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Les militaires 
relèvent la tête 

Après une série d'attentats à 
la bom be, le gouvernement 
argentin a proclamé vendredi 
25 octobre l’état de siège sur 
l ensemble du territoire pour 
soixante jours. H a cependant 
précisé que les élections 
auront lieu comme prévu le 
S novembre. 


Correspondance 


Buenos- Aires. — Depuis vingt- 
quatre heures, les Argentins 
Vivent à nouveau une situation 
qu'ils ne connaissent que trop 
Ken : l'étal de siège. Pour tenter 
a endiguer la vague d’attentats 

S oi sévit dans le pays depuis près 
'un mois, le président Raul 
Alfonsin a dû se résoudre A cette 
extrémité en dépit des consé- 
quences politiques et économi- 
ques, A l'intérieur comme à Pexté- 
rieur du pays. 

B a toutefois fait savoir que 2a 
suspension des garantie constitu- 
tionnelles n’entraverait pas le 
déroulement normal de la campa- 
gne en cours pour les élections 
législatives partielles du 3 novem- 
bre. Aucune réunion politique ne 
sera interdite, a affirmé le minis- 
tre de l'intérieur, M. Antonio 
TroceoE, après «voir annoncé la 
décision du chef de l’Etat d'impo- 
ser l’étal de siège eu raison de 
r« escalade de ta violence ». m«« 
von pour ne jmftu accusé de 
vicier fc» Constitution. 

Lundi dentier, an effet, Ranl 
Alfonsm mk ordonné par décret 
l'arrestation de douze personnes, 
dont six militaires, accusées de 
comploter castre ht sécurité de 
l’Etat. Pour ce faire, il était passé 
au-dessus de la justice et s'était 
attribué des pouvoirs spéciaux 
que la Constitution argentine ne 
lui reconnaît en principe que lors- 
que le pays est en état de siège (le 
Monde du 25 octobre). 

Le pr é siden t savait bien qu’en 
agissant ainsi 3 prêtait le flanc A 
la critique. ÏI avait d'ailleurs envi- 
sagé la polémique juridique mais 
avait fait mine de la minimiser en 
déclarant : - Cela n’a pas beau- 
coup d'importance. » 

en a eu pourtant. Jeudi, 
un juge d'instruction a considéré 
comme • inconstitutionnel » 
l'ordre d’arrestation et fait remet- 
tre en liberté l’un des m i l it aire s 
suspectés de complot. D était te 
pr em ier, dans l’entourage 
du président, on savait déjà qu’il 
ne serait pas lescuL 

Plutôt que de risquer, ce qui 
était probable, d’être désavoué 
par la Cour suprême. M. Alfonsin 
a préféré se résoudre A proclamer 
rétai de siège, une mesure qu’il 
redoutait en raison du prix A 

***** CATHERME DEMVEKY. 

I Lire ta suite page 3.) 


Fabius-Chi rac : à chacun so n angoisse 

Dans leur duel télévisé , le premier ministre 
et le président du RPR cherchent d'abord 
à s'imposer à leur camp respectif 


Le face-à-faoe Chirac-Fabius 
oaganisé le dimanche 27 octobre 
par TFl ne mérite pas 1e label 
« combat du siècle » A la Casàus 
Clay qui lui est communément 
attribué. Le titre de champion 
toutes catégories ne se joue pas en 
une fois mais sur une longue dis- 
tance, pour la prochaine échéance 
présidentielle. 

Les protagonistes combattent 
en fait avec, dans la tête, l'idée de 
s’imposer chacun dans son propre 
camp. Quelle est en effet l’ambi- 
tion première de M. Fabius ? 
Moins d’apparaître comme te 


meilleur premier ministre du jour 
- 3 est en place, et cela suffit — 
que d’être le meilleur A gauche 
pour demain. Quel est le pro- 
blème de M. Chirac ? Redevenir 
le chef de file naturel de l’opposi- 
tion. Le paraître suffirait sans 
doute plus modestement A son 
bonheur. A chacun son angoisse. 

M. Chirac n’avait pas d’antre 
choix que de se lancer à corps 
perdu dans un tel défi. H y a trois 
ans, il passait encore aux yeux de 
l’opinion pour le • patron * incon- 
testé de l'apposition. M_ Barre ne 



s’était pas encore relevé de l’échec 
de M. Giscard d’Estaing A l'élec- 
tion présidentielle de 1981. 
Depuis 3 a grignoté l’avance de 
son rival pour finalement le sup- 
planter. M. Chirac est 
aujourd’hui A la dérive, cinq 
points derrière le petit Léotard 
(SOFRES, Figaro Magasine 
d’octobre 198S), et M. Barre a 
déjà franchi sa ligne d’horizon. 

Ce phénomène de bascule cor- 
respond A une te n ta tiv e de chan- 
gement d’image effectuée par 
M. Chirac. H était au mieux avec 
l’opinion lorsqu'il annonçait la fin 
prochaine de 1'» expérience » de 
gauche au pouvoir et s'en portait 
garant. Mais on ne se taille pas le 
profil d'un président de la Répu- 
blique seulement parce que l'on a 
un beau mouvement de menton. 
M. Chirac a perdu les faveurs de 
l'opinion quand Q a voulu attein- 
dre & la sagesse de l’homme 
d'Etat. La cohabitation ne lui 
réussit pas, pas {dns, poux l’ins- 
tant, que Ul veste de gentleman 
former et 1e profil bas adoptés 
kirs de sa dernière prestation à 
* L’heure de vérité » 

Pourtant M. Chirac est un spé- 
cialiste de la politique de l'image. 

J.-Y. L 

(Ure la suite page 6. ) 
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Syndicats 
et défis industriels 

Où vont les syndicats ? Que peuvent les syndi- 
cats? La •journée d'action du 24 octobre a 
révélé plus de désarroi que de mobilisation ; 
plus d'interrogation que de détermination. Le 
syndicalisme est à un tournant. Confrontés aux 
mutations de l'industrie , ses dirigeants doivent 
trouver un nouveau langage , pour être entendus , 
pour être de nouveau reconnus. La lutte 
ouvrière change d'époque. 


M. Gorbatchev révise Khrouchtchev 

Un nouveau programme plus sobre et moins ambitieux 


De notre correspondant 


Moscou. — Le nouveau pro- 
gramme du PC soviétique, publié 
ce samedi 26 octobre, est plus 
sobre npû*. aussi menas pittores- 
que que le précédent rédigé en 
1961 sous la houlette de 
Khrouchtchev. H n'est plus ques- 
tion de fixer une date pour l'avè- 
nement de la société communiste 
parfaite comme «M.-K.» Pavait 
imprudemment annoncé pour 
«1981». Le nouveau document 
évite presque totalement les 
objectifs chiffrés qui pullulaient 
dans le texte de 2961. E ne pro- 
phétise phzs 1e dépassement pro- 
chain du niveau de vie américain. 
L'ambition reste la même, « cons- 
truire la société communiste-, 
fwyk fl n'est plus dit que « la géné- 
ration actuelle » verra cette 
société. 

Les envolées lyriques qui don- 
naient p™ unité de style au tex t e 


khrouchtchêvien ont disparu. La 
formule selon laquelle «/e com- 
munisme est l’avenir de t’huma- 
rdtê tout entière » a été remplacée 
par ïme phrase plus pondérée : 
* Malgré les irrégularités, sa 
complexité et ses contradictions, 
la marche de l’humanité vers le 
socialisme et le communisme est 
irrésistible » Certes, les commu- 
nistes continuent d '• envisager 
l’avenir avec optimisme ». mais Üs 
doivent se garder comme de la 
peste de vouloir « brûler les 
étapes » ou « anticiper dans les 
détails * tes traits de la société 
future. 

Le programme de 1961 pro- 
mettait * la disparition du travail 
manuel pénible ». Le nouveau 
texte parle seulement d'une 
« réduction considérable » de ce 
dernier. Les deux seuls objectifs 
chiffrés, d'ailleurs fort ambitieux 
et probablement inaccessibles, 
sont ceux qui avaient été dévoilés 
1e 15 octobre par M. Gorbatchev 


devant le comité central : un dou- 
blement du revenu national d'ici à 
fan 2000 et un accroissement de 
la productivité pendant la même 
période : 130% A 150 %. 

Les utopies khroutchtché- 
viennes sur le dépérissement pro- 
gressif des « rapports monétaires 
et marchands » sont oubliées. Q 
faut, au contraire, «• élever le pou- 
voir d’achat du rouble ». dévelop- 
per l’« autofinancement * des 
entreprises et accorder A celles-ci 
une certaine a u tono m ie compta- 
ble. 

Quelques formules ont toute- 
fois résisté A ce réexamen général. 
« Des vêtements élégants et 
solides » sont à nouveau promis 
aux consommateurs soviétiques, 
de même qu*« un logement indivi- 
duel pour pratiquement chaque 
famille », cette fois « d’ici à 
l’an 2000». 

DOMINIQUE DHOMBBES. 

(Lire la suite page 3.) 
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La France cherche à «réactualiser» 
sa politique au Proche-Orient 

Le détournement de PAchille-Lauro et les nouvelles 
propositions de M. Shimon Pérès amènent Paris à réexa- 
miner ses rapports avec FOLP. 

PAGE 20 

Etat d'urgence 
dans la province du Cap 

Vingt-quatre heures après avoir levé Fêtât d’urgence dans 
six districts, M. Botha Fa étendu dans huit autres. 

. PAGE 3 

Téléphone : une seconde 
pour tout basculer 

Vendredi \ à 23 heures, la France est passée, en une 
seconde, à la numérotation à huit chiffres. 23 millions 
if abonnés ont changé de numéro. 

PAGE 7 

Les industries «antipollution» 

Un marché de près de 60 milliards de francs qui croît 
moins vite et qui crée moins (F emplois que prévu. 

PAGE 17 


Le PSG est suivi - ou précédé - de supporters bien 
encombrants. 

PAGE 7 


Dotas (2) m Etranger (3 à 5) • Franco [6 à 8) • Culture 113) 
• Economie (16 A 19) • Carnet (8) d Informations services : 
Météorologie, Mots croisés (15) • Programmes des spectacles (14) 
• Radio-télévision (15) 


Les Etats-Unis aux prises avec leurs déficits 

Réduire le déséquilibre budgétaire et accéder au marché nippon: 
les ambitions de M. Reagan pour 1986 ne paraissent guère réalistes 

Déficit budgétaire record aux 
Etats-Unis pour l’exercice qui 


CMUT'L'Uid UVW M WAW4 "MW 

s’est termine 1e 30 septembre : 
212,9 milliards de dollars 
(1700 milliards de francs), en 

fl a y Wn ^ tï pr£céd eut e^Ain^te^ 
record de 1983 - soit 207,8 mfl- 
Hards de dollars — a été battu. 

Ce résultat est supérieur de 
0,6 milliard aux projections éta-< 
blies en août dentier. Toutefois, 3 
est inférieur de 10*3 milliards aux 
prévisions initiales faites en 
lévrier grâce à un allégement du 
service de la dette publique 
(1 800 milliards de dollars) lié A 
la détente des taux d’intérêt, ainsi 
qu’à une légère réduction des 
dépenses mffitaires- Pour l’année 
budgétaire qui a commencé le 


1* octobre, te gouvernement amé- 
ricain prévoit de contenir le défi- 
cit à 177,8 milliards de dollars, ce 
qui correspond à une réduction de 
16%. Au cours du dernier exer- 
cice, tes recettes ont augmenté de 
10%, pour se situer A 734 mil- 
liards de dollars, alors que les 
dépenses se sont accrues de 1 1 %, 
ayant 945,9 milliards de 

dollars. 

Les ambitions de la Maison 
TOawnfa» seront doute diffi- 
ciles & réaliser, compte tenu de 
son refus de recourir à de nou- 
veaux impôts. Certes, la Chambre 
des représentants, A majorité 
démocrate, a voté, 1e 24 octobre, 
une nouvelle réduction de 61 mil- 
liards de dollars dans les dépens e s 


budgétaires. Mais l’administra- 
tion estime que ces coupes sont 
encore insuffisantes pour parvenir 
à son objectif : équilibrer te bud- 
get fédéral A l’horizon 1991. 

L’enjeu est, à l’évidence, essen- 
tiel pour les Etats-Unis et le reste 
du monde, car 1e financement 
d’un déficit budgétaire d’une telle 
ampleur tire vers le haut les taux 
d’intérêt; ce qui contribue A la 
solidité du dollar, accroissant à 
son tour 1e solde négatif du com- 
merce extérieur. Il s'agit donc de 
rompre un enchaînement qui ne 
fait que renforcer les pressions 
protectionnistes aux Etats-Unis. 

Parallèlement, le gouvernement 
américain s’efforce de limiter ce 
déficit commercial, notamment à 
l’égard du Japon. Ainsi, 


M. Ronald Reagan et le premier 
minis tre japonais, M. Yasuhiro 
Nakasone, sont parvenus, le 
25 octobre, à New-York, à un 
accord de principe sur l’élargisse- 
ment du marché nippon aux 
exportations américaines. 

« Nous faisons tous les efforts 
possibles pour ramener la 
balance commerciale entre les 
Etats-Unis et le Japon à une posi- 
tion normale», a déclaré à ce 
sujet M. Nakasone. U a précisé 
que son gouvernement mettait en 
œuvre un programme pour 
réduire les droits d’importation et 
que, à sa demande, le secteur 
privé avait prévu pour cette année 
une augmentation de 7,3 milliards 
de dollars des achats à l'étranger. 

M. B. 


Dates 


rendez-vous 1 IL Y A VINGT ANS, L’ENLÈVEMENT DE MEHDI BEN BARKA 


Dtamdte 27 octobre. — RFA : 
assemblée des Verts ea 
Hesse. 

Tanzanie : élection présideD- 
tiefle. 

Côte-d’Ivoire : élection prési- 
dentielle. 


ai 28 octobre. — Hongrie : 
visite de M. Hooecker, chef 
da PC est-aflemand. 

Bagdad : visite de M. Roland 
Dumas. 


Jeafi 31 octobre- - Chypre : 
dissolution de l’Assemblée 
nationale. 

Londres: visite de M. Kadar, 
numéro on hongrois. 


Dfasmche 3 n ov e mb re. — Gua- 
temala : élections préskkn- 
tiefle et législatives. 

Argentine : él ections législa- 
tives. 


SPORTS 


H arn a che 27 octobre. — 

Tennis : tournai exhibition de 
Paris-Bercy. 

Sports équestres : Audi Mas- 
ters 1 Strasbourg. 

Fua-board: Coupe da monde 
à la Torche. 

Athlétisme : marathon de 
New-York et Paris- 
Vcnaüks. 


Mercr edi 30 octobre. — Foot- 
ball : Coupe du monde. 
France-Luxembourg, au Parc 
des Princes. 


eadredl 1 -sowAr. - Foot- 
ball : Championnat de 
France (18 1 journée). 
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La mortelle « récupération » d’un opposant marocain 


Le vendredi 29 octobre 1965. 
vers 12 h 30, devant la brasserie 
Lipp, boulevard Saint-Germain à 
Paris, deux hommes porteurs de 
cartes de police invitaient 
M. Mehdi Ben Barica & monter 
dans une voiture à bord de 
laquelle 0s vonî le conduire, en 
compagnie d’autres hommes, 
jusqu’à la villa d’un repris de jus- 
tice, Georges Boucheseicbe, à 
Fontenay-le-Vicomte. Nul ne doit, 
de ce jour, revoir celui qui est l'un 
des principaux dirigeants de 
l’Union des forces populaires du 
Maroc et l'un des chefe de file du 
tiers-monde. 


voyez, je suis couvert » Ce que 
d é m e ntira toujours l’avocat. 


Ainsi co mmen ce ce qui sera 
l’affaire Ben Barfca et dont, vingt 
ans après, tous les désuni* n'ont 
pas pu être exactement établis. 
Du moins l'arrestation dans les 
jours qui suivent de six personnes, 
mêlées à cet enlèvement, rîdcati- 
fication de sept autres, une ins- 
truction suivie de deux procès 
ardemment débattus, vont-ils per- 
mettre d’apporter une vérité tout 
en montrant ce qui fut appelé noo 
sans raison ses « zones d’ombre » ! 


Ce qui reste certain, c’est que 
le 22 se p tem bre Lopez adresse au 
SDECE, plus exactement à 
M. Ixroy-Fïnvflle, soo «officier 
traitant», un rapport qui relate 
toute cette affaire de projet de 
film, mais en précisant qu’elle 
n’est que le prétexte à un « plan 
d'approche » de Mehdi Ben 
Baria élaboré par le général Ouf- 
kir. Cependant, Georges Fîgon 
maintient ses relations avec Ben 
Barka. Et finalement le dirigeant 
marocain fait savoir à Philippe 
Borner qu’il se r en dr a à Paris le 
29 octobre et qu’il pourra consa- 
crer alan trois journées à la pré- 
paration du fiha projeté. C’est 
alors qu’est pris le rendez-vous du 
29 octobre : 12 h 30 chez lipp 
pour déjeuner. Philippe Bermer, 
tout heureux, annonce la nouvelle 
à Fîgon ainsi qu'à Georges Franju 
qui doit être le metteur en scène. 
Plus tard, Q dira que fou se servit 
de lui, quH fut la « chèvre pour la 
chasse au lion». 


est expliqué e rapidement, présen- 
tée comme « allant dans l’intérêt 
de tout le monde ». Soucbou pré- 
cisera que son ami lui fit com- 
prendre qu’a avait la co u vert u re 
(Tan service officiel, le SDECE. 
Dèsiors~ 

Pourtant Souchon ne donnera 
son accord que le lendemain 
matin 29 octobre à 10 h 30, après 
que Lopez lui eut glissé le fameux 
« Foccart est au parfum » (1) et 
qu*3 eut lui-même reçu à son 
bureau du quai des Orfèvres un 
appel téléphonique d’une per- 
sonne lui disant : • Ici Aubert, de 
l’intérieur (2), vous avez un 
rendez-vous à midi » Ces deux* 
propos furent-ils réellement 
tenus ? Four k premier, Antoine 
Lopez ne fut pas constant. Et 


Lu! aussi demande à Lopez de k 
conduire à Fontenay-le- Vicomte 
et en outre de mettre à sa disposi- 
tion la villa du même Lapez & 
Qnnoy. 

Tout va se jouer dans la nuit 
qui suiv r a . On ne saura jamais 
avec certitude ce qui se passa 

alors à Fontenay-Ie- Vicomte. 
Mais ks événements qui suivent 
montrent que le sort de Ben Barka 
se joua bien là-bas. Georges 
Fîgon, qui lui aussi avait soin les 
événements da boulevard Saint- 
Germain et devait à son tour venir 
à Fontenay-k- Vicomte, racontera 
bientôt qu’il vit Oufkir frapper 
d’un poignard k chef de roppasi- 
tion marocaine. Le récit sera 
publié ultérieurement par 


ment pour préparer la visite que 
doit faire k «a Hassan n. Us 
auraient même un entretien dans 
la soirée du 3 avec ML Maurice 
Grimaud, di recteur général de la 
.sécurité na ti o n ale. 


En fait, ce qui se passe le 
29 octobre 1965 et dont Charles 
de Gaulle, alors président de la 
République, dira qoH « n’a rien 
que de vulgaire et de subal- 
terne ». offre quand même à 
l'opposition de l'époque matière & 
poser des questions et à interpel- 
ler violemment le pouvoir dès km 
qne k principal protagoniste, 
Antoine Lopez, se trouve être un 
« honorable correspondant » des 
services secrets d’alors, le 
SDECE. 


Le côté des truands 


Si Lopez, comme il va k soute- 
nir, a informé sa hiérarchie de ce 
qu'il a su au fîl des jours de la pré- 
paration de l'enlèvement, com- 
ment celle-ci a-t-elle pu rester pas- 
sive et ne point intervenir pour 
empêcher une opération dont la 
suite fera apparaître qu’elk s’est 
achevée par la mort de celui qui 
en fut victime. Car l'affaire com- 
mence en réalité vers le mois 
d'avril 1965. 


A cette époque, on journaliste, 
Philippe Bermer, spécialisé dans 
ks affaires du Maghreb et qui 
connaît personnellement Mehdi 
Ben Barka, a été pressenti par un 
certain Chtouki, agent marocain 
jamais identifié autrement. Il lui 
est demandé de persuader l'oppo- 
sant marocain de r entrer dans son 
pays. II apprend qu’un complot se 
trame, auquel on lui propose de 
prendre part moyennant une offre 
de 400 000 francs. Bermer décline 
cette p ropo sit ion et fait avertir 
Mehdi Ben Barka. De ce projet 
un autre homme a eu vent : 
Antoine Lopez, chef d’escale à 
Orly, honorable correspondant du 
SDECE mais aussi ami du géné- 
ral Oufkir, alors ministre de l'inté- 
rieur à Rabat, qui lui a dit que k 
Maroc souge à «récupérer» k 
dirigeant de l'Union des forces 
populaires. 


A cet instanr précis, qui sait 
«pie Mehdi Ben Borlca sera & Paris 
k 29 octobre et qu’il a rendez- 
vous à 12 h 30 à la brasserie 
Lipp? En principe trou per* 
sonnes seulement : Bermer, Figon 
et Fraqju. Or, k 28 octobre, voici 
qu’Antoine Lopez se trouve à son 
tour mis dans la confidence. Par 
qui ? Par Chtouki, ragent de la 
sûreté celui-là même 

qui avait an printemps tenté de 
faire entr er Philippe Dernier dans 
ses dessein*. C'est en tout cas ce 
que dit Lopez. Et Chtouki n’y va 
pas par quatre eheming, Q signifie 
honorable correspondant » du 
SDECE qu'il faut saisir l’occa- 
sion, pressentir sans tarder un vrai 
policier pour aborder Ben Barica 
et remmener ensuite à un rendez- 
vous auprès d’une p e rsonn alité 
ma rocs mr. Q indique même dès 
ce moment k lieu : la villa de 
Georges Boucheseicbe à 
Fontenay-le-Vicomte, dans 
l'Essonne. 


m 


I 


Bouchesciche n’est pas un' 
inconnu de Lopez. Ce repris de 
justice est un ami d’enfance. 
Leurs résidences sont voisines, 
celle de Lapez est à Ormoy, qui 
est proche de Fontenay- 
le-Vicomte. On se r eçoi t volon- 
tiers. Georges Bouchesciche est 
un retraité cossu. U y a beau 
temps qu’il a rompu avec le 
milieu de l'époque de Pierrot k 
fou. H a aujourd’hui des intérêts 
dans ks agrumes. D possède quel- 
ques hôtels de bon rapport. Et 
puis il a, comme Lopez, ses 
entrées au Maroc. Quant à ses 
amis ordinaires, ils se nomment 
Dubail, Le Ny, Palisse, sans 
oublier Chtouki et Fîgon. 


Un entretien c politique » 


«Un projet de fin» 


FRANCE 
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Par raie arHraaa: tarif mi Iiauii 
Les abonnés qni paies: par chtose pO»- 
tal (trois volets) voudras: bfcajamdre ce 
CfaSqoc a leur demande. 

Quigemmu d'adresse ou 

provisoires (deux semaines an pins) ; nos 
abonnés son: unités 1 formuler leur de- 
mande une semamr an moins avant (cor 
départ. Joindra la dernière bande d’ami 
à tente correspondance. 

VcuBez au* roh fi gc an ce décrire 
tous ks mob propre s « apétales 


Au cours de Pété, Philippe Ber- 
nier va revoir Mehdi Ben Barica. 
D lui parie d’un projet de fBm sur 
la décolonisation dont 3 a l’idée. 
Le commanditaire en serait 
Georges Fîgon. Ce nom, qui 
aujourd'hui ne dit plus grand- 
‘ chose, n’est pas celui de n’importe 
qui Fîgon, personnage haut en 
couleur, a défrayé naguère la 
chronique judiciaire. Quelques 
années passées en prison en ont 
.fait un familier du mflïwn Mais 
sou tempérament hors du com- 
mun lui a attiré des sympathies 
chez ks intellect ue ls. Le voüà en 
tout cas mêlé à une e ntr e pri se 
dont il pense d’abord tirer profil. 


Antoine Lopez ne sursaute 
donc pas quand il s’entend sollici- 
ter par Chtouki. Une rencontre de 
Mehdi Ben Barka avec une haute 
personnalité de son pays — fût-ce 
sous k toit de Bouchesciche. - ce 
n’est après tout qu’un service à 
rendre à une nation amie. Et puis 
à cette époque Antoine Lopez 
rêve d’une situation à Royal Air 
Maroc. Est-il exact, comme il l'a 
soutenu, qu’en cette soirée du 
28 octobre 1965 Chtouki télé- 
phona devant lui à quelqu’un qui 
aurait été son correspondant an 
ministère de l’intérieur français ? 


Il a de surcroît pour avocat à 
l’époque M« Pierre Lemarchand, 
alors député UNR de l’Yonne, qui 
joua un rôk dans k lutte contre 
POAS. Et lorsque k 20 septem- 
bre 1965 Fîgon accompagne Ber- 
mer à Genève eu vue d'une ren- 
contre avec Ben Barka, toujours 
pour la préparation du film, 
Antoine Lapez, qui surveille tout 
le mouds de son poste d'Orly, 
assure que Fîgon lui a dit, mon- 
trant Pierre Lemarchand : « Vous 


On aborde id k chapitre de 
toutes ks affirmations de Lopez, 
qui ne devaient pas manquer 
d’intriguer, et qui en tout cas don- 
nèrent matière à une foule de spé- 
culations. Ainsi 0 faut pour ■ invi- 
ter» Ben Barka an rendez-vous- 
« politique » de Fontenay- 
le- Vicomte un vrai polder. Qu’à 
cela ne tienne. Lopez connaît 
aussi des policiers. Il songe 
d’emblée & Louis Souchon, offi- 
cier de police principal 1 la bri- 
gade mondaine. H k connaît de 
longue date pour l'avoir informé 
de certains trafics de stupéfiants. 
D lui téléphone aussitôt pour lui 
demander de venir d'urgence à 
Orly. Soucho n vient. L’affaire hû 


A Fontenay-le-Vicomte, où on 
arrive bientôt, c’est Boucheseicbe 
qui accuezlk lui-même Ben Barka 
par ces mos : * Monsieur, venez 
avec moi, vous êtes id pour votre 
sécurité personnelle.» Ni Soo- 
ebon, ni Voitot, ni Lopez, n'entre- 
ront dans la villa. Ils retournent 
tous ks trois à Paris, ks deux poli- 
ciers pour reprendre leur service 
comme si de rien n’était, Lopez. 
lui, pour téléphoner à Rabat et 
faire savoir tant au cabinet du 
général Oufkir qu’à celui du com- 
mandant Dlimi, chef de la sûreté 
marocaine, que « l’invité est 
arrivé » et qu’il y a urgence pour 
k général Oufkir à venir à jfaris. 
De fait, k* deux Marocains vont 
arriver. Dlimi k 30 octobre à 
14 heures pour se rendre aussitôt 
à Footenay-le- Vicomte, Oufkir, 
accueilli par Lapez à 17 heures. 
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' C’est ici qne l'affaire prend son 
tour politique, car l’on s’étonnera 
évidemment, alors que Fenqûête 
est en cours et que la police sait 
par Lopez les ailées et venues des 
Marocains entre le 30 et le 
31 octobre, qne rien c’ait été fait 
pour, riwm ks a p pr é hender, du 
moins les questionner. Les 
réponses seront les mêmes, 
qu’elles aient été faîtes par la jus- 
tice aux patickss ou au ministre 
de l’intérieur, M. Frey : le 
3 novembres, nous n’avkazs aucun 
élément suffisant pour justifier 
une intervention ou des questions 
à dre représe n tante d’un paya ami. 


tm 



En fait, rinformation qualifiée 
d*« extravagante » qui faisait état 
de la participation du général 
Oufkir à r affaire avait deux 
sources: Lopez, mais aussi un 
commissaire des renseignements 
généraux, ML Jean Caille, ami de 
M* Lemarchand, l’avocat de 
Fîgon, qm avait eu wiMkMnw 
des confidences de ce dernier. Le 
3 novembre 1965 dans l'après- 
midi eDe gravit tous ks échelons, 
de la hiérarchie policière pour 
finalement, par k préfet de police 
et k ministre de l'intérieur, parve- 
nir aux autorités qui ont la respon- 
sabilité des relations internatio- 
nales. 


« Acte de gouvernement » 


ROÜZL 


Souchon ne le fut pas davantage 
pour le second, dont de toute 
façon personne, même du côté dre 
parties crvüre et des ami» de Ben 
Barica, ne crut jamais quTI ait 
émané du directeur de cabinet dn 
ministre de l’intérieur de l'épo- 
que, M. Roger Frey. 


En tout cas, ce môme 29 octo- 
bre à 12 h 30, Louis Souchon, qui 
a entraîné avec lui un insp ec t eur 
de sa b ri g ade . Roger Vcitot, se 
présente à Mehdi Ben Barka an 
mo men t où il arrive à la brass erie 
Lipp. D exhibe sa carte de police 
et l’invite à monter dans voiture 
de service qu’il a prise pour se 
rendre au « rendez-vous politi- 
que » dont Lopez lui a parlé. Beu 
Barka, sans doute surpris, ne réa- 
git pas. L'opposant marocain se 
retrouve dans le véhicule, aux 
côtés de Julien Le Ny, l'un des 
amis de Boucheseicbe. Quant à 
Antoine Lopez qui, grimé, a 
observé 1*« interpellation », il 
rejoint l'équipe et indique à Vci- 
tot, an volant, la route à suivre 
pour gagner Fontenayle-Vicoaite. 
Dans une antre voiture, Jean 
Pâlisse, autre ami de Boucbesei- 
che» suit. Selon Lopez, un autre 
homme a lui aussi tout observé : 
Chtouki, Tagent marocain. 


T Express. Mais Figon ne sou pas 
revu vivant. Repéré par la police 
dans un studio de la rue des 
Renandes à Paris, il sera trouvé 
mort L’enquête offiddk conclut 
à son suicide. Cette condusian 
laisse sceptique. Le remuant 
Fîgon □ 'aurai t-ü pas été «sui- 
cidé» ? 

Ce qui est sûr, c’est qu’en cette 
nuit du 30 au 31 octobre Lopez a 
remarqué de singuliers comporte- 
ments. D’abord la nouvelle de 
1' «interpellation » de Ben Barica 
est co n nue. Dre amis dn disparu 
l’ont signalée aux journaux. 
Ensuite Lop» de retour chez lm à 
Qnnoy y a trouvé Oufkir, Dlimi, 
BoucbeseÎGhe, Le Ny, Palisse et 
Figon, mais Q n> a pas vu Ben 
Barica. H en montre de la surprise. 
Les autres renvoient se coucher. 
Soit. Mais dans la nuit on k 
de nouveau, les Marocains sent ea 
quête d’un avion poux k Maroc. H 
voit arriver des vmtnzre qui repar- 
tent. Finalement, B est prié de 
conduire Oufkir, D Hmj et un 
autre Marocain, El Hbuasainx, à 
Oriy où k trio s'envole à destina- 
tion de Genève pour Oufkir, de 
C asa b l anc a pour tes deux antres. 

Qu’a su de tout céda le SDECE 
que Lopez était censé informer 7 
Le commandant Leroy-Finvïlk 
soutiendra toujours que son 
« honorable cor resp ondant» ne 
lui indiqua jamais tout ce qui se 

nrtnaMit m ■ — — - 1^ Or»cr>n 


Mais k même jour aussi, il 
avait été décidé de surseoir à 
rintezpdlation des policiers Sou- 
chou et Voïtot, dont k directeur 
de Ja police judiciaire, M. Max 
Fernet, avait obtenu déjà des 
aveux très spontanés. Du fait de 
cet « acte de gouvernement », 
scion l'expression de M. Fernet, la 
brigade criminelle n’est pas infor- 
mée de tous ks éléments du dos- 
sier, et le juge d'instruction, 
M. Louis Zolfinger, doit attendre 
k 14 janvier pour connaître les 
aveux de Souchon et de Voitot 
L’affaire s'en trouve empoison- 
née, et lorsque ces vérités sont 
mises à jour, k malaise ne peut 
pas être aussitôt dissipé. 


préparait et qu’ainsi k SDECE ne 
pouvait rien soupçonner et par 
conséquent rien empêcher. 

Cependant, l'affaire est mainte- 
nant publique. Depuis k diman- 


. En cet état, le dossier va se 
conclure par un procès devant la 
cour d’assises de Paris, qui 
n’apporte pas d’inédit mah au 
coup de théâtre. Alors qu'il est 
sur le point de s’achever, le 
19 octobre 1966, Ahmed D limi 
vient se constituer prisonnier. 
Tout est à reprendre. En fait, 
lorsqu’on peut recommencer, k 
13 avril 1967, on sait qne rien de 
neuf n’est & attendre. Lopez, 
accusateur initial de Dlimi, 
bromUe ks cartes en revenant sur 
ses déclarations. Pour finir, k 
S juin, Dlimi est acquitté tout 
comme Philippe Bcraier, Roger 
Voitot, El Mahi et Marcel Leroy- 
Fin vil le. Lopez et Souchon, 
condamnés respectivement pour 
arrestation illégale à huit et 
six ans de réclusion criminelle, • 
bénéficieront de libérations condi- 
tionnelles. Le premier devait 
ensuite périodiquement promettre 
des révélations qui, à ce jour, ne 
sont pas venues. Quant à Medhi 
Ben Barica, si sa mort est une cer- 
titude, mil ne peut dire comment 
et pourq uoi elle lui fut infligée, et 
k crime, volontaire ou par acci- 
dent, reste un crime sans cadavre. 


_ La mort a frappé Dlimi et Ouf-' 
kir. Le premier a été victime, k 
25 janvier 1983, d'un accident de' 


Sï» ***_*? U ^tc “ 


Mehdi Ben Barka a déposé 
plainte, la brigade criminelle a 
recherché et trouvé des témoins : 
Bermer, Franju d’abord. EDe sait 
que Lopez est un témoin encore 
plus important. H k présentera 
spontanément te 3 novembre. 


constances ont été mal définies. 
Le second, impliqué dans un com- 
plot contre Hassan H, en août 
1972, s’est officiellement sui- 
càdé— 


Pour tout dire ? Non pas. Il tait 
le rOk joué par Souchon et Vota*. 
Une dit rien non plus de ses Uens 


JEAN-MARC THÉOLLEYRE 


(1) M. Jacques Foccait était alors, 


avec le SDECE. Il naraît «ttm. fcctélaneg&iiralilelaprf ri d cuc ede-lâ' 

da aHaira tfri. 


en cause, Oufkir et Dtimz, vont 
entre k 3 et k 4 novembre se 
.retrouver à Flans très officielle» 


• (2) ML Jaa 
cabinet de M. 
Rnténear. 


Aubert, directeur de* 
es Frey, ministre de. 
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Étranger 


^ -République sud-africaine 

L état d urg ence est etendu à la région du Cap 


De notre correspo ndant 

Bolha ’.^ a Étend» à 

rElï?£?r> T< T “ ***** *» te 

ÏX£**5 a P- La mesure est entrée 
en vigueur samedi 26 octobre à 0 h. 

'd'exception, décrété le 
. est a onc 

iiTT- trente-iuit circonscripnoos 
fMiaaiies, sur sa total de denz cent 
f*»#tD<*ïq, et dans trois des qua- 
tre plus grandes villes du pays. 
JohanKsburg^ Port-EfizabetT rt 

Les troubles dans la pfei™»mrf du 

à la to Smoh 
a août tors de la marche sur la pri- 
son de Préfemoor, intejÆte par les 
"“°«“*»Pour demander la libéra- 

5MBr«sü« 

durement réprimée et avait proro- 
gé rairestation du pasteur Allan 
Bocsak, 1 un des f ondateu rs du Front 
dfawçmwue uni (UDF). L’hrter- 
puutnn de cet ecdésiaÎKique, un 
®“ très respecté an Cap, et sa 
détention pendant près d’un mois 
ava ient provoqué des manifestations 
de protestation. Four la première 
”>i*. la. communauté métisse 
(«4 mu H oi is .de personnes) s'asso- 
ciait m Noirs pour réclamer ri ** r 


réformes. Ces derniers jours, la 
Townsfap d’AÜUone, où habitent 
une -partie de ceux que l’on appelle 

Un traquenard pofiefer 

j**?®* 1 »** monté par les 
iotccs ac 1 ordre a suscité une vague 
*** pro testations et a contribué à 
mettre le feu aux poudres. Des poli- 
cière s étaient diasimnlés dans les 
caisses d\m camion de livraison cir- 
culant dans les rues de la cité 
“«tisse. Cehri-cï a été attaqué à 
“ups de pierres, et les policiers ont 

seenriré une répression démesurée 
(prés de soixante-dix morts en deux 
“ms), les t ab ass ag es sans discerne- 
ment, ont abouti é ga l e ment à ranger 
la population métisse et même 
indienn e dn côté des manifestants. 
De jeunes musulmans ont défilé 
dans les rues du Cap, le visage 
recouvert dn keffieh, aux cris 
d* * Allah akbar » (Allah est 
grand), annonçant que le djihad 
(guerre sainte) avait commencé. 

Ainsi, en deux mo i s , im e grande 
partie de la population non blanche 
du Cap et de scs environs a fait front 
c ommun contre le régime de Preto- 
ria. La tonte nationale reliant l'aéro- 
port à la ville a été déclarée cnwim*» 
□'étant plus sûre par les forces de 


Tordre. Des automobilistes blancs 
a tt aqués à coups de pierres ne 



du Sud sont en état de rébellion 
ouverte. Jeudi, les incidents ont 
gagné le centre commerçant et là 
métropole a été investie par les 
blindés de la police pendant quatre 
heures. 

A l’aube de vendredi, an moins 
soixante personnes ont été arrêtées 
dans une rafle. Parmi elles, des 
ecclésiastiques, des enseignants, des 
professeurs d'université, la presque 
totalité de f état-major de TÛDF de 
la partie occidentale de la province 
du Cap. Cela en vertu de Farticle 50 
de la kn sur la sécurité interne, qui 
autorise la détention sans comparu- 
tion devant on magistrat pendant 
quatorze jours. 

L'extension de l'état d'urgence à 
la région du Cap permettra-t-elle de 
mettre un terme a l'agitation ? Cette 
vüte» siège du Parlement, a toujours 
été considérée comme la plus libé- 
rale et la plus progressiste de T Afri- 
que du Sud. 

EQe a été la plus perméable aux 
courants venus ac l'étranger en rat- 
sou de sa situation géographique, 
lieu de passage de tout le trafic 
entre J’ Atlantique et l'océan Indien. 
Enfin, la tradition «n gfyfc e y est plus 
solidement implantée et le. mélangf» 
des différentes communautés est 
pins ancien. 


Comment la population réagira- 
t-elte à l'instauration de ces mesures 
contraignantes ? Nul dente qu'elles 
seront plus difficilement acceptées 
qu'aiQeure. Ce nouveau pas franchi 
sur la voie de la répression illustre 
en tout cas l'échec du régime 
d’exception. La. violence s’arrête à 
un endroit pour mieux resurgir ail- 
leurs. Depuis la mise en apphcatioa 
de l'état d'urgence jusqu'au 17 octo- 
bre, S 196 personnes ont été arrê- 
tées. 3 987 ont été relâchées et 1 209 
sont toujours en détention. D y a eu. 
d’autre part, 264 morts, selon les 
chiffres tournis par la police, et 322 
d'après les statistiques d'un orga- 
nisme indépendant, l’Institut des 
relations raciales. 

MCHEL BOLE-R1CHAIID. 

Maroc 

m Verdict au procès des fonda- 
mentalistes. — La cour d’appel de 
Marrakech a prononcé, jeudi 
24 octobre, de lourdes peines de pri- 
son contre les intégristes musulmans 
accusés d’atteinte i la sûreté de 
l'Etat (le Monde du 16 octobre). 
Vingt d'entre eux, dont seize jugés 
par contumace, ont été condamnés à 
la réclusion à perpétuité. Six autres 
ont été condamnés à des peines 
allant de vingt à trente ans de prison 
et cinq à un ou deux aœ de prison. — 
(Reuter.) 


El Salvador 


Deux tués dans une fusillade 
près du palais présidentiel 


L’Argentine en état de siège 

(Suite de la première page.) 


San-Salvadar (AFP. AP. Reu- 
ter). - Une fusillade a éclaté ven- 
dredi 25 octobre à proximité du 
bure» du président Dttarxe, 
deux personnes et en blessant au 
moins dix autres. Le chef de l'Etat, 
qui était sur le point de quitter son 
bureau. D'h pas été blessé, a indiqué 
le partè-perote de fa présidence. 

Selon le communiqué delà police, 
r îne id em s’est produit » moment 

OÙ ifewy hoUZXOCS < ‘irru ihtrir Amt mj 

véhicule volé et poursuivis par des 
policiers sont arrivés i la hauteur de 
la caserne située à 200 mètres du 
palais présidentiel. La police 
affirme qu'elle ignore si les premiers 
coups de feu ont été tirés par les 
volcan présumés, les policiers ou les 
soldais en faction devant te caserne. 

Cet incident survient moins de 
la libéra- 
de 

qm était retenue en 

otage depuis 
par un grooi 
Farabundo 1 
nationale). Le chef de l'Etat doit 
maintenant faire face aux critiques 
suscitées par l'échange de prison- 
niers qui a permis cette libération. 
Le quotidien conservateur El Diario 
de boy a ?în& titré « Les terroristes 
rejoignent leurs rangs» i propos des 
dix-oeuf priso nnier s libérés qui ont 
immédiatement repris le maq u i s. 
M. Duane s'est efforcé de présenter 

Pérou 

umûgeaœduchef 

DE IA GARDE CIVILE 

Lima. - Dans le cadre du rema- 
niement des forces de sécurité, le 
président Alan Garcia a limogé, ven- 
dredi 25 octobre, te général Raul Par 
reja, chef de ta garde civüe, princi- 
pale force de police; qui com prend 
trente-cinq oùÜe hommes . Le géné- 
ral Psreja a été placé d'office en re- 
traite anticipée ex est remplacé par 
le général Carlos Rodriguez Tirado, 
qui dirigeait les forces de police 
dans mse région centrale (qui en- 
globe Avacucbo) en état d’urgence. 
Quarante-huit généraux et cent dix- 
fcuiï colonels des forces de séc urité 
ont ainsi été révoqués depuis tirés 
mois. — • Reuter.l 


toute fat négociation amme Fûtes- 
îration d’une certaine « conception 
humaniste » allant bien au-delà des 
cas personnels des deux jeunes 
femmes libérées. De Taris de tous 
les observateurs, cependant, cet 
échange est un incontestable succès 
pour Foppasition armée qui a imposé 
ses conditions. 

Le gouvernement français a 
signalé, par la voix du porte-parole 
du Quai d*Onay, que »ia France a 
pris une part active au processus 
qui a conduit à ce dénouement heu- 
reux ». Depuis plusieurs semaines, a 
précisé le porte-parole, le ministre 
des relations extérieures, M. Roland 
Dumas, avait été informé de l’inté- 
rêt du gouvernement salvadoricn et 
dn FMLN à voir 1 b France jouer un 
rôle dans ce processus. 

Çes demandes se sont concréti- 
sées lors de l'étape colombienne de 
M. Mitterrand est Amérique latine. 
Les deux parties ont alors fait savoir 
qu’elles souhaitaient que la France 
soit présente lors de Péchange de 
prisonniers et qu'elle poisse accueil- 
lir des guérilleros blessés parmi les 
Quatre-vingt-seize dont le FMLN a 
demandé et obtenu le départ à 
l’étranger. La France avait déjà 
accepte en septembre 1984 dix gué- 
rilleros salvadoriens blessés. La plu- 
ont quitté le pays depuis, mais 
d’eux est toujours hospitalisé & 
Créteü. 


Le chef de l'Etat argentin peut 
craindre eu effet que son image et 
celle de son régime ne soient gra- 
vement altérées par une décision 
généralement associée par l’opi- 
nion aux régimes autoritaires ou, 
au contraire, en proie au désarroi. 

Certes les Argentins ne se sont 
pas affolés. Qs ont l’habitude, eux 
qui ont vécu plus de la moitié des 
quarante der nièr es années en état 
de siège. La dernière fois, c'était 
le gouver n e m e nt d’Isa bel Peron 
qui l’avait proclamé, le 6 novem- 
bre 1974. 

Il ne devait être levé que neuf 
ans plus tard par le régime mili- 
taire moribond et pour permettre 
l'organisation des Sections qui 
ont conduit M. Alfonsin à la prési- 
dence. 

Mais ce rappel du passé leur a 
fait aussi retrouver des réflexes 
qu'ils tendaient à perdre. Ven- 
dredi, le cours du dollar a grimpé 
sur le marché parallèle. 

Depuis la mise en rouvre du 
plan de redressement économi- 
que, le 1 4 juin, la chute de l'infla- 
tion avait rendu confiance à la 
population. C'est ce capital si pré- 
cieux qui risque aujourd’hui 
d’être dilapidé. 


Philippines 
Procès Aquino : 

l'accusation identifie le meurtrier 


Manille (AFP. Reuter. UPt. 
AP). — c’est un sagem de gendar- 
merie, Rogelio More», qui a tué le 
cfn a tr n r ftAtîgtw i Aquiaou bout por- 
tant lots de son retour aux Philip- 
pines en août 1982, affirme le minis- 
tère public dans un mémorandum 
adressé ve n dr edi 25 octobre an tri- 
bunal chargé d’établir les responsa- 
bilités dans l'assassinat de l’ex- 
leader de l'opposition au président 
Marcos. C’est la première fois que te 
me ur trier présumé est ainsi identi- 
fié. n faiait partie de l'équipe de 
militair es chargés d'escorter Aquino 
à sa descente d'avion. 

Rejetant la version des nûHtahres 
— celle d’un »«a»ân solitaire à la 
solde des communistes — l'accusa- 
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en France 


Des miffioos àc morts de la peste no*« ■ . 

jusqu’aux 27vfctXmes.de ia •'maladie n°9^en 1920. 



tiou conclut » complot. Elle de- 
mande la condamnation du général 
Fabian Ver, ancien chef d'état- 
major et parent du présid ent , ainsi 
que celle de ses vingt-cinq co- 
accusés. La défense d em a nd e Tac- 
quittemeat de tous les accusés. Les 
trois juges, nommés par M. Marcos, 
ont quatre vingt-dix jours pour se 
prononcer. Certains témoignages, 
particutièrement défavorables au gé- 
néral Ver, n’ont pas été retenus par 
la cour. Les Etats-Unis, génés par le 
discrédit qu’il inflige au régime phD- 
tipin, ont demandé au président 
Marcos de ne pas replaça te général 
Va, dont l'acquittement est proba- 
ble, à la tête des farces armées. 

Chine 

• Pas de missiles pour l'Iran. — 
Un porte-parole du ministère des 
affaires étrangères a qualifié, ven- 
dredi 25 octobre, les informations 
sur la vente de ces armes de 
« dépourvues de fondement ». 
» flous avons déclaré à plusieurs 
reprises que ia Chine observerait 
une stricte neutralité dans la guerre 
Iran-Irak ». a-t-il ajouté. Selon une 
source sûre à Pékin, des responsa- 
bles chmnig et iraniens ont tenu au 
moins deux séries de négociations 
sur la vente éventuelle de missiles 
sol-sol chinais • — (AFP.)- 


LA VISITE DE M. GORBATCHEV EN BULGARIE 

Retour au style apparatchik 

M. M3khaà Gorbatchev a rega gné Moscou vendredi 25 octobre 
après ne brève visite en Bulgarie an cours de laquelle S a insisté sur la 
■é r essif é de i es so rer les Sens économiques entre FURSS et les pays 
socialistes. Tout eu exaltant les relations bulgare-soviétiques, le secré- 
taire général du PC soviétique a fait quelques remarques qm pouvaient 
passer pour autant ePaünsSans aux déficiences de l'économie bulgare, 
dont s'était déjà plaint cet été l'ambassadeur d’URSS à Sofia. Moscou 
a eu effet reproché à pfusfeuis reprises à la Bulgarie de ne pas taâ livra 
des produits de qaaBté satisf a i s a nt e, et a menacé en conséquence de 
réduire ses propres Bvraisous, notamment de matières premières. Le 
chef du PC bulgare, M. Todor Mot, doyen des dirigeants du bloc 
soviétique, a bit valoir, pour sa part, que les Bulgares « s’effoeçaîeat 
de smrnonter [leurs] fiûWesses et de lutter contre les natations da 
mode de vie et de la dacqdme ariafitfw ». 

M. Gorbatchev, d'autre part, a donné en Bulgarie une image bien 
différente de ccOe qril avait offerte an pabfic ocrideata l lors de sa 
récente visite à Paris. 


A l’extérieur, tes conséquences 
économiques seront aussi néga- 
tives à en juga par les premières 
réactions recueillies dans les 
milieux diplomatiques de Buenos- 
Aires. L’offensive lancée par le 
président Alfonsin auprès des 
investisseurs étrangers pour leur 
vanter la stabilité de la démocra- 
tie argentine pourrait bien faire 
long feu. 

L’image dn chef de L’Etat 
argentin, * croisé de la démocra- 
tie »Z aura désormais pins de ma] 
à s’imposer. Un grave échec pour 
lui dont te carrière et l'ambition 
ont toujours tendu vers cet objec- 
tif. 

En obligeant M. Alfonsin à 
faire une entorse aux principes 
démocratiques pour mieux tenta 
de les défendre, les ennemis du 
régime ont marqué un point. 

En 1e contraignant à admettre, 
au moins implicitement, que 1e 
■ terrorisme» pouvait parfois 
contraindre un régime constitu- 
tionnel à restreindre les libertés 
individuelles. Us ont apporté de 
l'eau au moulin des anciens dicta- 
teurs actuellement jugés à 
Buenos-Aires. 

C’est, en effet, en arguant qu'il 
devait faire face au terrorisme qui 
menaçait te sécurité de l'Etat que 
les anciens chefs des juntes ont 
justifié tes méthodes employées 
pour mata la rébellion. Est-ce un 
hasard ? Sur te terrain, aucun 
nouvel attentat n’a été signalé 
vendredi. Mais ceux que 1e gou- 
vernement appelle les « déstabili- 
sateurs » ne sont pas restés inac- 
tifs. 

Des dizaines d'alertes & la 
bombe ont été déclenchées dans 
les écoles et même au ministère 
de la culture. La psychose a rem- 
placé tes grenades ou tes pains de 
plastic. 

A la tête du complot, selon des 
sources proches de la présidence, 
un homme, l’ancien général Guil- 
lenno Suarez Mason, dont le gou- 
vernement argentin a réclamé 
vendredi l'extradition. Selon les 
informations en sa possession, il se 
trouverait aux Etats-Unis ou au 
Brésil. L’un des principaux orga- 
nisateurs de 1a ré pr ess ion pendant 
les premières années de te dicta- 
ture, l’ancien général était déjà 
recherché pour violation des 
droits de l'ho mme . Il s’était enfui 
d'Argentine au lendemain de 
l'accession d’ Alfonsin à la prési- 
dence. De son exil, il aurait pris, 
avec l'aide de la Mafia, des 
grands trafiquants de drogue et 
de l'internationale fasciste, la tête 
d’un mouvement visant à te res- 
tauration du pouvoir m i li taire en 
Argentine. 

CATHERME DERIVERY. 


Sofia (Reuter). - Ceux qui 
croyaient voir M. Mikhaïl Gorbat- 
chev réédita cette semaine ai Bul- 
garie la prestation qu’il avait fournie 
à Paris en ont été pour leurs frais. 

A Sofia, M. Gorbatchev est 
revenu sans peine au comportement 
typique des chefs du Kremlin en 
déplacement dans un pays fr ère dn 
bloc de TEst — sühonette effacée 
dans 1e convoi des limousines lan- 
cées à bonne allure. La télévision 
bulgare Ta certes montré jeudi en 
train de plaisanta avec les ouvriers 
(Tune usine de machines-outils, mais 
le dirigeant soviétique s'est abstenu 
de tonte pro menade et n'a donné 
aucune conférence de presse. Les 
journalistes occidentaux, presque 
courtisés à Paris, ont dû se rendre à 
l'évidence : à Sofia, ils devaient res- 
ter à récart. 

U s’agissait de son troisième 
voyage & l'étranger depuis sou acces- 
sion à 1a tête du PC soviétique en 
mars, les deux premiers Payant 
conduit en Pologne et 1e derma, au 
début du en France. La réus- 


site de sot séjour à Paris sur le plan 
des relations publiques avait pu 
faire espérer de nouvelles surprises à 
Sofia. 

Tel qn*3 y est apparu, le « style 
Gorbatchev» a surtout convaincu 
les observateurs que je Kremlin 
n’avait pas pour objectif immédiat 
cTcgayer le protocole est-européen, 
pour devina ce qui se passait, tes 
correspondants étrangers en étaient 
à nouveau réduits à lire entre les 
lignes des quelques déclarations offi- 
cielles. 

La presse n’en a pas moins consa- 
cré de pleines pages à la visite de 
M. Gorbatchev eu célébrant l'amitié 
soviéto-bulgare. Mais rien n'illustre 
mieux 1a différence d'approche 
entre les journaux de TEst et ceux 
de FOuest que la place accordée à 
M“ RaSssa Gorbatchev. St» élé- 
gance et sou intérêt pour la mode hu 
avaient valu quelques grands titres à 
Paris. Eu Bulgarie, t’épouse du chef 
du Kremlin a occupé te place ano- 
nyme qui revient aux proches des 
apparatchiks. 


Le nouveau programme 
du Parti communiste d’URSS 


(Suite de la première page.) 

La conception générale de la 
société reste la même. Le parti 
reste « la force qui dirige ». Les 
rôles du komsomoi (l’organisation 
des jeunesses communistes, des 
syndicats, des «collectifs de tra- 
vailleurs • ) sont évoqués en 
termes quasiment identiques. 

L'importance de F • éducation 
militaire patriotique » et 
■ athée » serait même plutôt 
accentuée. -L’année, inflexible- 
ment subordonnée au parti, doit 
toujours -être prèle à écraser 
n’importe quel agresseur éven- 
tuel ». 

Le « réalisme socialiste » reste 
ce qui se fait de mieux en matière 
artistique. La seule note un peu 
nouvelle concerne la lutte contre 
F» ivrognerie ». 

Des c rapports normaux i 
avec les Etats-Unis 

La politique extérieure du Parti 
communiste est évidemment une 
« politique de paix». Les ana- 
thèmes khrouchtchéviens contre 
les" « révisionnistes yougoslaves » 
n’ont plus cours, mais le propos 
reste vif s’il est devenu plus géné- 
ral contre « toute tentative de 
vider l’activité des communistes 
de sent contenu de classe». 

La possibilité d’une conférence 
internationale des partis commu- 


LE PRIX JEAN-MONNET 
ATTRBUÉ 

A DEUX PERSONNALITÉS 
FRANÇAISES 

Lausanne. — Le prix Jean- 
Monnet, institué auprès de funt- 
versrté de Lausanne per la Fon- 
dation Johann- Wolfgang- von- 
Goethe de Bâte, a été décerné 
pour Tannée 1986 à deux per- 
sonnalités françaises. 
MM. Etienne Hirsch et Bernard 

Qappier. 

M. Etienne Krach est ancien 
commissaire général au Plan 
français et ancien président 
d’Euratom. M. Bernard Oappier 
est- ancien gouverneur de la 
^Banque de France. 


tristes est évoquée en termes pru- 
dents et vagues tandis qu'est 
reconnue la • diversité du monde 
socialiste». 

Avec les pays capitalistes, la 
« coexistence pacifique » reste de 
mise. Le nouveau programme 
adopte même une formulation 
plus précise et plus chaleureuse 
en ce qui concerne la nécessité de 
« rapports normaux et stables » 
entre l'URSSet les Etats-Unis et 
« l'établissement d’une confiance 
mutuelle aussi poussée que possi- 
ble». 

En même temps, les Etats- 
Unis. » citadelle de la réaction 
internationale ». restent » la prin- 
cipale source de la menace de 
guerre», tandis que « le danger 
qui pèse sur l'humanité n'a 
jamais été aussi redoutable ». Ce 
qui n’empêche nullement le 
régime capitaliste d’être * à l’ago- 
nie » et » condamné par l'his- 
toire ». comme il l’était d’ailleurs 
déjà en 1961. 

Tel est 1e texte qui doit être à 
présent discuté dans toutes les cel- 
lules du parti. Chacun est invité à 
y apporta des retouches éven- 
tuelles, mais il est hautement pro- 
bable qu’il sera adopté sans grand 
changement lors du vingt- 
septième congrès qui doit s’ouvrir 
1e 25 février prochain. 

DOMINIQUE DH0M8RE5. 

• Sommet franco-allemand. — 
Le quarante-sixième sommet régu- 
lier franco-allemand se tiendra les 
7 et 8 novembre prochain à Bonn, a 
annoncé l'Elysée vendredi 25 octo- 
bre. La précédente rencontre avait 
eu lieu à Paris le 28 février dernier. 

• M. Mitterrand et le statut 
d’Andorre. - Une erreur de trans- 
mission nous a fait déformer, dans 
nos éditions datées du 24 octobre, 
les propos tenus par M. Mitterrand 
à l'occasion de te remise à PEIysée 
de traditionnelle » questia ». Le pré- 
sident de la République, coprince 
d’Andorre, n'avait pas mentionné les 
privilèges fiscaux de te principauté 
parmi les intérêts à préserva dans 
l’évolution ultérieure du statut, mais 
simplement « les fondements de la 
prospérité d'Andorre ». 
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Étranger/ dossier 


Chrétiens du Liban : 
Canossa via Damas 


Le président Gemayel vient de proclamer aux Nations unies 
que l'a aspect interne » de ta guerre du Liban était réglé ou 
presque. Bel optimisme... Pour les chrétiens il faut, bon gré 
malgré — comme t'a fait le chef de l'Etat maronite*. — 
accepter la tutelle de la Syrie. Certains le font avec 
conviction et multiplient des voyages à Canossa, via Damas. 
D'autres^qui Je peuvent* préfèrent quitter le pays 


Partir ou « sauver un bout de 



» 


e e • 


De notre envoyé spécial 

Beyrouth-Est. - Le rapport est là, 
tout frais sorti, sur le bureau d'un de 
ces singuliers ministres libanais qui, 
pour des raisons de moindre insécu- 
rité, ont installé leur département 
dans leur propre maison. Gomme si 
de rien n'était, O commande à ses 
collaborateurs des « prévisions bud- 
gétaires • on des * études secto- 
rielles ». Celle qui nous intéresse 
aujourd'hui porte sur l’emploi dan* 
le Grand Beyrouth, qui regrouperait 
plus de la moitié des quelque trois 
militons de Libanais. 

Les enquêteurs ont établi que le 
chômage affecte à présent 28 % de 
la population active contre 5 % il y a 
dix ans, à l’aube du conflit, époque 
où le Liban affichait une impertur- 
bable prospérité et attirait une abon- 
dante main-d'œuvre extérieure, 
notamment syrienne (en 1970, sur 
565 000 résidents étrangers, la 
sûreté générale libanaise dénom- 
brait 280000 Syriens et 192 000 
autres Arabes, Palestiniens en majo- 
rité) . Le même rapport évalue à 5 % 
la part de la population masculine 
active engagée en 1985 dans les 
diverses milices. 

La guerre- ou plutôt les mutiples 
« petites guerres ». pour reprende le 
titre si vrai du film de Maroun 
Baghdadi (le Monde du 12 février 
1983) — ne pallie donc plus, comme 
elle le faisait en grande partie 
la longue phase palestinienne du 
drame (1975-1982), les perturba- 
tions de la vie économique. Les chré- 
tiens sont les premiers à pâtir du 
marasme, car, notamment, la solida- 
rité familiale et communautaire, si 
poussée chez les musulmans, est 
beaucoup moins farte chez eux. 

« Aujourd'hui, nous disait 
M. Michel Eddé (maronite indépen- 
dant), ancien ministre de l’informa- 
tion, ce sont les chrétiens qui doi- 
vent de l'argent aux banques et ce 
serait plutôt les musulmans qui en 
prêteraient à celles-ci. » La torpeur 
economique du Beyrouth musulman 
cache une thésaurisation qui permet 
à beaucoup de tenir le coup; le 
bruissement d'activités du secteur 
chrétien dissimule bien souvent une 
machine tournant à vide. 

El a fallu que » la guerre vienne 
au fond de nas poches », note un 
jeune avocat chrétien, pour que 
commence à se dissiper le mythe de 


la prépondérance économique des 
maronites entretenu par la réalité de 
leur prééminence politique entre 
1950 et 1970, d'aOleurs relative. « A 
la veille des troubles (en 1975). les 
pondes fortunes restent massive- 
ment concentrées dans les mains de 
la féodalité chiite et des grands pro- 
priétaires fonciers urbains, sunnites 
dans leur majorité et aussi grecs- 
orthodoxes », note le politologue 
libanais libéral de gauche Georges 
Corn ( Esprit . mai 1985). Q ajoute : 
• L’avance de la communauté 
maronite consistait surtout dans le 
■ développement de l'éducation 
moderne qui a rencontré des résis- 
tances culturelles et sociologiques 
chez les communautés sunnites et 
chiites, en particulier l'opposition 
des féodaux chiites à la perspective 
de l'émancipation de leurs paysans 
et celle des oulémas [théologiens] 
sunnites vis-à-vis de l'éducation de 
la femme. • 

Sans arrières financiers suffi- 
sants, pressés de rentabiliser leurs 
diplômes, plus enclins i répondre 
aux appels des cousins déjà émigrés 
de l’Australie au Mexique qu’à ceux 
des grands-parents restés dans l’âpre 
montagne libanaise, anxieux devant 
le rétrécissement des chances de 
leur communauté de pouvoir conti- 
nuer à vivre libres au Liban. les 
jeunes chrétiens ont donc été parti- 
culièrement nombreux à quitter le 
pays depuis 1975. 

L'école ou le fusii 

Un autre récent rapport consacré 
à l’émigration des Libanais, remis en 
février par des chercheurs de l’uni- 
versité nationale libanaise au Centre 
d’études et de recherches sur 
l’Orient chrétien (1), fait ressortir 
qu’environ 70 % des quelque 
300 000 Libanais partis à l’étranger 
entre 1975 et 1984. à titre définitif 
ou - temporaire, sont chrétiens. 
L’amplification du phénomène 
dépend surtout aujourd’hui de la 
demande, en forte récession, à quel- 
ques exceptions près comme fe 
Canada, des pays récepteurs : deux 
enquêtes de juillet 1981 et déc e mb re 
1984 montrent que le pourcentage 
de Libanais projetant d’émigrer est 
passé en trois ans de 3 % à 21 %, ce 
dernier chiffre devant être porté à 
plus de 30 % dans le cas des chré- 
tiens. Quinze mille des 
200000 Arméniens libanais sont 


allés s’installer au Canada, en dépit 
de l'opposition de leurs évêques et 
de leurs députés. Deux mille chré- 
tiens de la région de Jiyeh, saccagés 
par des druzes, sont partis pour 
l’Australie. 

A ces chiffres s’opposent, en 
contraste (violent, comme toute 
chose au Liban), ces nombreux 
jeunes gens, parfois de moins de dix- 
huit ans, venant des onze commu- 
nautés chrétiennes (voir encadré) — 
y compris celles dont les hiérarchies 
religieuses et politiques sont les 
moins engagées, comme les grecs 


conflit est avant tout, celui de deux 
genres de vie. » Les sunnites et les 
chiites modernistes dé Beyrouth- 
Ouest, que l’on rencontre séjournant 
sur les plages ou dans les chalets du 
Kesrooan chrétien, semblent égale- 
ment penser comme le Tripolxtain. 


Retour à la terre 

Douma (mont Liban) . — Non 
loin des lignes syriennes, dans les 
rocailles escarpées, parsemées 
d’arbustes noirs, c’est un de ces gros 


Zahlé, où ils ont été encerclés, dès 
1975. d’abord par des Palestiniens 
puis. par des Syriens et. leurs alliés 
libanais. 

Autour de sa cinquantaine 
d’églises, Zahlé r egro up e peut-être 
cent mill e habitants, presque tins 
chrétiens (le Middle East Journal 
de Washing ton estime. sa 

livraison de l’été 1985, à cent trente 
nulle te nombre des Zahüotés). Eu 
1975. la wMMtîé d’entre eux, environ, 
rivaient de l’agriculture; ce pour-, 
ceotage est tombé aujourd'hui à 
10 % et ne con cerne plus guère que 


LA PRÉSENCE CHRÉTIENNE 


Comme au Tibet... 


Tout a commencé il y a quinze 
siècles avec un modeste anacho- 
rète araméen de la vallée de 
rOronta (Syrie actuel le), le futur 
saint Maron. Les descendants de 
ses premiers fidèles sont encore 
connus aujourd'hui sous le nom 
de maronites et. parmi eux. les 
moines n’ont jamais cessé d'y 
animer, exactement comme au 
Tibet, une conscience populaire 
forgée à l'image des abruptes 
montagnes natales. 

Installés par lente' infiltration 
dans le Mont-Liban, où ils échap- 
pèrent à l'islamisation ou à la 
dMmmitude (1î, adaptant en re- 
vanche la langue arabe, les ma- 
ronites forent rejoints après l'an 
mü par les druzes, secte née du 
chrême égyptien « réprouvée 
par l'islam sunnite (orthodoxe). 
Face à ce dernier, et au prix d'un 
qui-vive quasi permanent, pay- 
sans maronites et émirs druzes 
sauvegardèrent leur spécificité, 
se donnant môme au seizième 
siècle une principauté autonome 
durable dans des frontières qui 
sont à peu près cédés de l'Etat li- 
banais moderne, parrainé en 
1920 par la France mandataire. 

L’union druzo-maronite ayant 
été remise en cause lors du refus 
des druzes - illustré par des 
massacras de chrétiens en 1860 
— d'admettre la suppression, 
voulue par le paysannat maro- 
nite, de la féodalité terrienne, les 
c hr étien s se rapprochèrent pro- 
gressivement des musulmans 

sunnites avec lesquels ils conclu- 
rent, en 1843, un pacte non écrit 
de gouvernement. La raison prin- 
cipale de la désagrégation de cet 
accord a été f alliance pdrtico- 
miRtaire des sunnites avec leurs 


coreSgkxmare s palestiniens réfu- 
giés au Liban après la création de 
l'Etat d'Israël en 1948. 

Le jeune chef de la résistance 
chrétienne, Béchir Gemayel, 
semblait penser que l'avenir du 
Liban résidait dans un rapproche- 
ment des maronites avec les 
chiites, autre importante commu- 
nauté musulmane du pays, 
jusque-là prisonnière de struc- 
tures sociales tragiquement ar- 
chaïques mais dotée récemment 
d'un grand dynamisme démogra- 
phique. Le dessein du président 
élu (assassiné en 1982) reste à 
réaliser. 

Les maronites, principale 
* ethnie » non musulmane du Li- 
ban, sont entourés d'une dizaine 
d'autres communautés chré- 
tiennes orientales, fortement ty- 
pées. rattachées comme eux à 
Rome (melkites ou grecs- 
catholiques, Arméniens catholi- 
ques, syriaques-catholiques. 
Chaldéens, latins) ou non uniates 
(grecs-orthodoxes. Arméniens 
grégoriens, syriaques orthodoxes 
ou jacobites. Assyriens, protes- 
tants de trois obédiences). Leur 
sort est lié à celui des maronites, 
notamment quant è leur chance 
de ne pas devenu < comme leurs 
corabffonnaitas d'Egypte ou de 
Syrie de s protégée de statut infé- 
rieur. des dhimmis», selon les 
propos du cardinal Roger Etche- 

garay, envoyé pontifical au Liban 
Üa Monde du 26 ÿiflet). 

4.-P.P.-H. 


(1) De dhimrm. tenue applique 
co arabe aux fidèles des deux seules 
religions que la loi islamique tolère : 
judaïsme et christianisme. 



DAMAS 

_ .... i dominante cW t »«»| 
oe et minorai aosttHnaoe 
Bjg Mgm i dominante ttrâ 
ma et minorité cri/rOno t 

□ Région i dominent» criât» 
et m monté crimtùmae 


Région i dominante sunnite 
et minorité crimtionoe 


orthodoxes et les Arméniens — pour 
s'enrôler dans la milice des Farces 
libanaises ; la solde du simple com- 
battant y est pourtant maigre et sa 
condition dure, sans parler de 
l'incertitude sur l'issue de la lutte en 
cours. 

« Afin de sauver le bout de mon- 
tagne libre qui reste aux chrétiens, 
ça valait la peine de quitter l’école 
pour le fusil!», nous lancent en 
chœur ces deux collégiens qui vien- 
nent de franchir la ligne de démar- 
cation sans bagages posr aller 
s’engager dans les Forces libanaises. 
Ils y rencontreront peut-être ce 
médecin revenu, à contre-courant, 
de l'étranger, car confesse-t-il, •au 
moins ici je peux payer de ma per- 
sonne pour la survie du pays. S’il le 
faut, les chrétiens se battront 
Jusqu'à la dernière veuve ». 

Il y a aussi, dans leur secteur, 
cette rage de bâtir qu’explique 
certes, mais pas seulement, le fait 
que soient concentrés aujourd’hui 
approximativement les deux tiers 
des chrétiens, soit peut-être près 
d'un milli on de personnes (selon les 
sources de l’Electricité du Liban et 
de la Croix-Rouge libanaise), sur 
moins de 1 000 kilomètres carrés. 
Ceux des « déplacés », terme 
préféré ici à « réfugiés » 
(315 000 recensés), qui avaient 
quelques économies se sont 
empressés de se reloger, ce qui n’est 
pas te cas de tous : l'ancien président 
Charles Hékra, qui s'occupe d'eux, 
nous indiquait, l’été dernier, que 

• 240 centres d’accueil, souvent de 
fortune, dans des écoles ou des cou- 
vents. reçoivent environ 
55 000 déplacés, démunis de tout ». 

Il y a aussi les jeunes couples qui 
s’endettent à rie •pour bâtir une 
maison en pierre dans la monta- 
gne ». les chrétiens vivant hors de la 

• Maronie - . (ou « Marounisum », 
surnom donné aux 1 000 kilomètres 
carrés contrôlés par les Forces liba- 
naises et où les maronites sont majo- 
ritaires), mais s’y ménageant un 
pied-à-terre ; l’un d’entre eux, négo- 
ciant à Tripoli, ville dominée par les 
intégristes snnnites depuis 1983, 
expliquait ainsi son choix: »Bah! 
Bechir Gemayel voulait que le 
Liban soit l'endroit où puissent 
venir respirer, à défaut d’y vivre, 
tous les chrétiens d’Oriem. C’est 
foutu / Mais au moins la minuscule 
Maronie restera peut-être l’endroit 
où pourront venir se détendre les 
chrétiens des autres régions du 
Liban. » Et 3 ajoutait : « Car notre 


villages bourras où s’est trempé 
depuis un millénaire et demi le 
caractère chrétien libanais * éternel- 
lement rebelle • (Père Michel 
Hayek). La résistance y a pris tout 
récemment une antre forme que 
militaire : Donma est Time des trois 
ou quatre localhés-pOotes choisies 
par des jeunes gens plus ou moins 
proches des Forces libanaises pour y 
amorcer le « retour à la montagne * 
de jeunes chrétiens de toutes ori- 
gines. Le mouvement Terre et Tra- 
vail, animé notamment par Eddy 
Abillama, vingt-six ans, titulaire 
d’une maîtrise en gestion infannati- 

S oe, a loué quelques hectares près 

c Douma. 

Autour de ce fils d'universitaires, 
d’autres jeunes citadins se sont peu à 
peu habitués à vivre à la dure 
comme les paysans chrétiens du 
coin. La terre pierreuse bien retour- 
née a donné ses premiers légumes, 
les vaches hollandaises se sont accli- 
matées, permettant de fabriquer 
avec leur lait le labnéh, fromage 
blanc national, facilement revendu 
sur le littoral. Quelques dizaines de 
garçons, à Douma et süleurs, veu- 
lent tout à la fois « réhabiliter le tra- 
vail de la terre et en vivre, militer 
pour une justice sociale au sens 
chrétien du terme, diminuer la 
dépendance de l’étranger et le pou- 
voir de l’argent m. 

Vaste programme que d’autres, 
ailleurs, ont voulu suivre avant eux 
— ne serah-ce qu’en France — avec 
les échecs que l’an sait, «/e crois 
qu’au Liban l’avenir de nos projets 
sera différent, affirme Eddy AbH- 
lama, car la reconquête de leur 
montagne par le travail est l’une des 
conditions incontournables de la 
survie économique des chrétiens 
appauvris et ayant dû quitter plu- 
sieurs réglons. » D est paradoxal, en 
tout cas, que des milliers d’hectares 
jadis aménagés dans la montagne 
maronite en restanques. comme en 
Provence ou en Kabytie, soient 
aujourd’hui en friche alors que le 
Liban ne produit que 15 % de la 
viande ronge quH c onsomme . 

Les secrets espoirs (Fraie vide 

Zahlé (Bekaa). - Sur ce haut 
plateau libanais (1000 mètres) 
appelé • plaine* et que la Syrie 
occupe depuis 1976, les proprié- 
taires chrétiens seraient bien en 
peine d'exploiter leurs terrains : 
nombre d’entre eux ne sont pas 
sortis depuis dix ans de leur rifle de 



les propriétaires de parodies tou- 
chant là cité mfa» Enlè v emen t» et 
assassinats « par des éléments armés 
non identifiés » ont -découragé les 
agriculteurs d'aller sur leurs terres 
plus daignées. Le meurtre, en mars, 
après d’indescriptibles tortures du 
jésuite hollandais Nicolas Khtiters 
- surnommé «/e Père Popieluszko 
de la Bekaa » — qui desserrait 
depuis 1974 plusieurs paroisses 
rurales de la r^pon, a accru encore 
l’angoisse que de lénifiantes déclara- 
tions syriennes se sont depuis lors 
efforcées dé faire retomber. 


En pleine expansion 

Le commerce, à Zahlé, est en tout 
cas en pleine expansion, et la livre 
syrienne y a cours, car à l’armée 
syrienne de Dumas n’occupe le cœur 
de la vüte que depuis Tété 1985, ses 
officiels aux poches bien garnies y 
viennent de longue date rechercher 
le «chic parisien» de boutiques 
pourtant bien modestes. Un tailleur 
nous disait : « Ma clientèle est à 
moitié syrienne. » . .. 

Piètre consolation que d’être ri 
bien achalandée pour une cité qui a 
été à peu près coupée du reste du 
Liban! La destruction d’un relais, 
attribuée aux Israfiiens, la prive des 
programmes télévisés de Beyrouth 
(mais elle bénéficie de ceux de 
Damas,..), tes radios de la cantate 
saut mal captées «d cause deJ’obs- 
tacle du mont Liban» (en revanche 
Zahlé a trois radios libres mai» uni- 
quement m uriéaks), le téléphone et 
le télex sam souvent coupés, tes let- 
tres n’amvent pratiquement plus, la 
censure, ou plutôt la peur de la cen- 
sure syrienne ou islamique, a dépeu- 
plé kiosques et librairies, les facultés 
sont truffées d ’* agents», les juges . 
n’osent plus juger, la route h moins 
incertaine pour ceuxqtri ont le cou- 
rage de quitter leur ville est celle de 
Damas, avec au bout sou aéroport 
international et— son * ambiance de 
capitale fédérale, pour ne pas dire 
capitale d’empire * (Ghassan 
Tueoi, Politique Internationale, été 
1985). 

C’est à Zahlé plus que partout ail- 
leurs sans doute que la poüîiqtm de 
Damas au Liban apparaît comme on 
casse-tête à tout esprit un peu carté- 
sien : pour mettre, les chrétiens Ame 
son jeu, Damas aurait dfi faire de ht 
Bekaa la vitrine de la coopération 
syro-tibanaise, ou plutôt alaouito- 
chrÊtienne (2), alors qu’elle en a 
plutôt été jusqu’ici te repoussoir. . 


•Nous avions quinze ans . au début 
dé la guerre en 1975. et nous 

avons vu encore ni Beyrouth ni la 
mer. car nous avons peur d’être 
enlevés si nous sortons de Zah lé. 
Nous étouffons, nous n’en pouvons 
plus!», nous écrivent sur un bout de 
papier, de peur cf&re entendus, un 
groupe d’étudiants. •Nous sommes 
prêts à jouer honnêtement l’alliance 
avec la Syrie, même si nous n’y 
sommes résignés que le couteau 
sous la gorge, mais nous ne savons 
même pas si Damas est sincère 
quand il dit nous vouloir comme 
alliés », nous souffle un âu zahtiote, 
aussi désemparé que ses électeurs. 

A Zahlé; comme dans te reste du 
Liban, la plupart des chrétiens, tout 
en con s ervant te secret espoir que le 
Vatican et la France agissent pour 
eux en sous-main auprès de Damas. 
•pour, limiter les dégâts », ne peu- 
vent. chasser de leur esprit ndée 
qu’« au fond, toutes les compo- 
santes musulmanes de la région, 
syriennes ou libanaises, orthodoxes 
ou Hétérodoxes* sont tacitement 
d’accord pour nous réduire tôt ou 
tard à l’état de dkimtms» (voir 
encadré j. 

Une épée cruciforme 

Zghorta (Nmd). — Dans cette 
grosse bourgade proche de la côte et 
o&: vivent quelque cinquante mille 
habitant», presque tons maronites, 
dont là moitié estivênt à Ebden. 
dans la montagne, on tient un autre 
discours : •Les Syriens sont des 
alliés que nous avons choisis, nous 
ne sommes pas leurs agents mais 
leurs amis», nous dit péremptoire- 
ment Robert Frangié, fils de Fancira 
chef de l’Etat, flanqué de son 
confesseur, te Père Youssef Yamine 
qui appro u ve. Comment pourrait-il 
en être autrement, alors que sur les 
routes du «fief» des Frangié. des 
soldats syriens contrôlent la circula- 
tion? Mais les jeunes, maradas — les 
«géants» — de là garde privée de 
rex-£am31e . présidentielle . confient 
i leurs chefs ne sont 
envient la liberté de 
manœuvre, d’ailleurs très relative, 
des Forces libanaises dans le 

• réduit chrétien » non occupé. 

•J’ai refusé d’aller rejoindre 
mon frère, chirurgien à Montréal, et 
j’ai choisi de rester ici. donc de 
résister pour conserver le droit de 
processûmner et de sonner les clo- 
ches. Je sais que ce sera dur. mais 
nous avons l'h a b it u de . Si au moins 
nous savions ce que Assad [le prési- 
dent syrien] veut faire de nous et si 
nous avions le soutien moral de 
l’Occident/», débite, no mm e pou- $c 
soulager, le marada qui nous rac- 
compagne à Tune des cent lignes de 
démarcation qui coupent ce petit 
pays en tronçons minuscules. Pas 
très knn, aux portes de Tripoli, flotte 
haut dans le de! grand bleu te pavil- 
lon ncar des intégristes. Le marada 
met la m ai n sur son b^igm* où se 
voit une épée cruciforme. 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 


• 1» ÎIII I HW . 1HUUU4 

volontiers, quand te 
pas là, qu'as envie 


(1) CEROC-Chréitenté d*Or»cnt, 
BP 761, 75123 Paris Cedex 03. 

(2) Le* ala on itcs, secte ésotérique 
issue du enflsme 3 y à plus dé uùQe ans, 
représentent un peu plus de 10 * de la 
popolatian syrienne, mais y détiennent, 
depuis 1970, les p rinci p a ux leviers du 
pouvoir. 
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Étranger 

DE PASSAGE A PARIS 

^ res s est montré confiant sur les chances 
e relance des négociations de paix 


« Nous avons faix des vroarês 
£rj; ri y a une bonne efamST^J 
T est ouvert » ; le premier mimstre 
vuôWeroent voûtant 
****** une relative confiance, Ws 

Zt oc î°® 1 *» ^ Paris, de retour de 
chances de 
^ négociations de paix an 
ShimonKrts 
£5?°**, * **- Mitterrand 
r<rfr ** ; faite en débat de 
semaine àFONU «rouvrir des pour- 
parlers directs avec la Jordanie 

waMjaft» de ramée, sons ^St, 

“?? 3sairs V «m * forum intema- 
». «ta content ». a-t-il 
dit, que M. Mitterrand estime lui 


aaa ? *!“* * finalement, U faudra en 
arrîve r _ à des négociations directes 
entre Israël, d une part. la Jordanie 
ou, des représentants jordano- 
palesttmens, d'autre part ». 

Ma» c’est d’abord le fait que le 
«a Huss ein ait salué V« esprit » de 
7 proposition israélienne qui a m * K 

on baume on coeur de M. Péris. «Je 

prends cette réaction comme wt 
compliment, et elle a une dimension 


che, Israël est pré! à examiner avec 
la Jordanie la façon dont les pour- 
parlers pourraient faire l'objet d’un 
parrainage international, comme le 
souhaite Amman. Reste à amrnr ce 
• support international >. C'est là, a 
jugé M. Pérès, sans être rfns expli- 
cite, que la France, • qui peut par- 
ler des deux cités qui a gagné 

beaucoup de confiance dans le 
monde arabe et chez nous ». a un 
rôle à jouer. Quant & l'URSS. 


£'VU°^ Q rck à « U o^ 

pmtiqtiCT une n’aura pas renoué les relations dipk>- 
PCDtique • de mensonges et d’indè- nia tiques avec Teraét 

iTSIu T Mceptéc à En attendant, si Moscou autorise 

ta table de nég o c i atio n . En revan- des vols directs entre l’URSS et 


Israël pour tes juifs soviétiques qui 
souhaitent émigrer, M. Mitterrand, 
a assuré M. Pérès, est prêt à fournir 
• des moyens de transport fran- 
çais » à cette opération. 

Le premier ministre devait ren- 
trer dimanche à Jérusalem pour pré- 
sider la réunirai hebdomadaire du 
cabinet, une réunion qull envisa- 
geait sereinement, en dépit des criti- 
ques acerbes de certains membres 
au likoud contre sa proposition de 
New-York. M. Pérès ne voit pas la 
coalition au pouvoir menacée a 'écla- 
tement, et s’est dit prêt à parier qu’il 
y aurait dimanche • autant de mem- 
bres du cabinet à la sortie de la réu- 
nion qu'à son début ». 


ESPAGNE 

La présence militaire américaine 
en question 

Madrid. — Les conversations entre Madrid et Washington sur 
la présence mifîtaira américaine en Espagne, dont la première phase 
s’est achevée vendredi 26 octobre, ne devraient pas prendre corps 
tant que le statut de l'Espagne au sein de l’alliance atlantique ne 
sera pas fixé. Les deux délégations, qui comprennent vingt-cinq 
experts, sont convenues de se retrouver an décembre. Depuis 
1953. les forces américaines disposent da facilités dans quatre 
bases miütafres an Espagne, une basa navale et trois bases 
aériennes, où sont stationnés au total douze nulle dnq cent qua- 
rante soldats américains. Le gouvernement socialiste a gelé l’inté- 
gration de l’Espagne dans la structure militaire da l'OTAN (ors de 
son arrivée au pouvoir en 1982, et annoncé un référendum. — 
(AFP.) 

PAKISTAN 


Arrestations et tracasseries 


Jérusalem mesure l’etroitesse de la marge de manœuvre jordanienne pour l'opposition 


De notre corres pondant 

Jérusalem. - L’esooir a vite 
chassé te 5^fc. Ouverte sur le dis- 
ooc ra gc M. Shimon Pérès à FONU 
ta s emain e diplomatique proche^ 
orientale, après quelque indécision, 
s est achevée en Israël dans un climat 
d attente. En trois semaines, l’Etat 
hébreu, quasi unanimement 
condamné après le raid sur Tnzns, a 
opère un stupéfiant rétablissement 
sur 1 a scène internationale, ample- 
ment aidé en cela, fl est vraj depuis 
« tr iple m eurtre de Larnaca, par les 
nombreuses bévues de son ennemi 
numéro tm, M. Yasser Arafat Un 
Arafat privé de parole à FONU et 
qxu, à farce d'inconséquence, a irrité 
ses <tau meilleurs alliés arabes, le roi 
Hussein et le président Moubarak. 

En attendant le retour en Israël de 
M. Pérès — dans la nuit de ritmanr-iy » 
- et ta poursuite du dâjat palestinien 
entre les deux partenaires de ta coali- 
tion gouvernementale, la presse, ba- 
romètre de Fopinioa, spécule à Fin- 
fini. pins fébrile que jamais. Fant-3 
vraiment croire avec die que la mé- 
canique de paix est sur le point de 
s’enclencher ? Après tant de fausses 
espérances depuis quarante an*, une 
prudence de principe s'impose. Et 
pourtant, le bon accueil réservé aux 
Etats-Unis et en Europe à l’initiative 
de M. Pérès, la chaleureuse courtoi- 
sie des hommages que se sont rendus 

TBSRANSlfÛUÉTE 
D'UN ÉVENTUEL 
RAPPROCHEMENT 
ENTRE DAMAS 
AMMAN ET BAGDAD 

Téhéran (AFP). — Les relations 
entre Damas ex Téhéran sont entrées 
dans nne roue de turbulence à la 
suite du rapprochement syro- 
jordanien et de l’annonce de 
contacts établis entre responsables 
de haut niveau syriens et irakiens. 

Les quotidiens de Téhéran met- 
trai en garde Damas contre un glis- 
sement progressif de sa diplomatie 
vers Taxe Amman- Le Caire-Bagdad, 
qualifié de - capitulard » et accusé 
de bénéficier du soutien de Wa- 
shington. La lune contre cette ten- 
dance avait justifié en août dernier 
la réunion à Damas des chefs de la 
diplomatie syrienne, iranienne et li- 
byenne. 

Jeudi encore, le journal Eteiaat 
expliquait à ses lecteurs que le déve- 
loppement des rapports entre ta Sy- 
rie et F Irak ne pouvait être que 
. dangereux » pour Damas puisqu’il 
lui vaudrai: • la perte de son allié 
antisioniste ; l'Iran ». Les relations 
entre l'Iran et ta Syrie s’étaient déjà 
rafraîchies apres Taccord de cessez- 
le-feu intervenu à Tripoli (Liban- 
Nord) au début octobre, sous l’égide 
de Damas, accord conclu au détri- 
ment du religieux intégriste Cheik 
Chaabane, soutenu par Téhéran. 

Le malaise actuel entre Damas et 
Téhéran a incité l’ambassadeur de 
Syrie. M. Ibrahim Touacss, à rendre 
vu>vsc au pre mi er ministre. M. Mir 
Hossein Moussa ri, pour lui remettre 
ce message da président assurant 
l’Iran du soutien de ta Syrie dans la 
guerre contre F Irak. 

I) semble cependant que cela n’a 
pas été suffisant pour apaiser ta 
mauvaise humeur des responsables 
de la diplomatie de ta République is- 
tacûquc puisqu'il est fait état de 
bonnes sources J Téhéran de ta sus- 
peaskm du chargement des pétro- 
lier* à destination de ta Syrie. 

• trois membres du com- 
mando de Larnaca inculpés d'assas*- 

final — Les meurtriers des trois 
ïsraéto», ta 25 septembre dentier. 
dans le pan chypriote, serom jugés à 
partir du 4 novembre à Laruaca. 

H s’agît de Khaled Abdel Khater 

al Khalife, de nationalité syrienne, 
Abdd Hakim Saado Khalife, de 
eaiiocaüié jordanienne, et Zan 
Michael Daridsou. citoyen britanni- 
que - (AFP * 


ces derniers jours le premier ministr e 
etleroî Hussein, la brutale perte de 

prestige subie par FOLP et sa mise en 
quaran t ai n e par Washington, le rap- 
prochement entre Damas et Amman 
et même ta relative tempérance du 
Likoud : tout concourt ici à nourrir 
rqptiroiste. 

Le ra Hussein miifeai»#^ pwn m. 
Moscou et de no m bre u x pays arabes, 
que ta négo c iation s’engage dans le 
cadre d'une conférence interaatio- 


du Conseil de sécurité. Israël re- 
pousse de longue date cette formule 
qui ne comporte à ses y eux que des 
inconvénients. Pourquoi en effet, dit- 
on ici, ressusciter une procédure qui 
s’est par ta passé révélée infruc- 
tueuse, notamment à lanminw. et 
1949 et à Genève en 1973 î 
Un co-parmuage américano- 
soviétique ne voue-t-il pas une telle 
assemblée à 1 a paralysie nuis à 
l'échec ? Pourquoi accepter de négo- 
cier dans une enceinte ou les ennemis 
d’Israël feront nécessairement ta loi, 
encouragés en sous-main par une 
grande puissance - l’URSS - qui 
n’a même pas de relations diplomati- 
ques avec l’Etat hébreu ? Pareille 
conférence deviendrait rite au mieux 
une chambre d’échos pour toutes les 
surenchères, au pire un tribunal où 
Jérusalem serait l’accusé. Surtout, 
ajoute-t-on ici, un cadre international 
éviterait aux protagonistes arabes 


LE CARDINAL CASAROU 
SE BLESSE 
A NEW-YORK 

La cardinal Agostino Casa- 
rbfi, secrétaire d'Etat du Saint- 
Siège, a subi d’urgence l’abla- 
tion de ta rate, a indiqué, le 
vendredi 25 octobre, ta porte- 
parole du Vatican. 

Cest à New-York, où ü se 
trouvait à l'occasion du qua- 
rantième anniversaire de 
rONU. que le chef de la diplo- 
matie vaticane. Agé de 
soôcante-<fix ans. s'est blessé 
mercredi, tare d'une chute bru- 
tale. 

Les médecins ont décidé de 
r opérer. Le prélat a dû annuler 
«es rencontres prévues avec te 
président Reagan et ta chef 
d'Etat du Nicaragua. 

Les médecins new-yorkais 
jugent F état du cardinal satis- 
faisant, mais kn ont prescrit 
une dizaine de jours de repos. 


d’engager avec Israël un dialogue di- 
rect, d égai à égal. Depuis quelques 
mas, M. Pérès a assoupli cette posi- 
tion de principe. En présentant, le 
10 min devant ta Knesset, sa pre- 
mière « initiative de paix », 3 avait 
accepté d’internationaliser une êven- 
^ tnelte négo cia tio n, celle-ci devant 
être, selon lut, « soutenue » par les 
membres du Conseil de sécurité. Il a 
repris l'idée dans son discours à 
FONU. 

* Cet accompagnement interna- 
tional. précisait-il vendredi 25 octo- 
bre dans une interview au Yedioi Ak- 
ronot, devrait être assorti de trois 
conditions : Ü faudra s’entendre sur 
F identité des participants à un tel fo- 
rum ; celut-a ne pourra ni imposer 
des solutions, ni donner des instruc- 
tions, ni annuler des décisions ; en- 
fin, cette réunion sera une sorte de 
• première » de courte durée. » Et 
d ajouta : « Nous, n’avons pour l’ins- 
tant rien accepté et nous continuons 
d’exiger que FUJISS renoue au préa- 
lable ses liens diplomatiques avec Is- 
raël » 

En somme, un tel forum serait seu- 
lement, pour M. Pérès, ta prflude et 
ta caution d'une négociation directe, 
qui aurait Heu ailleurs. Mais alors, 
pourquoi cette concession? Parce 

S ie M. Pérès sait à quel point ta roi 
ussein tient à une réunion interna- 
tionale, qui apaisera ta monde arabe 
— en premier lieu la Syrie — en attes- 
tant son refus d'une paix séparée « à 


la Sadate; ». Et puis, ajoutait 
-M. Pérès dans ta même interview 
avec une franchise peut-être un peu 
hâtive, « s’il est possible d' évacua 
l’OLP du paysage, mieux vaut se 
montrer m peu plus compréhensif ». 

M. Pérès a en outre accueilli avec 
nne remarquable sérénité l’apparent 
rapprochement jord&no-syrien. An 
pont qu’on se demande si le premier 
ministre n’en avait pas été informé 
par ta roi Hussein aune manière ou 
d’une autre, peut-être à l'occasion. 


rencontre secrète, obstinément dé- 
mentie depuis - mais c’est ta règle 
du jeu - par Jérusalem. 

«C’est l’affaire des Jordaniens, 
pas la mienne, observe M. Pérès. Je 
préfère qu’ Amman améliore ses re- 
lations avec Damas et ne demande 
pas d’armes à l’Amérique. De ce 
point de vue, s’il y a vraiment un ré- 
chauffement entre la Jordanie et la 
Syrie, cela nous rend service. » Israël 
est en tout cas conscient de Fêtroi- 
tesse de la marge de manœuvre qui 
s'offre au roi Hussein. > Le souverain 
cherche à se protéger de la Syrie, ob- 
servait vendredi un haut fonction- 
naire israélien, sans céder pour au- 
tant sur ses relations avec l’OLP et 
sur la manière de régler le problème 
palestinien. Amman et Damas vont 
développer leurs relations bilaté- 
rales mais leur désaccord diplomati- 
que, sur le fond, reste entier. » 

J.-P. LANGELL1ER. 


U PRÉPARATION DU SOMMET SOYTÉTO- AMÉRICAIN 

• M. Shultz se rendra à Moscou 
le 4 novembre 

• M. Reagan informera l’OTAN 
des résultats de la rencontre 


A l’issue du long entretierf qu’il a 
eu avec son collègue soviétique, 
M. Chevardnadze, vendredi 25 octo- 
bre à New-York, en marge de la ses- 
sion de r Assemblée générale des 
Nations unies, ta secrétaire d’Etat 
américain, M- George Shultz, a 
annoncé qu’il se rendrait à Moscou 
les 4 et 5 novembre prochain pour y 
rencontrer M. Gorbatchev, et pour 
avoir un nouvel échange de vues 
avec ta chef de ta diplomatie du 
lfiMnGn. 

Ce dentier a estimé, de son côté, 
que son tête-à-tête avec M. Shultz 
avait comporté - certains moments 
positifs ». et que les deux parties 
étaient résolues à faire du sommet 
Gorbatchev-Reagan, des 19 et 
20 novembre à Genève, nu succès 
pour ta sécurité internationale. 

On a par affleure appris, vendredi 
â Bruxelles, que ta president améri- 
cain, après avoir rencontré le 
numéro un soviétique à Genève, 


informerait et consulterait ses alliés 
de l'OTAN le lendemain, le 
21 novembre, en se rendant au quar- 
tier général de l'Organisation atlan- 
tique. Cette visite de M- Reagan est 
â ta fois considérée comme une mar- 
que d'attention de la Maison Blan- 
che et comme un succès personnel 
pour lord Carrington, qui, en seize 
mois de fonctions comme secrétaire 
général de l’Organisation, s’est 
acqnis un important capital 
d’influence à Washington. 

D’une manière générale, M. Rea- 
gan s'est déclaré • extrêmement 
satisfait * des différents entretiens 
qu*0 a eus aux Nations unies dorant 
trais jouis, à F occasion de la session- 
anniversaire. Vendredi, ta président 
américain avait eu nne nouvelle 
conversation avec le chancelier 
Kohl, principalement consacrée à (a 
préparation du sommet de Genève. 
- (AFP. AP. Reuter.) 


Nouvelles protestations 
après l’essai nucléaire i 


de Mururoa 


De nouvdtes protestations ont été 
élevées vendredi 25 octobre contre 
ta France, après l'essai nucléaire de 
Mururoa. Les gouvernements aus- 
tralien et néo- zél an da is avaient 
immédiatement réagi à. cette oepé- 
rience (ta Monde du 2 6 ojrtabre) - 
Utilisant la tribune de 1 ONU, 
M. Richard Butler, représentant 
r Australie à New-York, a de noo- 

Af ffhanistan 

m La RD A honore le « Juste cwn- 
bat du peuple afghan». - Le chef 
de FEtat ést-aflemand, M. fcnen 
Honecker. a remis vendredi 25 octo- 
bre. à BerHn-Est, au ministre afghan 
de la défense, te général Motaim- 
xnad Nazar, ta m é d ail l e du mérite 
militaire de ta RD A. M. Honecker a 
affirmé que la RDA continuerait à, 
soutenir * ta juste combat, du peuple 
afghan contre V impérial orne et ses 
ingérences dans les affaires inté- 
rieures » de l’Afghanistan- - 
(AFP.) 


veau demandé F arrêt des expé- 
riences françaises dans le Pacifique 
et appelé tes membres du «Club 
nucléaire • à signer un traité 
d’interdiction totale des essais. En 
attendant, a dit M- Butler, ^l’ Austra- 
lie va demander l’instauration d'une 
procédure de notification, sembla- 
ble à celle qui existe pour ta lance- 
ment d'objets dans l’espace, qui 
obligerait les pays concernés à 
signaler à l’ONG tas expériences 
auxquelles ils procèdent et â 
• en donner les raisons ». 

Le premier ministre néo- 
zélandais, M. David Lange, qui se 
trouvait vendredi à San-Franosco, 
a également réitéré ses critiques 
contre la France. « H semble: a-t-ü 
dit, que les Français vont poursui- 
vre leurs essais à Mururoa, même 
s’il n’existe pas d’impératif straté- 
gique, et comme si l’impératif était 
d'ordre politique. » ^ 

Les organisateurs «Tune c oure- 
rence pour la paix et le désarme- 


ment d*n« le Pacifique et en Asie, 
qui s’est ouverte vendredi à Sydney, 
ont pour leur part qualifié l’expé- 
rience de Mururoa de «provoca- 
tion ». Parmi les participants à 
oet te conférence, qui évoquera aussi 
le problème de la Nouvelle- 
Calédonie. se trouvent une déléga- 
tion soviétique, des représentants de 
Greeapeace et Fun des dirigeants 
du Mouvement de ta paix français, 
M. Roger Meyer. 

Le gouvernement japonais a, de 
son côté, « regretté » l’essai de 
Mururoa. Tokyo, opposé par prin- 
cipe à tout essai de ce genre, 
exprime & chaque fois ses regrets 
auprès du gouvernement concerné. 
De rnètQfe, tas municipalités d’Hiro- 
shima et Nagasaki n’ont pas man- 
qué, «wiiw» après disque expéri- 
mentation française, d’adresser on 
vr ttiæ i g r- de protestation auprès de 
Fambassade de France â Tokyo. — 
(AFP). 


Pour prévenir une rencontre, prévue vendredi 25 octobre, des 
once partis cf opposition pakistanais qui constituent le Mouvement 
pour la restauration de ta démocratie (MRD), les autorités pakista- 
naises ont procédé, ces jouis derniers, â des arrestations d’oppo- 
sants, apprend-on de sources informées. Dans d’autres cas. (tas 
personnalités ont reçu l’ordre de ne pas quitter leur domicile, et cer- 
taines se sont vu couper ie téléphone. Le MRD s’apprêtait à débat- 
tre de l’adoption, le 16 octobre dernier par l’Assemblée nationale, 
d'un amendement légalisant rétroactivement toutes les décisions 
prises per ta président Zia m Haq pendant tas huit dernières années 
de loi martiale. Vendredi, le chef de l’Etat pakistanais était reçu par 
M. Mitterrand. Visiblement ravi de son entretien avec ta président 
de te République, il lui a donné, sur le perron de l’Elysée, une cha- 
leureuse accolade. Il semble que l'entretien ait porté sur le pro- 
blème afghan et sur les relations indo-pakistanaises que le spectre 
de la c bombe pakistanaise » ne cesse d’envenimer (ta Monde du 
26 octobre). - (AFP. Reuter.) 

PAYS-BAS 

Mort (Tun squatter à Amsterdam 

Amsterdam. - Un homme de vingt-trois ans est mort vendredi 
25 octobre, à la suite de violents affrontements entre des squatters 
et la police d’Amsterdam qui faisait évacuer un immeuble occupé. 
Selon la version de la police, ta victime arrêtée jeudi avait été trans- 
férée au commissariat principal de ta capitale. Un médecin appelé 
avait constaté que le jeune homme était un habitué des drogues 
dures sans que pour autant son état de santé inspira de Fmqtfiâ- 
tude. Avant qu'B ne soit transféré dans une cellule, un calmant lui 
fut administré. On ie trouva mort quand on lui apporta son déjeu- 
ner. Les médecins légistes ont affirmé que le jeune homme n'avait 
pas fait l’objet de mauvais traitements. Cette mort embarrasse la 
police et le maire soctaEste d" Amsterdam, tandis que les squatters 
ont exigé une enquête. Pendant les violentes manifestations de 
jeudi, des agents avaient fait usage de leur pistolet, blessant un 
manifestant à la main. Immédiatement après la mort du jeune 
homme, tas combats ont repris de plus belle autour de l'immeuble, 
< reconquis > par la police malgré la résistance acharnée des squat- 
ters. — (Corresp.) 

ROUMANIE 

Inquiétude pour une gréviste de la faim 

Le Parti socialiste français a exprimé sa e vive inquiétude » au 
sujet de l’état de santé < critiqua » de lulia Jercan, une Roumaine 
de vingt-sept ans, qui tait la grève de la faim depuis plus de cin- 
quante jours à Bucarest pour obtenir F autorisation d’épouser son 
fiancé français, e Alors que l’on vient de célébrer le dixième anniver- 
saire des accorde d'Helsinki, indique un communiqué publié ven- 
dredi 23 octobre, ta Parti sodeOste s'étonne que M* lulia Jercan ne 
soit toujours pas autorisée à sortir de Roumanie pour rejoinebo son 
fiancé français. » Celui-ci. M. Pierre Blondeau, enseignant dans (a 
région parisienne, a lancé au début de la semaine un appel à 
M. Mitterrand en faveur de la jeune fille, qui se trouva. a-t-B dit, 
f dans une situation désespérée ». M* Jurcan a été ramonée à son 
domicile souffrant d’une hépatite et de troubles rénaux, après avoir 
été nourrie de force par perfusion à F hôpital 

UNESCO 

M. M’Bow en appelle à la communauté 
intellectuelle internationale 

Sofia. - M. Amadou Mahtar M'Bow, directeur général de 
('UNESCO, a proposé vendredi 25 octobre, à Sofia, un véritable 
retour aux sources, et a lancé un appel pour que la communauté 
intellectuelle internationale retrouve toute sa place dans la réflexion 
et dans Faction de l'organisation. Cette communauté, a-t-S déclaré, 
e tout en demeurant consciente des réalités gouvernementales, 
peut contribuer au dépassement des impasses du pouvoir poétique 
et baBser les chemins de la soSdarità et des convergences. C est 
peut-être la condition essentielle pour que /'UNESCO reste avant 
tout une tension créatrice ». Selon M. M'Bow, trots « recèles pro- 
fondes peuvent fortifier l’UNESCO : la réanté poétique des gouver- 
nements des Etats membres, la vitalité créatrice de l a comm unauté 
intellectuelle et le dévouement compétent d'un secrétariat interna- 
tional. » M. Jean-Michel Baylet, secrétaire d’Etat aux relations 
extérieures a, par ailleurs, réaffirmé vendredi l’attachement de la 
France è l'UNESCO, c plus inÆspensable que jamais à réquiOm du 
mondes. - (AFP.) 

URSS 

Violents affrontements 

entre étudiants estoniens et russes 

Stockholm (AFP). - Des étudiants estoniens et russes ont été 
grièvement blessés les 28 et 29 septembre dans la ville univers*- 
taire de Tarai (République soviétique d'Estonie, sur ta mer Baltique) 
au coure de violents affrontements, a déclaré vendredi 25 octobre à 
Stockholm, M. Ants Kippar, président du comité d’assistance aux 
prisonnière politique s d'Estonie. M. Kippar a indiqué qu'unecen- 
taine d’étudiants d’origine estonienne opposés è l’afflux crétu- 
dtants de tangue russe ô F université de Tartu s'étaient battus avec 
un nombre à peu près égal de taure condisciples d'origine ni Me, a 
coups de couteaux et de chaînes de vélo. De nombreux étudiants 
des deux camps auraient été hospitalisés dans un enrt 
d'autres auraient été arrêtés par les miliciens et les soldats soviéti- 
ques. - (AFP.) 
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LES DISCUSSIONS BUDGÉTAIRES A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


Communication : libéralisme contre économie mixte 


Grâce, essentiellement, i la redevance et à la publicité, 
les sociétés publiques de F audiovisuel disposeront en 1986 
tle 13,61 milliards de francs, au Heu de 11 A mtSiards en 
1985. Ainsi en ont décidé . h vendretti 26 octobre à F Assem- 
blée nationale, les seuls députés sodaBstes en débattant du 
budget du secrétariat d'Etat aux techniques de la communi- 
cation. Les élus du RPR. de FUDF et du PC ont voté contre, 
comme Us ont annoncé qu'üs s'opposeraient aux c rédits de 
fonctionnement des divers organismes rattachés au secréta- 
riat d'Etat et à coeur destinés i t'aide à la presse (726Æ mo- 
tions de francs en progression de 2A 96) Qui seront mis aux 
voix avec l'ensemble des budgets rattachés aux services du 
premier ministre (te Monde du 28 septembre ). 


S’il y a un ministre dont la poli- 
tique, soulevant les passions, a été 
critiquée de tous côtés, parfois 
même par ses propres amis, c’est 
bien M. Georges Fülioud. Son 
activité gouvernementale n’est 
pas passée inaperçue, et pas sim- 
plement parce que le paysage 
audiovisuel français a considéra- 
blement changé depuis 1981. La 
communication, donc l'informa- 
tion, sont de formidables eqjeux 
de pouvoir... La discussion du 
budget ne pouvait laisser indiffé- 
rent, puisque, comme pour tous 
les autres, elle était l'occasion de 
dresser un bilan, d'établir des pré- 
visions. 

Trois politiques, clairement dif- 
férenciées, s'opposent Côté com- 
muniste, M. Georges Hage (PC, 
Nord), rapporteur pour avis de la 
commission des affaires cultu- 
relles, a été on ne peut plus clair : 
la communication est un service 
public. En matière audiovisuelle, 
une réelle priorité doit donc être 
accordée au service public. Or ce 
n’est pas le cas, selon lui. Les cré- 
dits de l’Etat dit-il, « bénéficient 
largement aux grands groupes 
privés multimédias ». puisqu’ils 
préparent la création de chaînes 


privées de télévision. La presse 
écrite aussi doit Être aidée par 
l'Etat de façon à ne pas être livrée 
« aux seules lois du profit ». Or, 
malgré la promesse réitérée du 
gouvernement le mécanisme des 
aides n’est toujours pas réformé et 
va donc continuer à être « généra- 
teur de concentration des titres et 
d'uniformisation ». 

Vision diamétralement opposée 
à droite, oâ RPR et UDF sont 
parvenus à une démarche à peu 
près commune. Peu de remarques 
sur la presse écrite : son évolution 
convient à l'opposition. M. Alain 
Madelin (UDF, Ule-et-Vilaine) a 
cependant confirmé que la kri sur 
la transparence des capitaux et la 
limitation de la concentration sera 
l’une des premières à être abolie à 
l’opposition l’emporte en 1 986. 

Pour Paudiovisuel, rien de ce 
qui a été fait depuis 1981 ne 
trouve grâce aux yeux de 
M. Madelin : ■ Vous voulez tri- 
cha • avec les lois de l’économie et 
n’instaurer la liberté qu’à moi- 
tié », dit-il. Aussi, pour lui, le plan 
câble » est en panne », Canal Plus 
est « un immense gâchis ». Il faut 
d'urgence « rompre le cordon 


Fabius-Chirac : 
à chacun son angoisse 


(Suite de la première page.) 

B est le premier à avoir mis en 
œuvre une règle de conduite qui lui 
est restée chère : la seule vérité qui 
compte, c’est ceDe qui est perçue. 
Mais il a changé si souvent de vérité 
que son image en apparaît brouillée, 
bien que son discours, quelles qu'en 
soient les variations, est toujours for- 
tement affirmé. 

Champion, lui aussi, de la politi- 
que du spectacle, M. Fabius tra- 
vaille sur un schéma inverse de celui 
de son adversaire. Son image est 
clairement dessinée - jeunesse, mo- 
dernisme. compétence, - mais elle 
est construite sur un discours 1 fai- 
ble densité. A preuve, la plupart de 
ses interventions depuis son entrée à 
Matignon - son quart d'heure de vé- 
rité notamment, - dont la forme 
éblouit mais dont le contenu est bien 
difficile à gardèr en mémoire. A 
preuve, son discours devant le 
congrès socialiste de Toulouse, qui 
- grosses « ficelles » à l'appui. d’un 
professionnalisme admirable — lui a 


permis de faire on tabac, mais qui 
sur le fond n’a guère laissé de traces. 

« Faites-nous quelque chose 
d’ a u ssi clair que les discours de Fa- 
bius. Mais avec quelque chose de- 
dans ». a recommandé à ses amis 
Tua des dirigeants du PS chargé 
d’élaborer le programme de son 
parti pour 1986. La force du pre- 
mier ministre est là. Sa faiblesse 
aussi, à terme. 

M. Fabius baigne dans l'huile. 
Son propos est lisse et glisse entre 
les doigts de ses adversaires. H est 1 
la politique spectacle ce qn’un lut- 
teur de ssmo japonais - le corps en- 
duit de graisse — est à la parade 
combattante. Le premier minis tre 
offre peu de prise à l'offensive parce 
que les règles de son propre jeo sont 
i ns ai si ssables. Son adversaire d’un 
jour, M. Chirac, s’efforce d’obtenir 
le même résultat en changeant 
constamment les siennes. Le pre- 
mier choc télévisé des élections lé- 
gislatives est pins subtil qu’il y pa- 
raît 


J.-Y. L. 


EN SAONE-ET-LOIRE 

la difficile séparation d'Anton et de Saint-forgeot 


De notre correspondant 

Autun. - » Un mauvais coup 
politique. » C’est en ces termes que 
M. Marcel Lucotte (UDF-PR), pré- 
sident du conseil régional de Bour- 
gogne, sénateur de la Saône- 
et-Loire, maire d'Autun, a accueilli 
l’arrêté préfectoral mettant fin à la 
fusion vieille de douze ans entre 
Samt-Forgeot et Autun. 

Deux avis défavorables (le conseil 
municipal d'Autun et le conseil 
général) contre deux avis favorables 
(le rapport des commissaires- 
enquêteurs et celui de la commission 
syndicale) : de cette équation aux 
données faussement simples, le pré- 
fet, M. Gérard Corean, a retenu les 
arguments des partisans du retour à 
l’autonomie. 

C’est ce que lui reproche M. Mar- 
cel Lucotte qui voit avant tout dans 
cette décision une sanction politi- 
que. - Pas du tout », rétorque 
M. André Billardon, président du 
groupe socialiste è l’Assemblée 


nationale, député de la circonscrip-* 
tien et., membre de l’actuel conseil 
municipal d'Autun (au titre de la 
deuxième commune associée, Saint- 
Pan taléon), « c’est une décision 
juste qui respecte la volonté mani- 
festée à plusieurs reprises par ta 
population de retrouver son indé- 
pendance. sa liberté II s'agit là d’un 
respect pur et Simple de la démocra- 
tie ». 

Coup bas destiné à amputer 
Anton d’un élément important pour 
le développement de la cité on juste 
retour â l'autonomie d'une com- 
mune qui n’a jamais complètement 
accepté d’être associée à Autun et 
dont le mairodâégné, M. François 
Martinet, avait, au lendemain des 
municipales de 1983, engagé le pro- 
cessus de défuskm? Le mariage a 
été difficile, le divorce est doulou- 
reux. Quoi qn*3 en soit, le conseil 
mtmicipai a été dissocs k l v octobre 
et une délégation spéciale mise en 
place jusqu'aux élections munici- 
pales fixées au dimanche 27 octobre. 

Ch. D. 


ombilical entre la télévision et 
l’Etat » et « désengager l’Etal du 
service public ». Pour ce faire, ses 
propositions rejoignent celles de 
M. Michel Féricard (RPR, Yvc- 
lines) : privatiser deux des trois 
chaînes publiques de télévision et 
agir •avec modération et tran- 
quillité » pour que « les chaînes 
de télévision privées viennent 
s’ajouter, une à une. aux chaînes 
privatisées ». 

Maîtriser l'évolution 

SU y a un domaine oh la notion 
d'économie mixte a un sens pour 
les socialistes, c’est bien celui de 
la communication. Bilan à 
l’appui, ib montrent que c’est, 
comme le dit M. Fîlloud, •parce 
que le service public de l’audiovi- 
suel s’est aujourd’hui suffisam- 
ment renforcé qu'il peut affronter 
la concurrence du privé ». Mais 
pour ce faire U faut tenir compte 
des lois du marché, or • la privati- 
sation d’une chaîne publique la 
conduirait immanquablement à 
puiser la totalité de ses res- 
sources sur le marché publici- 
taire, dont nous connaissons les 
limites. Une telle politique ren- 
drait donc impossible la création 
d’autres télévisions privées 
qu'elles soient nationales ou 
locales. Autrement dit . en optant 
pour la privatisation des chaînes 
publiques actuelles, on s’interdit 
d’offrir aux téléspectateurs 
davantage de choix. » 

La majorité cherche à se conci- 
lier, ou au moins à ne pas heurter, 
les groupes de presse régionaux 
encore indépendants de M. Her- 
sant D'on son insistance à mon- 
trer que les projets de la droite 
pourraient les mettre à mal : 

« Nous avons voulu, a expliqué 
M. Bernard Schreiner (PS, Y vé- 
lines), ouvrir progressivement de 
nouveaux espaces de liberté pour 
que les médias existants aient le 
temps de se situer ou de maîtriser 
l’évolution (...) La presse doit 
donc s'engager résolument dans 
des entreprises multimédias, avec 
l’appui des pouvoirs publics et de 


nouveaux partenaires, en sachant 
que te temps lui est compté Mais 
comment ses responsables ne 
s’inquiéteraient-ils pas des pro- 
jets de dêrégulation à tout-va de 
l’opposition, projets qui ne peu- 
vent que compliquer leur 
tâche ? » 

Pour que les choses soient 
claires. M. Fülioud rappelle que 
dans son dernier livre, M. Alain 
Peyrefitte souhaite - que la 
presse écrite soit soumise aux 
lois du marché ». « Est-ce à dire, 
a demandé le secrétaire d’Etat 
que pour lui l’Etat doit cesser 
d’apporter à la presse les quelque 
13 % de ressources que consti- 
tuent pour elle les aides directes 
et indirectes qu’il lui fournit ? » 
Si la réforme de ces aides n’a pas 
été entreprise, c'est que le gouver- 
nement, d'après M. Fillioud, 
attendait de connaître, grâce aux 
mécanismes prévus par la loi sur 
la presse, la situation exacte des 
entreprises. Un rapport de la 
Cour des comptes, demandé par 
la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, a juste- 
ment convenu que cette connais- 
sance était « un préalable indis- 
pensable à toute réforme ». 

Les conclusions de ce rapport 
conviennent parfaitement au gou- 
vernement : distinction entre 
presse d’information politique et 
générale, d’une part, autres 
formes de presse d’autre part, en 
tenant compte de l’importance 
respective de la publicité et des 
pages rédactionnelles : orientation 
des aides vers le soutien à la 
modernisation. 

La communication audiovi- 
suelle, bien entendu, mais aussi 
écrite, est devenue un sujet suffi- 
samment sensible pour être large- 
ment exploité pendant la^campa- 
gne électorale. ' C'est 
effectivement un secteur dont 
l’évolution sera quelque peu diffé- 
rente selon le résultat qui sortira 
des urnes. 


THIERRY BRÉHIER. 


TÉLÉVISIONS PRIVÉES 

M. Jacques Rigaud 

lance un cri d’alarme sur RTL 


• En tant que responsable de 
RTL et aussi en tant que Français, 
je ne peux imaginer que l’avenir de 
RTL soit bouclé au moment où le 
gouvernement de mon pays prend 
des initiatives concrètes pour favori- 
ser les nouvelles technologies et 
pour accroître le choix et le plura- 
lisme dans l'audiovisuel. » Le ton 
de M. Jacques Rigaud est un peu 
solennel : le président de RTL n’a 
pas l’habitude d’utiliser sa propre 
antenne pour s’adresser en direct et 
en plein journal au gouvernement 
français. 

Mais cet appel du 25 octobre su- 
ies ondes de RTL célèbre un anni- 
versaire. B y a un an, le gouverne- 
ment français signait avec son 
homologue luxembourgeois un 
accord su l'utilisation du satellite 
de télévision directe, et décidait de 
confier deux de ses canaux à RTL. 
« Que s’est-41 passé depuis ?, expli- 
que Jacques Rigaud. J’ai le regret 
de le dire : rien, pour ce qui nous 
concerne en tout cas. On ne sait tou- 
jours pas qui occupera les canaux 
du satellite à moins d’un an de son 
lancement .» 

Côté télévision privée, c’est le 
même vide. Dans l'esprit des déci- 
sions gouvernementales du 31 juil- 
let. le deuxième réseau muUi-villes 
était associé au satellite et devait 
permettre i RTL a i d'autres parte- 
naires de démarrer au sol avant de 
se lancer dans l'espace. 

Mais depuis trois mois, Q n’y a pas 
nombre d’un contact ou d’une négo- 
ciation. Les resp o nsables de RTL 
ont cherché tout à tour à compren- 
dre, à convaincre, à séduire, à rassu- 
rer. Le chef du gouvernement 
luxembourgeois a tenté de joindre à 
plusieurs reprises le premier minis- 
tre français. En vain. 

M. Rigaud ne cache pas son 
inqniétnde et son irritation. Son 
concurrent, Europe 1, est en bonne 
voie d’aboutir sur la chaîne musicale 
et risque de prendre ainsi une posi- 
tion dominante sur le marché de la 


télévision privée. Des contacts se 
poursuivent avec M. Silvio Berlus- 
coni, le géant de la télévision privée 
italienne, et d’autres partenaires 
étrangers pour Tutilisation du satel- 
lite. • Je me refuse à croire, déclare 
M. Rigaud, que l’on veuille éliminer 
RTL de t’avenir audiovisuel en 
France. » 

Etrange attitude que celle du gou- 
vernement français. Estime-t-on peu 
sérieuse la candidature de RTL ? La 
chaîne est la seule qui dispose déjà 
d’une expérience, d’un programme, 
d’une forte capacité de production 
et qui puisse démarrer presque 
immédiatement. Estime-t-on dange- 
reux de Laisser une télévision aux 
mains d’une société contrôlée par 
des intérêts luxembourgeois et le 
groupe belge Bruxelles-Lambert? 
Une note, rédigée il y a quelques 
semaines par le gouvernement du 
Luxembourg à destination de son 
homologue français, fait de sérieuses 
concessions, propose que RTL reste 
minoritaire dans un montage avec 
des partenaires français tout en 
demeurant opérateur de la future 
chaîne. 

Il n’est un secret pour personne 

S ue M. Georges Fülioud, secrétaire 
'Etat chargé des techniques de 
communication, est favorable à 
cette solution franco- 
luxembourgeoise. Mais le gouverne- 
ment reste indécis et peu pressé de 
' trancher. Noos sommes pourtant à 
cinq mois des échéances électorales 
et à huit mois dn lancement du satel- 
lite. Des délais (rien courts pour sau- 
ver la cohérence de la politique 
audiovisuelle et les enjeux indus- 
triels de la télévision par satellite. 
• Nous nous sommes toujours 
refusé â spéculer sur les échéances 
politiques françaises, nous confie 
M. Rigaud. Mais, si ce silence conti- 
nue, nous risquons d'y être 
condamnés, à notre corps défen- 
dant. » 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


Recherche et technologie : 
effort reconnu 

Saufs tes députés communistes se sont opposés, te van- ■ 
drattt 25 octobre i l'Assamblée nationale, aux crédits du minis- 
tère de la recherche et de ht technologie 128229JÜ8 millions de : 
francs, soit une progression de 12.72 96, et une part de 2A1 % 
dans le budget global de FEtat) : ceux du PS les ont bien 
entendu approuvés; ceux du RPR et de FUDF se sont 
contentés de ne pas participer au vote (le Monde du 25 sep- 
tembre). 


Nul ne conteste que sons l’impul- 
sion de trois ministres successifs, 
MM. Jean-Pierre Chevènement, 
Laurent Fabius et Hubert Catien, 
les moyens de la recherche fran- 
çaise ont été considérablement amé- 
liorés depuis 1981. Multipliés par 
deux et demi, a calculé M. Jean- 
Pierre Sueur (PS, Loiret), rappor- 
teur pour avis de La commission des 
affaires cnJtxireUcs, ils ont atteint 
2^9% dn produit intérieur brut 
contre 1,85 % en 1981 d'après 
M. Michel Charzat (PS, Paris), 
rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

L'opposition ne le mé pas, mais 
M. Claude Binanx (UDF, Haute- 
Savoie) fait remarquer que la loi de 
programmation de 1982 prévoyait 
d’atteindre on taux de 2^5%. Cest 
donc parce que les prévisions, il y a 
trais ans, n’ont pas été entièrement 
tenues, qu’il est sceptique sur 
l'application de la nouvelle loi de 
programmation en cours de discus- 
sion au Parlement. Pourtant, 
M. Pierre-Bernard Cousté (RPR, 
Rhône), doit convenir qu’en 1985 il 
n’y a pas eu de réduction de crédits 
en cours d’exercice contrairement 
aux années passées. D’ailleurs, 
M. Curien fait remarquer qu'avec 
une augmentation des dépenses 
ordinaires en valante de 4 % et la 
création de mille quatre cents 


empiras les engagements pris dans 
le projet de Ira sont respectes. 

Aussi Toppositioa concentre ses 
critiques sur certaines des priorités 
retenues. Ainsi, bien que M. Valéry 
Giscard d’Estamg en fut l’initiateur, 
la cité des sciences de la Valette et 
son musée sont durement attaqués 
par MM. Birraux et Comté. 

La critique communiste est d’un 
autre ordre : • la faiblesse des 
moyens » n’est pas â la hauteur des 
enjeux, ce qui entraîne « une sélec- 
tivité contestable », estime M. Fran- 
çois Asensi (PC, Seine- 
Saint-Denis). De plus, 
l'augmentation du crédit d’impôt 
aux entr epri se s qui investissent dans 
la recherche . - ce dont tout le 
monde se fâictte - inquiète les 
communistes ; «Je serais prêt à 
m’en féliciter, si toutes les mesures 
avaient été prises pour s'assurer 
d’une bonne utilisation des cré- 
dits. » 

Ml Philippe Bassinet (PS, Hauts- 
de-Seine), chercheur de profession, 
a profité de ce débat pour stigmati- 
ser le nouveau Svrc de M. François 
de Ooseta : « A partir de situations 
réelles et d’observations exactes, 
Fauteur procède à une généralisa- 
tion abusive et à une critique exces- 
sive. Cela manque de rigueur scien- 
tifique.» - Th. B. 


LA SITUATION EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

Incidents à Nouméa 
entre communautés 


De notre correspondant 

Nouméa. - Depuis plusieurs 
semaines, la ville de Nouméa 
cramait une. certaine tension, et les 
forces de l’ordre doivent faire 
preuve d’une grande vigilance pour 
éviter que de frequentes bagarres, le 
samedi soir, ne dégénèrent en 
affrontements entre communautés. 

Dans la nuit du vendredi 25 au 
samedi 26 octobre; la ville a bien 
failli connaître de graves affronte- 
ments entre Européens et Wallisiens 
d’une p art Mélanésiens d’autre 
part. Vendredi, vers 21 heures 
(11 heures, heure de Paris), la 
police repère une quinzaine de voi- 
tures avec, à leur bord, des Euro- 
péens. circulant devant des bars du 
centre-ville fréquentés par les Méla- 
nésiens. Après les bagarres sporadi- 
ques entre Européens et Canaques, 

. les autorités décident la fermeture 
des établissements concernés. 

Leurs occupants se réunissent 
alors au' siège de l’hebdomadaire 
indépendan ti ste Bwenanda Us sont 
quelques dizaines, de Mélanésiens, 
rapidement encerclés par une cin- 
quantaine d'Européens et de Walli- 
siens, qui paraissent décidés à en 
décou d re. Jets de pierres et de bou- 
teilles de part et d'autre. Une com- 
pagnie de CRS, srat une centaine 
d'hommes, s'interpose et repousse 
les assaillants- - - • 

Les CRS interviennent une nou- 
velle fos lorsque des groupes de 
Mélanésiens s'en prennent à des 
véhicules et à des vitrines. Après 
quelques heurts avec les forces de 
1 ordre, un barrage est édifié par les 
Canaques à l’entrée d’une cité 
ouvrière, pendant que d’antres 
Mélanésiens lancent des pierres sur 
des véhicules d’employés de la 
société Le Nickel ayant terminé leur 
service de nuit. Au petit marfn i |ë 
calme est revenu. Les incidents ont 
fait une dizaine de blessés légers, et 
la police a procédé à dix-huit inter- 
pellations. 

Ce n’est pas la première fois que 
différentes communautés en vien- 
nent aux mains. Dans la soirée du 
12 octobre, des incidents entre 
Mélanésiens et Wallisiens avaient 
débouché sur une riposte organisée 
de la part de ces derniers. Au moyen 
de minibus, plusieurs dizaines de 
Wallisiens étaient arrivés de la pro- 
che banlieue nouméenne. Armés de 
barres de fer, de gourdins et mémo, 
avait-on constaté, de quelques fusils, 
ils s’étaient postés dûs un parking 
souterrain drainant sur la place des 
Cocotiers, mais la présence massive 
de CRS les avait empêchés d'agir. 
La semaine suivante, de nouveaux 
heurts avaient opposé des Wallisiens 
et des Canaques de la tribu de Saint- 
Louis, près de Nouméa. 


Après les incidents de vendredi 
. soir, les responsables du maintien de 
l’ordre ne cachaient pas leur préoc- 
cupation devant ce qui leur est 
apparu comme une action concertée 
de la part de certains Européens, ni 
leur crainte que des incidents de ce 
genre aient tendance à se répéter 
chaque' fin de semaine. Plusieurs 
observateurs mettent en cause le 
RFCR ; les structures de « sécurité 
active » qu’il a cré ée s ne sont actuel- 
lement pas suffisamment encadrées. 

Comme pour répondre par 
avance, le RPCR a publié, samedi 
en fin de matinée, te communiqué 
suivant : « Dans la nuit du 25 au 
26 octobre, Nouméa a été le théâtre 
d’agitations. Des membres du 
FLNKS ont mime édifié, tarés plu- 
sieurs heures de troubles divers, un 
barrage dans un quartier de la ville 
La violence perpétrée sur le terri- 
toire s’ajoute aux exactions et aux 
actes criminels quotidiens dont il 
souffre depuis un an (...). Le gou- 
vernement prend une écrasante res- 
ponsabilité dans l’aggravation de la 
situation en Nouvelle-Calédonie. » 

FRÉDÉRIC FILLOUX. 


HAUT5ÆS0NE : les ins- 
tances départementales du 
PS refusent le f parachu- 
tage» fin ministre 

Les in s tances départemen- 
tales du PS refusant qu’un 
ministre, M. Jack Lang ou 
M** Yvette Roudy, prenne la 
tête de la liste socialiste aux 
Aections législatives. La com- 
mission exécutive fédérale du 
PS des Hauts-de-Seine a an 
effet décidé, è l' unanimité, le 
.vendredi 25 octobre, que les 
deux députés socialistes du 
département - MM. Philippe 
Bassinet et Georges Le Bail, - 
suivis de M. Michel Sapin 
(député rocanfien de l'Indre), 
devaient conduire la liste de la 
majorité, en mars prochain. 

■ ô semble que M. Lang ait 
accepté d’être tète de liste dans 
le Loir-et-Cher, mas le mintstre 
des (toits de la femme persiste 
è vouloir se présenter dans les 
Hauts-de-Seine. M“ Roudy a 
.annoncé qu'elle avait l'intention 
de soumettre au vote des rraK- 
tants une Ssu e alternative », 
sur laquelle elle occuperait la . 
première place si efie n'était pas 
dé sign ée comme tête de Bste 
par les instances fédérales. 
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— ^^tÉROTATI QN A HUIT CHIFFRES 

Une seconde pour tout basculer 


Société 

M. Mitterrand inaugure le Haut Conseil 
de la population et de la famille 


An centre de coordination matant 
» cemnd 

Mexaadcan, ministre des PTT 
appâte sur tu bouton ronge, ri 
wweainsjun «goal aux 1700 cea- 

'S***”*** ££ 

“* °P Ér »»n laaguo- 

mem répétée : manœuvre cPuneclef 
o» &*u mterrepieur pour les ccn- 
traux oectnunéë an î qn et. envoi d'an 
orto: an clavier pour les centraux 
ÉJcttromque* En une fraction de 
seconde, le résean téléphonique bas- 
eate dats une ère nouvelle, celle des 
huit cMiTrcs. Vingt-trois mfliions 
d'abonnés changent de numéro, opé- 
ratx* dTice ampfcur sans précédent 
dans le m ande - et de ce fait suivie 
avec interet a l'étranger. particnSb- 
rement dans des pays comme le 
Japon ou la Suède, pour lesquels un 
c han g eme nt de numérotation est 
envisagé. 

Le ample ges t e (Ton nrinâtr e, 
relayé par quelques milliers 
d'antres, concrétise des années de 
trava il. Les études préliminaires ont 
commencé vers 1970, et c’est en 
1978 qne la décision a été prise de 
ce changement d’ensemble de la 
numérotation téléphonique, qui dou- 
ble en pratique le nombre de 
numéros utilisables, et permet d’évi- 
ter une pénurie interdisant le raccor- 
dement de nouveaux abonnés, pénu- 
rie dont les premiers signes étaient 
attendus dès la fin de cette «mtiA» 
An cours de ces années, il a fallu 
adapter ou remplacer uws les cen- 
traux téléphoniques, écrire de nou- 
yeaux programmes, prévenir tous les 
installateurs qui raccordent au 


nation en appelant la jeune Can>- 
avec qui il a longuement 
«talqué aux Français Les mystères 
de la nouvelle numérotation. Un pre- 
mier essai est infructueux, par suite 

aune. erreur de numérotation, mai» 

il a uns Léon 2hrtme en avec 
une abonnée fort surprise, prouvant 
au (noms que les huit chiffres « mar- 
chent ». Une seconde tentative est 
ccuronnée de succès. 


U» carte verte! 


ai de bleu. Victime d’un écran mal 
réglé, il annonce alors que la France 
est jaune, alors qu’un bon tien des 
régions sont déjà vertes. Cinq 
m a in t es plus tard, tout est vert, sauf 
la Bourgogne, les côtes de la Man- 
che et 1s région parisienne. A 
23 h 30, toute la province est verte. 
Les gros centraux parisiens deman- 
dent ns peu plus de temps, et ce 
n’est qu’à 23 h 42 que Paris verdit 
complètement. Moins de trois quarts 
d’heure ont suffi, à la grande sur- 
prise des responsables, qui ne 
s’attendaient pus à des résultats 


du centre de cnmritnarioTr^.^L "*• ï n “P™* 1 * < l Qe “ 9001 « 


borne d’appel au complexe standard 
d’entreprise. 11 a fallu former les 
quelque 50.000 agents des télécom- 
munications qui ont participé aux 
préparatifs - 22.000 d’entre eux 
sont sur le pied de guerre ce ven- 
dredi soir. Q a faBu enfin avert ir les 
Français qu'on allait bouleverser 
leurs habitudes. Globalement, ce 
sont 4,8 milliards de francs qui ont 
été dépensés pour que M. Mexan- 
dcau puisse appuyer sur un bouton. 

Tout se passe sans la moindre per- 
turbation. et les communications en 
cours à 23 heures n’en sont pas le 
moins du monde affectées. A 

22 h e ur » et 59 3 fallait 

composer m ou sept chiffres pour 
joindre son correspondant. A 

23 heures, il en faut huit. Au central 
Murat, devant les caméras de télévi- 
sion. Léon Zhnme en fait la démens- 


les sépare des invités, les ingénieurs 
du centre de coordination s'affai- 
rent. Grand man itou lie l'opération, 
ht Dezûs fraysse, délégué général à 
>a nouvelle numérotation, qui pré- 
pare depuis sept ans ce vendredi 
soir, a appelé sa femme suivant les 
deux systèmes, juste avant, pn fo 
juste après l’heure fatidique. D a 
constaté que les huit chiffres ne pas- 
sent pas avant 23 heures» et qu’as 
étaient indispensables après. C’était 
attendu. Ce qui vient ensuite l’était 
monts. 

Une chose était de faire 
1700 centraux à la même «***yi» 
dans le nouveau système, une autre 
de vérifier que tout fonctionnait 
bien. Sur chacun des ewinm com- 
mence dès 23 heures l'exécution 
d'une batterie de tests : appels de 
certains numéros, en local et ea 
m t ecmna l, vérification que les ser- 
vices d'urgence (pompiers, police...) 
restent accessibles, contrôle de tous 
les organes vitaux du central Ces 
tests achevés, le central prévient la 
direction opérationnelle dont il 
dépend, et une information est 
entrée sur le réseau d’ordinateurs 
qui a depuis plusieurs mois permis le 
con tôle de tous les essais prSémi- 
naires. Reçue au centre de coordina- 
tion Murat, cette information est 
traitée, puis visualisée sur une carte 
de France. Chaque région apparaît 
en rouge tant que 75 % des ses cen- 
traux n’ont pas annoncé le succès 
des tests. Elle est Mette jusqu’à 
85 %, jaune jusqu’à 95 %, verte au- 
dessus. 

On a prévu qu’a faudrait un ban 
quart d’heure pour que parviennent 
les prem iers résultats, et M. MaïK 
h»n, directeur de la production, doit 
commenter vers 23 h 20 révolution 
des cartes. Quand S prend la parole, 
3 n'y a déjà presque plus de rouge. 


Au bonheur des imprimeurs / 


Alertés par les PTT dis le 
mois de mai. les imprimeurs ont 
pris les devants. * Nous avons 
mis an getde nos cOents lourde 
suite, explique un imprimeur du 
qujnaème arrondissement. Me» 
as ne «routaranx pas se lancer 
avec des en-zStes m uù Us abhs 
avant ptuaùours mois. Et maârtfe- 
nent. Os sont coincés. C'est 
T embouteillage 1 » Mime 
constatation dans une maison 
«pénalisée dans la gravure de 
luxe : * En juin, nos clients 
é ts ie rr r é ti cen ts pour fora ànpri ■ 
mer leur nouveau numéro. Tous 
ont attendu la dominée minute. 
Et maintenant, nous sommes 
absolument débordés, a 

En fait, tout dépend da la 
spécfefcté de renprimaur. Ceux 
qur fort de r impression à plat 
peuvent tirer très vite de nou- 
veaux formulaires, fl en i va autre- 
ment «ias graveurs qui impriment 
des cartes de visite à partir da 
de cuivre ou <f acier. < U 
faut reprendr e las plaques, c'est 
r honeur comptiza, expûque-*-on 
Crier T» dot plus importants 
fcuwenai de la capitale. Pour 


des miniers de plaques i chan- 
ger, nous n'avons que trois gra- 
veurs de taille douce et trois gra- 
veurs sur acier. Cest un métier 
gui se perd. » 

Est-ce que, au moins, r afflux 
de commandes nouvelles fait le 
bonheur des imprimeurs ? Même 
pas. € Cala nous donne beau- 
coup de travail en ce moment. 
reconnaît un entre pr eneur de la 
banlieue est, mais c'est totale- 
ment artificiel. Les gens font la 
plein maintenant, et les com- 
mandes retomberont après. » 
Les plus heureux sont ceux qui 
font les timbres, tampons et 
autres étiquettes collantes qui 
permettent de surcharger las 
anciennes adresses sans jeter le 
papier à en-téte. « Les débou- 
chés sont assurés pendant plu- 
sieurs semaines. Las gens ne 
veulent pas perdre leurs 
stocks ». observe un fabricant. Il 
faudra choisir : une carte de 
visite surchargée, tout de suite, 
ou une balte carte gravée, toute 
neuve, «dons huit jours au Beu 
de trois». 


A TOULOUSE 


L’interpenation. le ***** } A «Ç*®* 
bre; «le dfi* avocats toulousains, 

M" Marie-Christine Exclu « Ctefa- 

tian Etelio <1* Monde & 26 «JJ 

bre), qui ool érf 

après pJtudecrs heures «te game* 
ÎEcTa suscité de nouvelles protest*- 


• Alain Press condamné pour 

excès de vitesse. — Le pilote auto- 

mobile Alain Prosr x été récemment 
co nd a mn é pour excès de «cesse à 

une i— r-** 4 » de ! 200 F par le tribu- 
nal de peaütt instance de Valence 

(Drôme). 


>n de deux avocats 

M. Gérard Bapt (PC), député «te 
la Haute-Garonne, a adressé tm téie- 
maune au garde des sceaux dans 
I rq ni-t 3 fait part de son - indigna- 
tion ». La Ligue des droits de 
l’homme de Toulouse s’élève contre 
• des méthodes dont le caractère 
vacataire porte atteinte aux droits 
les plus élémentaires de la 
défense ». . 

De son côté, la Confédération syn- 
dicale des avocats dénonce le fait 
que - Von ait, semble-t-il. agi avec 
légèreté, sans vérifications pré ala- 
bles suffisantes et au mépris de la 
protection due au secret de la clien- 
tèle, avec une publicité et un 
déploiement de force Indécents *. 


nombreuses répétitions et la motiva- 
tion des agents qui ont p erm is de 
faire cette vérification à vitesse 
record. 

Quel pourcentage 
d'erreurs? 

Le travail n’est pas Gai Toute la 
suit, les agents vont vérifier en 
détail le fonctionnement du réseau 
téléphonique. Chaque central doit 
appeler chacun des antres. Toutes 
les possibilités d’appel doivent être 
testées, ratt doit vérifier les divers 
circuits qui permettent rétablisse- 
ment d’une Saison entre deux points 
quelconques du territoire - ou avec 
f étranger. Mais les défauts qui 
auraient échappé aux premiers tests 
et pourraient alors apparaître ne 
peuvent avoir de conséquences 
sérieuses sur le fonctionnement du 
téléphone. D'ailleurs, à voir vers 
minuit et «terni, an centre Murat, 
l’affluence «tes spécialistes près du 
buffet, à compter le petit nombre de 
ceux qui restent aux commandes, on 
se convainc rite que l’inquiétude 


n’est pas le sentiment dominant- D 
n’y a d’ailleurs pratiquement pas 
(finextent à signaler. Tout juste 
note-t-on la panne d’un dérouleur de 
bande magnétique, au moment où 0 
fallait faire entrer dans l’ordinateur 
d’un central électronique le pro- 
gramme adapté à la nouvelle numé- 
rotation. Mais un tel central com- 
porte toujours, par mesure de 
sécurité, deux ordinateurs qui se 
partagent le travail, mais peuvent 
chacun l’effectuer en totalité. 
L’antre ordinateur ayant reçu le bon 
programme, ce central a pu, comme 
tous les autres, basculer à l’heure 
dite es nouvelle numérotation. 

La seule crainte qu’on puisse 
maintenant avoir porte sur le com- 
portement des abonnés. Dans la nml 
de vendredi à samedi, le trafic n’est 
que le centième de ce qu’a sera 
lundi en fin de Les estima- 

tions des techniciens sont qu’à cette 
heure de pointe le réseau ne pourra 
supporter sans dégradation des per- 
formances qu’un taux d'appels 
e rro n és inférieur à 35 %. Au-dessus, 
certains appelants devront attendre 
quelques secondes pour obtenir la 
tonalité - mais le dommage n’irait 
pas plus loin. Dépassera-t-on ce 
pourcentage? A la direction géné- 
rale des télécommunications, on 
estime que les de Caroline 

et de Léon Zhrooe sont bien passés, 
et qne la large couverture faite par 
la presse ces derniers jours aura 
contribué à réduire encore le nom- 
bre des étourdis. De fait, quelques 
observations faites sur le trafic de la 
nuit montrent des taux (Terreurs 
acceptables. Et un sondage réalisé 
cette nuit auprès de possesseurs «te 
Minitel indufue que 97 % d’entre 
eux •savent comment téléphoner 
demain-*. 

MAURICE ARVONNY. 


M- François Mitterrand a inau- 
guré, le vendredi 25 octobre à l'Ely- 
sée, te Haut Conseil de la population 
et de La famille (l) qui dépend 
directement du président de la 
République [le Monde dn 25 octo- 
bre). Dans son discours, il a rappelé 
ce qu’ii attendait de c es quinze 
h o mm e s et femmes venant d’hori- 
zons divers : • Vous étés 'Ici. a-t-il 
dit, pour mder à concevoir une poli- 
tique au sera le plus élevé du mot 
pour la population, pour la 
famille. » La mission- de ce Haut 
Conseil consiste à formuler des avis 
et à étudier (ans les facteurs d'ordre 
économique, social «Ml culturel qui, 
touchant aux domaines de la fécon- 
dité, du vieillissement de la popula- 
tion et des mouvement migratoires 
peuvent influer sur la dÉnaographie- 
Un Haut Comité de la. population et 
de la famille dépendant du ministère 
du travail existait auparavant. Mais, 
probablement à cause du nombre 
trop important de ses membres, il 
s’était rapidement essoufflé. 

• Depuis les origines de l'huma- 
nité. on acceptait les enfants. 
Aujourd’hui, la décision de donner 
la vie est volontaire *, a souligné 
M. Mitterrand. Cette décision 
entraîne des conséquences démogra- 
phiques auxquelles un Etat ne peut 
rester indifférent. Depuis '-1975, le 
taux moyen de fécondité en France 
fluctue autour «te 1,8 enfant. Or, 
pour qu’une génération remplace 
l’autre, il faudrait que ce taux soit 
de 2.1. Parallèlement, la durée de 
vie moyenne des hommes ' et des 
femmes ne cesse d’aqgmenter. d’où 
un vieillissement de la -population. 
Ce phénomène dé dénatalité 
n’atteint pas cependant les' mêmes 
proportions que chez nos voisins 
allemands ou italiens. M. Mitter- 
rand y voit une raison essentielle : 
l’aide de l’Etat aux famines. Mais 


cela ne suffit pas. * fl faut, a ajouté 
M. Mitterrand, Instaurer un état 
d’esprit favorable. Crier un désir 
d'enfant. » Le président de la Répu- 
blique a également évoqué les per- 
sonnes âgées, - dont le rôle est déci- 
sif pour l'équilibre de notre 
société », et les communautés étran- 
gères» qui, « depuis des siècles, font 
de la France une société plurielle ». 

Ch. Ch. 


(1) M- Pierre Laroque. président de 
section au Conseil d’Etat président de la 
Fondation nationale de gérontologie et 
membre da conseil scientifique de 
nNED a été nommé vice-président dn 
Haut Conseil de la population et de la 
famiDe. 

Les autres membres sont : M“ Jac- 
queline Anodin, directeur adjoint de la 
Caisse nationale des allocations fami- 
liales; M. Paul Bouchet, président dn 
Fonds d'action sociale pour les travail- 
leurs immigrés (FAS) ; M" Marielle 
Boutonnât, secrétaire générale du 
Conseil supérieur de la formation 
sexuelle et de la régulation des nais- 
sances; M. Roger BurneL président de 
l’Union nationale des associations fami- 
liales; M. Gérard Calot, directeur de 
Hmtfîhrt natinn») d'études démographi- 
ques; M* Françoise Euvntrd. rappor- 
teur dn centre d'étude des coûts et 
revenus; MM" Paulette Girard, char- 
gée de mission au cabinet du ministre 
des droits de la femme; Françoise Héri- 
tier, d i recteur d'études i l'Ecole des 
hantes en soeoces sociales; Jean- 
nette Laot, inspecteur général des FIT ; 
MM. Hervé Le Bras, rédacteur en chef 
dn magazine Population; Alexandre 
Minkovski, directeur du centre de 
recherches néonatales de fhôpital de 
Port-Royal; Jean- Pi erre Roseoczeig, 
directeur de l'Institut de l’enfance; 
Alfred Sauvy, fondateur de l'INSEE 
puis de P INED; M"* Evelyne Sullerou 
membre du Conseil économique et 
socâaL 


Le stade de Metz saccagé par des vandales 


Des inconnus ont saccagé, dans la 
nuit du jeudi 24 au vendredi 25 octo- 
bre , des installations du stade Saint- 
Symphorien à Metz, provocant, selon 
une première es tim ation des dirigeants 
du FC Metz.' «plusieurs centaines de 
milflers de francs de dégâts». Un début 
dTncentSe. provoqué par un cocktail 
Molotov. a dévasté le hatt d'entrée des 


vestiaires, détruisant le tableau électri- 
que du stade. Les vandales s’en soin 
pris également i ta tribune de presse 
et au local des supporters lorrains, 
dans lequel a été lancé un second 
cocktail Molotov. Sur les murs, une 
signature (s Boulogne Kop Hoofigans 
PSG a) et une menace (« On vous 


attend au Parc»). Le FC Metz doit ren- 
contrer le Paris SG en championnat de 
France, le 8 novembre prochain au Parc 
des Princes. 

Des vandales se réclamant du PSG 
avaient déjà endommagé las stades de 
Laval. d'Auxerre et surtout de Nice, où 
las dégâts, lé 27 août dernier, s’étaient 
élevés à plus de 1 mHfion de francs. 


Les nazillons du ballon rond 


Où passent-ils donc ces hooligans 
à la triste figure ? Entre deux mat- 
ches, lorsqu'ils apparaissent à la tri- 
bune « KOP », La tribune populaire 
dn Parc des Princes à Paris, ou 
quand ils cassent tes vestiaires dn 
stadp du Ray à Nice, difficile de les 
rencontrer. A se demander s'ils ne 
seraient pas le produit des imagina- 
tions qu’ils affolent, ce qui ne serait 
pas, à teure yeux, la moindre de leur 
réussite .. 

ils existent pourtant. Les traces 
qu'ils ont laissées à Laval, tes 1“ et 
21 août, à Auxerre le 16 août, à 
Nice le 27 août et ce vendredi 
25 octobre à Metz lèvent tous les 
doutes sur leur efficacité. Des 
méfaits signés « Notre père Hitler », 
« Les hooligans du PSG ». 

Du PSG ! Une alliance de plus en 
plus encombrante pour te club pari- 
rien. Tell ement encombrante «pie 
l’association des supporters, les 
Amis du Paris-Saint-Germain, a 
déridé, 1e 4 septembre, de s’en 
remettre à ht justice. Par la voix de 
son avocat, M° Christophe Grave- 
reaux, une plainte a été déposée. 
Pour des motifs an ne peut plus 
clairs : « Menaces de mort et 
atteintes graves aux personnes et 
aux biens », » apologie du crime de 
meurtre et provocation à la discri- 
mination. à la haine et à la violence 
à l’égard d’un groupe de personnes, 
à raison de leur origine, ou de leur 
appartenance, ou de leur non- 
appartenance à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion 
déterminée ». 

f Pas plus de vingt» 

Pour le président des Amis du 
PS G, M. René Letdlier, te péril est 
aux portes. Q a d’ailleurs adressé 
une lettre à M. Pierre Joxe, ministre 
de l'intérieur. Car, explique-t-il, il se 
produit un fait nouveau, qui donne 
désonnais à ces incidents une autre 
dimension. Q s'agit maintenant, dit- 
il, d'une « affaire nationale ». Où se 
déplace le cftzb, débarquent tes hoo- 
Vigans. Le PSG doit-il jouer le 
14 septembre au Havre ? Lundi 
2 septembre, un message manuscrit 
parvient au secrétariat dn Havre 
Athleric Club. Ses auteurs, qui 
signent «Les hooligans dn PSG», 
prédisent qne 1e 20 septembre (date 
prévue pour la rencontre PSG-Lens) 
• ce sera le massacre », mais 
« avant Lais, il y aura Le Havre ». 


Déjà le 14 juin, quelques jours après 
la tragédie du Heysel, une lettre 
signée, elle aussi, « Les hooligans du 
PSG» avait été adressée au club. 
On y lisait des phrases du genre : 
• Nous faisons serment d’obéis- 
sance et d’allégeance aux préceptes 
de Hitler et die la SS. (...) Nous 
sommes prêts à tuer pour satisfaire 
notre esprit nationaliste et faire 
notre devoir d’Européens. Mort aux 
immigrés ! Gott mit ans! » 

Ces menaces ne pourraient susci- 
ter que le mépris. Mais l'horreur du 
Heysel plane encore. Et s’y mêle ce 
que M* Gravereanx appelle 
« l'enchaînement de faits récents 
avec risque de blessés ». Dans la 
met du 7 an 8 sep t embre, au Havre, 
une voiture a brûlé devant les 
boréaux professionnels du président 
du club de football. Ce n'est pas 
encore très grave, et l’origine crimi- 
nelle n’est pas avérée. De quoi, 
cependant, en troubler plus d’an. 
Préoccupé, M. Letellier l’est, assuré- 
ment : • Les hooligans ne sont pas 
plus de vingt II leur faut des com- 
plicités locales. » Et «le s’interro- 
ger : « Qui se cache derrière eux f » 

Petit nombre des fauteura de 
menaces et de troubles, manipula- 
tions. Dans sa lettre an ministre «te 
l’intérieur, 1e prérident «tes Amis du 
PSG s’étonne : « Nous sommes tris 
inquiets de voir avec quelle lenteur 
agissent les pouvoirs publics. » Tout 
r éce mm ent. M. Georges Sarre, pré- 
sident dn groupe socialiste au 
Conseil de Paris et secrétaire natio- 
nal dn PS, a demandé, dans une 
question écrite an préfet de poEce, 
M. Guy Fougier, » où en sont les 
investigations de ses services et 
quelles mesures il a prises ou pren- 
dra pour mettre hors d'état de nuire 

ces individus qui ( ) se livrent à 

l'apologie du meurtre et à la discri- 
mination raciale ». 

Cousinage pofitique? 

La police assure qu’elle ne prend 
pas l’aiTaire à la légère. Les rensei- 
gnements généraux tentent d’identi- 
fier les meneurs et la troupe. Un res- 
ponsable de la police ne cache pas sa 
perplexité : » H y a quelque chose 
de Bizarre. A une exception pris — 
l’un de ces jeunes a appartenu à la 
FANE, mouvement d’extrême 
droite dissous en septembre 1980. - 
ce ne sont pas des militants connus 


et fichés d’extrême droite. Leur 
phraséologie est claire, mais pas le 
fondement, pas la structure de 
l’organisation à laquelle ils appar- 
tiendraient. • 

Cette distance apparente à 
l'égard des mouvements politiques 
structurés est affirmée aussi par les 
avocats de trois de ces « Skinheads • 
arrêtés et inculpés, le S septembre à 
Paris. Ils avaient été interpellés 
deux jours avant près des Champs- 
Elysées, soupçonnés d’avoir bruta- 
lisé et battu un jeune homme de 
vingt-quatre ans dans tes jardins du 
Trocaaéro, où se rassemblent les 
homosexuels. L’agression avait eu 
fieu le 3 septembre, quelques heures 
après te match de football PSG- 
Nancy au Parc des Princes. Huit ont 
été inculpés, - dont cinq ont été 
écroués à la prison de Flenry- 
Mérogis. Tous sont mineurs. Leurs 
avocats se disent frappés par leur 
jeunesse. C’est vrai qu’ils sont 
jeunes : seize ans et d em i, dix-sept 
ans. Ce sont des lycéens sur le point 
d’entrer en première cette année, et 
non des étudiants; l’un d’eux est 
chômeur. Leur origine sociale? 
Bourgeoisie, plutôt dans ses nu a nce s 
petite ou moyenne. 

Les voilà en cellule^ tont le 
contraire de grandes' gueules fanfa- 
ronaantes on «le mutants murés 
dans leur sincérité. « Ils sont jeunes 
et ils aiment le foot », répètent leurs 
avocats, comme d ésa ppo int és. « En 
réaction », ajoute toutefois Fan des 
défenseurs. Contre qui, contre 
quoi ? Peut-être d’abord contre 
l’éducation libérale qu’sa ont reçue. 
L’un de ces jeunes incarcérés recon- 
naît : • Je veux une France propre. ■ 

■ Même chez cehn qui détient une 
carte de membre du Front national, 
la motivation, politique est discrète. 
« Ces jeunes revendiquent plus une 
certaine marginalitêqu'un statut- de 
militant politique », insiste l’avocat. 

Le Front national, pour sa part, 
n’affiche guère de sympathie pour 
tes iinnBym* Euphémisme : tes res- 
ponsables du Front national pour la 
jeunesse (FNJ), branche jeune du 
parti de M. Jean-Marie- Le Pen, 
récusent vigoureusement tonte 
parenté avec « ces chancres de la 
société ». M. Martial Büd, codirec- 
teur du FNJ, insiste : « Le FNJ n’a 
rien à voir avec les jeunes hooligans 
ni avec l'idéologie nazie. Ils n’ont 
aucune barrière dans leur action. 
C’est la violence à l’état pur. » 


L’idée qu’un cousinage, même loin- 
tain, puisse rapprocher tes propos de 
certains « Skins » et te «liscours du 
Front national, sur les immigrés par 
exemple, met en cd ère Martial BihL 
- Les hooligans sont des barbares, à 
l’opposé d'un mouvement comme le 
nôtre, qui croit à la famille, à la 
patrie. » 

De l'indignation à l'acc u sa ti on. 
Pour tes responsables du FNJ, la 
« provocation • est évidente. 
• Pourquoi, interroge Martial Bild, 
n’arrête-t-on pas les hooligans I Ils 
sont vingt, photographiés, donc 
reconnaissables. Ils tiennent des 
propos qui tombent sous le coup de 
toutes les lois. Alors ? » Question 
pour question : à qui profiterait une 
provocation ? « Pas seulement à la 
gauche, répondent tes codirecteurs 
du FNJ. Le RPR et l’UDF y 
auraient intérêt aussi » 

Les stades de foot investis et 
dévastés par l’irruption de la politi- 
que dans la perspective des pro- 
chaines échéances électorales? La 
démonstration ne convainc pas abso- 
lument. Mais le spectacle qui ampli- 
fie aux dimensions européennes tes 
rencontres sportives de haut niveau 
a de quoi donner des idées... 

CHARLES V1AU 


Champ ionnat de France 

PARIS -SAINT-GERMAIN 
FRBNÉ 

L'équipe de Paris-Saint- 
Germain a été tenue en échec 
(1 à 1), vendredi 25 octobre, au 
Parc des Princes, par le Raring- 
Club de Strasbourg, avant-dernier 
du classement Cest te premier 
point concédé à domicile par 1e 
Paris - Saint-Germain qui reste 
néanmoins invaincu, et largement en 
tête du championnat après dix-sept 
journées. 

ibs RÉSULTATS : 

* PSG et Strasbourg 

• Lens et Rennes 

•Nancy et Monaco *■* 

* Brest et Metz 

•Auxerre b . Toulouse 2-l 

•Nice b. Bastia 

•Le Havre b. Toulon « 

• Marseille b. Lille 
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ENVIRONNEMENT 

Greenpeace inopportun à Nîmes 

Les militants de Gnsenpeace-Fran» ont du mal à faire sereine- 
ment leur campagne. L'autobus avec lequel, chaque année. 3s font la 
tournée des plage, a déjà été agressé à Pau le mois dernier, puis intér- 
êt de séjour £ Béziers. Et il n’a pu obtenir i’ autorisation de stationne- 
ment à Mmes, où il devait s'arrêter du 26 au 28 octobre. 

« Nous n'avons pas pris cTarréte <f interdiction », précise M. Jean- 
Louis Olivier, directeur de cabinet du maire de Nbnee, M. Jean Bous- 
quet. Sfmpiêmgfit, nous avons indiqué à Greenpeace que leur de- 
mande d'autorisation de voirie, adressée au service des foires et 
marchés, n'aurait aucune chance d'aboutir. » Pourquoi ? Parce que, 
l’an dernier, ils n’avaient pas stationné où on les avait autorisés à le 
faire et que, cette année, leur visite «r ne paraît pas opportuns » étant 
donné les remous politiques de l’affaire Greenpeace... Et si l'autobus 
vient quand même 7 c Nous ne lèverons pas le petit doigt, affirme 
M. Olivier. S’ils sont en stationnement gênant. Us auront un PV 
comme tout le monde, sinon, nous les laisserons tronquâtes, a 

SCIENCES 

M. Fabius et l'innovation technologique 

M. Laurent Fabius devait inaugurer, samedi 26 octobre, le Festi- 
val de l'industrie et de la technologie (le FÎT) qui ouvre see potes au 
pubNc. le lendemain, sous la Grande Halle de La Villette à Paris. Juste 
retour des choses, puisque c’est £ M. Fabius, alors ministre de l'in- 
dustrie et de la rechercha, que revient l’initiative de cette c fore de 
l'innovation industrielle et technologique ». Présentations, anima- 
tions : trois cent quatre-vingt-cinq entreprises et organismes de re- 
cherche, ainsi que la Cité des sciences et de l'industrie de La Vfflette y 
mettent en scène leurs activités, leurs expériences, leurs projets. 
Spectacles aussi : plusieurs artistes ont consa c ré das fresques ou 
monté des sketchee pour ce Festival qui s’installa pour trois mois. Car 
les organisateurs du FIT - au premier rang desquels se trouve 
l'Agence nationale de valorisation de la recherche (ANVAR) - ont dé- 
libérément choisi de cSstraire et de séduira pour c célébrer t'entre- 
prise » £ l'attention du pubfie, et tout spécialement des jeunes. 

IMMIGRATION 

Des Maghrébins occupent les locaux de la Ligue arabe 

Une centaine de militants de l'Union des travailleurs arabes, 
maghrébins pour la plupart, occupent depuis le vendredi 25 octobre, 
en début d'après-midi, les locaux de la Ligue arabe, dans le dix- 
septième arrondissement de Paris. Le responsable parisien de la Ligue 
et plusieurs de ses collaborateurs sont retenus par les ma ni fes t ants, 
mais il n’y a eu aucun incident. Les occupants demandent que la Ligue 
arabe intervienne auprès des autorités françaises pour que l’on arrête 
immédiatement d'expulsar les travaffleure maghrébins des hôtels 
meublés qu'ils occupent, notamment £ Belleville et £ Barbés. D’im- 
portantes opérations de rénovation sont en oours dans ces quartiers 
et, bien que les locataires d'hôtels meublés n'aient pas le droit au re- 
logement. les autorités parisiennes s’efforcent de leur proposer des 
chambres soit à Paris, dans des foyers de travailleurs ou des foyers 
du bureau d’aide sociale, soit en banlieue dans des HLM. 


LES ARTISTES CONTRE LE SIDA 

Après Liz, Line 


Le SIDA, comme les enfants 
d'Ethiopie, ne laisse personne indif- 
férent. Après l’initia tive des Chan- 
teurs sans frontière, un nouveau 
groupe d'artistes vient de se consti- 
tuer pour une nouvelle croisade aux 
dimensions planétaires contre le 
SIDA. L'initiative en revient & 
M"* Line Renaud qui a pris 
conscience de Tampleur du phéno- 
mène et de l'avance des équipes 
scientifiques françaises après la 
prestation, £ Los Angeles, de Liz 
Taylor réunissant des fonds pour la 
recherche contre cette nouvelle 
maladie. 

De retour en France, quelque peu 
poussée par la presse, la chanteuse 
vient de décider d’imiter sa célèbre 
amie américaine. Promue présidente 
de l’AACS (Association des artistes 
contre le SIDA), M" Line Renaud- 
a communiqué, le vendredi 25 octo- 
bre à Paris, la série des manifesta- 
tions £ venir. Elle l'a fait devant un 
parterre de «merveilleux» amis 
parisiens, tons convaincus de 
P urgence de la situation et visible- 
ment fiers de participer â cette 
entreprise humanitaire. 

Tous? Dalida, revenue spéciale- 
ment d’Allemagne ; Thierry 
Le Luron, qui offrira la recette 
d'une soirée de son spectacle ; 
Francis Hnster, qui a annoncé une 
initiative équivalente avec une 
représentation du Cid ou encore le 
cirque Pinder-Jean-Richard. Tous, 
c’est-à-dire encore : Annie Cardy, 
Mireille Mathieu, Linda de Suza, 
Serge Lama, Julio Iglesias, Yves 
Mourousi et Michel Drucker, mais 
aussi, Fatachou, Michel Gala bru, 
Thierry Lhermitte, et Nicole Gar- 
da. 

Au programme, deux menas de 
choix. D'abord un dîner de gala au 
Paradis Latin, • un lieu prestigieux 
de la capitale où nous demanderons 
au Gotha mondain et financier de 
donner beaucoup, a expliqué 
M"* Renaud. Nous les distrairons, 
mais Ils devrait être généreux car 
nous avons fixé très haut la barre 
de mare récolte » (2000 F la place 


et une recette attendue de 2 mülkms 
de francs). 

Ensuite une émission télévisée sur 
FR3 : - Au nom de l’amour», de 
Pierre Bellemare, diffusée le 
1 1 décembre de 20 h 30 ft 21 h 30, 
an cous de laquelle une grande 
quête nationale sera organisée. Do 
côté scientifique, l'initiative est sou- 
tenue par M. Jean-Claude Cher- 
manu (Institut Pasteur de Paris) et 
par le professeur Jean Hamburger 
de l'Académie française et de l'Acer 
démie des sciences, vice-président 
fondateur de la Fondation pour la 
recherche médicale - et. a précisé 
M"* Line Renaud, pire du génial 
Michel Berger ». 

Les fonds de l'ensemble des col- 
lectes iront & l'Institut Pasteur, à la 
Fondation pour la recherche médi- 
cale et & l'Association AIDES. 

« Nous allons lutter tous ensem- 
ble. a conclu la présidente, contre le 
mal et pour l'amour de l'autre dans 
notre univers : celui de la fête. » 
Une initiative quelque peu bleu- 
blanc-rouge, sans doute, drapée dans 
le respect du - droit à ta diffé- 
rence » et de « l'amour du pro- 
chain » Quelque chose à rappelé. 
M“* Line Renaud, qui marche 
depuis deux mille ans. » 

J.-Y. N. ; 
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NOUVELLE ENQUÊTE SUR LE PONT DE RÉ 

Une île au péril de la terre 


De notre envoyé spécial 

Ais-en-Ré. — « Je fréquente 
nie pendant les vacances depuis 
cinquante ans. Chaque année Je 
ta vois se dégrader davantage. 
N'en ajoutons plus. Je dis non 
au pont car ce serait la fin de 
tout. » « Moi, je vis sur Ré 
depuis cinquante ans et j'y 
prendrai nui retraite. Aussi je 
demande un pont, seule liaison 
avec le continent, pratique, 
rapide, économique et 
sécurisante. » Ces deux opinions 
figurent côte-à-côte sur le 
registre d'enquête ouvert depuis 
la fin d’août à la mairie 
d’Ars-en-Rê, l’un des dix villages 
de l’fle. Elles résument 
parfaitement un débat déjà vieux 
d’une douzaine d’années. 

C’est en 1974 que le conseil 
généra] de Charente-Maritime 
avait demandé que les bacs 
rehaut La Rochelle £ nie de Ré 
soient remplacés par un ouvrage 
fixe. Motif : le système actuel, 
insatisfaisant en toute saison, est 
en outre lourdement déficitaire. 
Un projet de pont avait été mis & 
l’enquête publique Tan dernier et 
déclaré d'utilité publique (le 
Monde du 21 août 1984). 
Attaqué par une coalition de 
seize associations, trois 
communes et des dizaines de 
particuliers, l’arrêté dn préfet a 
été annulé par le tribunal 
administratif. 

Piqués au vif, les élus du 
département, tous partis 
confondus, ont aussitôt réaffirmé 
leur volonté de rattacher l'Qe an 
continent à l'unanimité moins 
deux voix (une contre et une 
abstention). L'avenir jugera du 
bien-fondé ou non de leur 
obstination. Le projet de pont 
revient dans les mairies pour une 
nouvelle enquête publique et la 
discussion repart de plus belle. 
En quelques jours les registres se 
sont couverts de centaines de 
mentions manuscrites qui 
montrent que l’affaire passionne 
les Rétais. 

Dans le clan des -pour» se 


églises classées et forts ft la 
Vauban, climat équivalent ft celui 
de la côte d’Azur, plantes rares 
et oiseaux par millie rs. H y a sept 
mille ans an moins que les 
hommes apprécient l'endroit et 
s’y accrochent - les trouvailles 
archéologiques l’attestent. 


cherchent â abeter terrains et 
demeures pour s'établir dans ce 
qui sera le quartier résidentiel de 
la capitale de la 
Charente-Maritime. - Les 
vacanciers vont augmenter de 
50 % aux périodes de pointe et 
les visiteurs à la journée affluent 


. Pour ou contre le pont de Ré ? 
Cette bataille aura permis 
. de mieux conruâtre Vile 
et d* éviter peut-être que la construction 
- dun ouvrage en béton 
ne mette en péril 
la préservation d’un patrimoine 


Mais ce joyau est terriblement 
fragile, constamment en périL La 
mer ronge les plages, le vent 

S uisse les dunes. 11 faut donc 
ever des kilomètres de digues, 
lancer des épis de rochers, fixer 
le sable par des plantations, 
draguer les chenaux. Un labeur 
qui ne cessera jamais et qui coûte 

les dangers du tourisme 

Depuis trois décennies, c’est 
du continent, tout proche, que 
viennent les menaces. Le 
tourisme désormais est la plus 
dangereuse des tempêtes. Les 
premiers arrivants ont acheté les 
vieilles maisons, et, sur 10.000 
habitations, 60 % sont déjà aux 
mains de résidents secondaires. 
Et, comme la demande est 
pressante, les - villas » 
gangrènent les lisières de chaque 
village. Puis sont venus les 
campeurs et caravaniers : encore 
10 000 habitants temporaires qui 
se nichent .partout au. coin des 
haies, s'enracinent au mépris des 
interdictions, parsèment le 
paysage et découragent les 
agriculteurs. 

Au fart de l’été Hle héberge 
120 000 personnes, qui 
encombrent les chemins, polluent 
les bosquets, piétinent les dunes, 
raclent les grèves jusqu’à l’os. En 


par d ’autant que, comme 

partout, on veut allonger la 
saison. 

De toute évidence, 3 faudra 
équiper ITJe en conséquence. 
EDF va .doùbler sa ligne ft 
90 000 volts et multiplier fils et 
pylônes. Les tuyaux d’ean 
potable venant du continent, les 
réseaux d’égouts, les stations 
d’épuration, les routes, les 
établissement scolaires (trois 
collèges et un lycée sont 
envisagés), devront se mettre au 


rangent sept conseils municipaux quintuplant la capacité horaire 
sur dix, la majorité des . onze de passage des 


mille quatre cents habitants 
permanents et un leader de poids,. 
M. Jean Blaizot, soixante-deux 
ans, ancien ingénieur du génie 
rural, conseiller général de l’un 
des cantons de l*3e, président du 
syndicat iatercommunaj et 
surtout président (UDF)' du 
conseil général. Le parti des 
opposants peut compter sur trais 
municipalités, le second 
conseiller général de l’Ile, 
M. Léon Gendre (RPR), la 
plupart des dix-sept mille 
résidents secondaires et toutes les 
associations écologistes de 
France. 


véhicules, le pont 
ouvrira la porte ft de nouvelles 
masses humaines. L’étude qui 
accompagne le dossier d’enquête 
publique ne le cache pas. La 
population sédentaire va tripler 
et le rythme de construction 
passer de 300 & 800 maisons par 
an. Déjà les Rochelais fortunés 


Si l’on en juge par les 
prévisions des fdans~ d’occupation 
des sols, le territoire de Hte sera 
réparti, grosso modo, en trois 
lots : 32 % seront réservés aux 
cultures, 37 % resterait en foré», 
marais et espaces verts,' mais 
30 % appartiendront aux 
constructions. campings 
équipements et voies de 

enarmwmiiéarirm En Un ffiOt la 

presqu’île de Ré ne sera jplns 
qu’un morceau urbanise et 
normalisé du littoral rfwitwmi» 
Peut-elle dans ces conditions 
garder quelques bribes de ce qui 
lait son charme et sa valeur ? 

Avenir et béton 

La bataille pour, ou contre le 
pont aura eu le mérite d’éveiller 
les esprits et en ce sens les efforts 
des - conservateurs » n’auront 


nistralxqn, les élus, les 
associations, la plupart des Hiens 
et . leurs hôtes sont ft présent 
d’accord pour multiplier les 
garde-fous. 

L’Qe est déjà protégée dans, sa 
totalité par une inscription au 
titre des sites, une douzaine de 
ses monuments sont classés, 
l'ensemble des marais et une 
dizaine d’autres zones devraient 
l’être prochainement (mais 
aucun site archéologique n’est à 
l’abri et les grèves restent à 
l’encan). L’Office national des 
forêts, lé Conservatoire du 
littoral et le département 
possèdent plus de 500 hectares. 
Les deux aenûêxs ont lé 'droit de 
priorité pour acheter s’il le faut 
850 hectares supplémentaires. 

Un schéma directeur indiquant 
la destination future des 
différents territoires de l'Qe doit 
être approuvé par l'ensemble des 
communes et publié par le préfet 
avant Tété prochain. Il 
s’imposera aux municipalités. 
Pour maintenir les agriculteurs 
sur les terres — le meilleur 
rempart contre le - mitage » par 
les cabanons, - le 
remembrement est en cours sur 
quatre' communes encore trop 
morcelées. Les caravaniers 
devraient être regroupés sur 
quelques dizaines de 
- lotissements » bien délimités. 
Le schéma de circulation ne 
prévoit pas de routes de' plus de 


un 
de pistes 


mètres et, 
réseau de 30 
cyclables. 

Si toutes ces lacunes sont 
comblées, ces promesses tenues 
et ces pmîs gagnés, la presqu'île 
de R£ sera peut-être préservée 
des plus grands outrages 
lorsqu’on inaugurera le pont en 
1989. D’ici là u y a fort a faire. 
Les élus charentais, leur 
président, M. François Blaizot, et 
les Siens de Ré devront montrer 
leur sens des responsabilités et 
leur efficacité. Us doivent 
prouver au pays qu'ils sont 
capables de gérer leurs affaires 
de manière adulte, sans sacrifier 
l’avenir d'une 0e à l'immédiate 
pas été vains. Les publications, commodité d’un ouvrage de 
les études et lès colloques béton.. Il s’agi t de savoir en 


concernant lHe se multiplient. 
On en découvre toutes le* 
richesse*. . Un groupe 
d’archéologues locaux met , au 
jour des vestiges préhistoriques et 
gallo-romains qui passionnent les 
spécialistes. L’Etat, l’admi- 


somrne si la modernisation peut 
se concilier avec la préservation 
dn patrimoine et si, en. définitive, 
la décentralisation, sera synonyme 
de gestion plus intelligente ou de 
désastreux laisser-aller. 

MARC AMBROISE-RENDU. 


Carnet 


Naissances 


L’enquête publique est close 
depuis le 25 octobre, et les trois 
commissaires enquêteurs — - un 
inspecteur général de la 
construction, un ingénieur des 
ponts et un ingénieur du génie 
rural — auront fort ft faire pour 
en tirer les enseignements. Mais 
l'issue de la bataille ne fait guère 
de doue. Lar volonté politique dn 
département étant clairement 
exprimée et Paris n’entendant 
pas s’y opposer - 
décentralisation oblige, - le part 
sera très probablement déclaré 
d’utilité publique, mis en 
chantier et achevé en 1989. 

Pourtant l’objet de la 
controverse reste et restera 
entier, fl dépasse largement une 
simple querelle de Cloche merle 
charentais. D s’agit de savoir où 
est l’intérêt national : dans le 
maintien du caractère insulaire 
des îles ou dans leur 
rattachement systématique an 
continent, dans là préservation de 
leur particularisme naturel, 
historique, économique et 
sociologique ou dans leur 
banalisation ? Noinnoutier et 
Oléron ont déjà rompu avec leur 
relatif isolement. V ont-elles 
gagné ? 

Qu* Ré soit une perle rare, 
tout le monde pourtant en 
convient. Ceux qui y résident, et 
dont le nombre augmente ft 
chaque recensement, ceux qui y 
viennent pour les vacances et qui 
ft cette saison décuplent la 
population de l’ile. Ces 


- française 

et Jan-Pkm MOISSINàC 

out la joie de faire psrt de la nsrinance 
de 

Laurent. 

Sa verne, le 3 octobre 1985. 


- On eoss prie d’annoncer le 
mariage de 

Sophie MARTIN-DUPONT 
et de Jun-Pferre CLEMENT, 

qui a eo Ben le samedi 12 octobre 1985, 
£ Linroges. dans lapina stricte intimité. 


Décès 


— M. Jean Gxmg-Bcyact, 

M. et M“ Pierre Cœng-Bqyat 
et leurs enfants, 

M“ et M. Jean-François Trcyve 
et leurs enfants. 

Les familles Deshafrs, Befie, Prâ&r, 
Parents et aDiés, 

ou la douleur de faire part du déois, & 
rage de quatre-vingt-un am, de 

M- Maurice COING-BOYAT, 
néeT 


a eu Beu le 


La cérémonie 
samedi 26 octobre, & 


1 18, résidence Percevafrère, 
38170 Seyssinet-Parâet. 


Madeleine Creff, 
sa femme, 

Sophie, Hervé, Jean-Arthur, 


0 hectares ourlés de plages «t la tristesse de faire part du décès de 

. « J» — __ 


En vente chez votre 

marchand de journaux 


font fîgnre de jpetït paradis. 
Miracle d’équihbre entre les 
vignes, les champs de primeurs, 
les parcs à huîtres, les mamie 
salants et les bois. Villages 
d’autrefois aux maisons basses 
serrées autour de venelles 
fleuries, mini-ports de pèche. 


René-Louis CREFF, 
ingénieur chimiste, 


sn m a iB le 29 

soixantième 


51. roedeQuintJn, 
22000 Saint-Brieuc. 


1985, dans sa 


— Ses nombreux amis ■■ 
ont la dtmfeur de frire put du décès de 

Robert KANTERS, 
écrivain et critique. 

U cérémonie reEgkuse aura Geo le 
mardi 29 octobre 1985, ft 14 heures, en 
l’église Saint-Thomas -d’Aquin, ft 
Pans-7% suivie de riahumatiou au cime- 
tièreda Momparaaiet 

(Le Monde de 18 octobre.) 


— Sébastien Losto. 
née Christine Connége^ 

M. et JM^ Jacques Leste, 

M* Madeleine Lesté, 

M. et M“ Kene Breton des laps, 
Valentine et Aksandrine, 

ont la douleur «te frite part dn décès de 

Sébastien LOSTE, 
ancien âève 

de rEeale normale supérieure, 
agrégé des lettres düciqtics, 
maître des requêtes an Conseil d’Etat, 

leur époux. Sa, ibère, beau-frère et 
onde, 

survenu le 24 octobre 1985, ft Saïsy- 
snr-Ecole (Essonne). 

Cet avis tient hcc de f ai re-p ar t. 


Une messe sera câ&rée le martfi 
29 octobre 1985, ft 10 h 3tf, en la basi- 
lique Notre-Dame-dés- Victoires, place 
dû Petits-PSres, ft Faris-2 1 . 

46, me dè la Montagne-Saiate- 
Gcneviève, 

75005 Paris. 

16. roc Montpellier, 

75001 Paris. 

Fttme de 

91840 Soisy^ur-1 

10 , roc Notro-Dame-dca-Vïctaîres, 

75002 ftafc. 

(Le Manie du 26 octobre.) 


- M~ Robert Musset, 

Ses enfants et petits-enfants. 

Et toute kfiunfflia, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Robert MASSET, 

leur époux, père, grand-père et parent, 
survenu k 24 octobre 1985, ft l’âge de 


soixante-neuf ans, à Paris. 

Les obsèques auront Beu k mardi 
29 octobre. 

' Qn se réunir* ft h part» princip ale du 
cimetière parisien de Bagneux, ft 
9 heures précises. 

Cet avis tient Beu de faire-part. 


Avis de messes 

- La messe des artistes acre célfiiréa 
k dim an c he 27 octobre 1985, à U h 45, 
en r église Saint-Koch, 296, rue Saint- 
Honoré, ft Pferia-1"; à finteation de 


FRANÇOIS, 


pour le- quinzième anniversaire de sa 
mort 


. . Messes anniversaires 

.—. Pour le premier anniversaire du 
décès de 

M. Henri LARIVÊ, 

une. messe sera célébrée le jctnfi 31 octo- 
bre 1985, ft 9 heures, en l'église d’Espa- 
Bon (Aveyron). ■ 

Ce ux qui Font connu et «mé sont 
invité* ft y aiwster on adjoindre py la 
pensée. • 


.. Soutenances de thèses 

DOCTORATS D'ÉTAT 
- La soutenance de thèse d’Etat de 
M. Jean MiribeLsur : « L’adatntstntiM 
windaleet les fonctionnaires civils en 
tîne au temps des Ming (1368- 
1644)» aura lieu ï l'uiversité 

fruâ -Vn, le lundi 28 octobre. Cette 

thèse, uns âgnsle son directeur, 1 e pro- 
fesseur Vandemeeneh, est une • pre- 
mière » car efle résulte de recherches 
effectuées en coopération avec une 
*”#6 de professeurs chinois depuis 
Î9 dans la région de XUul Le jury est 

oomposé'de MM. Herroôet^Geraet; Le 
Roy Ladune, de M- Loubard-Salnx» 
et de deux professeurs chinât- veau de 
Xkn. . 

ParûrVIL tour.25, leadoehamafe, k 
2S octobre, £ 14 heures. 



, * 
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SIX ÉCOLES POUR FORMER LES INGÉNIEURS DE DEMAIN 


Industrie papetière cherche diplômés 

tous IlKLffiW A/J oüRÿH/i 

DE L'APftoRT Du MER ms 

les reoimom de faim/ 


L ’ECOLE française de pape- 
terie (EFP), créée en 
1907, seul établissement 
formant des ingénieurs destinés 
aux industries papetières, est la 
plus petite école de l'Institut poly- 
technique de Grenoble (IN PG). 
Elle réunit, en 1985. moins d'une 
centaine d'élèves. Leur nombre 
est toutefois très supérieur à celui 
des élèves des écoles de papeterie 
des pays Scandinaves, pourtant 
gros producteurs de bois et de 
papier, comme la Finlande, qui ne 
forme qu'une quinzaine d’él&ves 
par promotion. 

Par son statut. l'Ecole française 
de papeterie se distingue des cinq 
autres écoles de l'INPG. Elle est, 
en effet, une école privée recon- 
nue par l’Etat mais financée pour 
plus de la moitié de son budget 
par la taxe d'apprentissage que lui 
versent les professionnels des 
industries papetières et graphi- 
ques. 

Depuis 1981. l'EFP a été habi- 
litée par la commission du titre de 
l'ingénieur à organiser un ensei- 
gnement nouveau visant à délivrer 
un diplôme d'ingénieur spécialisé 
rianc le domaine des industries 
d'impression et de la transforma- 
tion du papier, ce qui lui a appa- 
remment donné un nouveau souf- 
fle. 


Dans I© secret des laboratoires 





Dessin de PESSltf. 

L'industrie papetière demeure de papier, notamment pour les fij- 

L'Ecolc française de papeterie ÏÏf 'auSî^pcMargement au 

«.Tecî d’un îmnortant cipes de fabrication nayan P" notamment dans les 


bénéficie aussi d’un important 
secteur de recherches menées 
dans ses murs, mais également à 
proximité d'elle par un laboratoire 
du CNRS, qui travaille sur les 
m 3 cromolccules végétales, et le 
Centre technique du papier, lui 
aussi installé sur le campus uni- 
versitaire de Sawt-Marun-d’Heres- 
G renoble. Celui-ci réalise une 
recherche appliquée très dynami- 
que au service direct de 1 indus- 
trie papetière. Le Centre de 
recherches sur les macromole- 
culcs végétales. l’Ecole française 
de papeterie et le Centre techni- 
que du papier, qui cohabitent 
étroitement, forment ainsi un 
puissant pôle de recherche et de 
formation unique au monde. 


cipes de fabrication n'ayant pas 
changé fondamentalement depuis 
des temps très anciens mais des 
matériaux nouveaux peuvent être 
aujourd’hui produits sous la forme 
de feuilles, par des techniques 
dérivées de la papeterie. 

Le papier, dont les principales 
caractéristiques sont la minceur, 
la résistance et la porosité, est tou- 
jours un produit largement utilise 
Hans les biens industriels. *Le 
papier n’est pas sculémeni le sup- 
port de la communication écrite. 
rappelle le directeur de l’EFP. 
M. Robert Charnel mais aussi 
un matériau très technique utilisé 
presque partout. ». L’automobile 
est ainsi un grand consommateur 


U». 1 

lui aussi appel largement au 
papier, notamment dans les 
condensateurs. Les cloisons en 
papier se multiplient dans la 
construction sous la forme de pla- 
ooplâtre. Quant à la fusée Ariane 
elle emmène également avec elle 
du papier. J . ... 

Le développement de la télé- 
matique et de l’infonnatique a. fl 

r a quelques années, inquiète 
industrie papetière. Mais il 
apparaît de plus en plus que la 
- copie solide • restera pendant 
longtemps encore le support prin- 
cipal de l'information et de la 
communication. - Le papier va 
devenir un matériau à surface 
intelligente, souligne M. Charuel 
CLAUDE FRANCILLON. 

( Lire la suite page J 1 ) 


G renoble, capitale de rhy- 
drauSque. Grenoble, capi- 
tale des matériaux. Greno- 
ble, centre de la mécanique et de 
r informatique. Grenoble qui n*en 
peut mais parfois de vanter sa place 
et de louer tout à la fois les cher- 
cheurs, les ingénieurs et les indus- 
triels qui exercent leurs compé- 
tences dans ces domaines 
tf activité. Mais Grenoble aussi qui 
ou blia ces secteurs de recherche en- 
core confidentiels en termes écono- 
miques. mais qui. demain peut-être, 
feront de sa région un pôle de déve- 
loppement français dans ces disci- 
plines. Il en va ainsi de la supracon- 
ductivité et de la physique des très 
basses températures sans laquelle 
ce sec*p»r de recherche ne pourrait 
exister. 

Bien que la supraconductivité « 
ses applications donnent lieu le plus 
souvent à des curiosités de labora- 
toires ou i des outils très sophisti- 
qués construits à l’usage des physi- 
ciens des hautes énergies ou de la 
fusion thermonucléaire contrôlée, 
sa banalisation est sur le point de 
commencer. Ainsi, dans le domaine 
médical, les industriels - en parti- 
culier Oxford Instruments - propo- 
sent déjà des bobines supraconduo- 
tnces poix* équiper les systèmes 
d’imagerie à résonance magnétique. 
La société parisienne Drusch, en re- 
lation avec L'Air liquide et le CNRS- 
Grenobte, travaille également sur le 
sujet. Alsthom serait aussi sur les 
rangs. 

De même, une filiale de L'Air li- 
quide doit prochainement commer- 
cialiser un de ces aimants supracon- 
ducteurs pour faciliter le guidage 
des cathéters lors d'investigations 
médicales. Mais ce n'est pas tout. 
Car la supraconductivité, c'est aussi 
peut-être 1e moyen de «rire dote 
magnéto-hydrodynamique (MHD) 

une source d'énergie performante 
dans dix ou vingt ans et celui d'of- 
frir un jour au voyageur un moyen 
de transport terrestre filant a 
SOO kilomètres /heure sur un 
« coussin magnétique *. à quelques 
centimètres seulement au-dessus 
de la voie. 

C'est en 1911 que te supracon- 
ductivité fut découverte par te cher- 
cheur néerlandais Heike Kamerlingh 
Ormes. A cette époque, l'opinion 


qui prévalait chez les scientifiques 
était que la résistance électrique 
des métaux allait croissant à rap- 
proche du zéro absolu (moins 
273 degrés Celsius, soit 0 degre 
Kelvin) » par condensation des élec- 
trons de conductions sur leurs 
atomes respectifs ». 

La surprise fut donc grande lors- 
que fut démontré que des métaux 
portés à très basse température 
n'opposaient plus de résistance au 
passage du courant électrique et 
permettaient donc de réduire, voire 
d'annuler, tes pertes d'énergie sur 
les lignes de courant (1). Ce fut 
d'abord le cas d'un filament de mer- 
cure à l’état solide plongé dans un 
bain porté à la température de 
4.2 kelvins, soit celte du point 
d'ébullition de l’hélium. Puis vinrent 
te plomb, l’étain, te cuivre, et bien 
d'autres encore si l’on en juge par te 
caractère supraconducteur - dé- 
couvert récemment - de certains 
matériaux organiques. 


L’eau est 
notre univers 


U réseaux urbains ou industriels, 

Tones portuaires, développement régional : Sogreah 
vie irremplaçable ^estleai. 

E* è l'aide d'équipements techniques dehaut niveau, en 
colaboration avec la recherche universitaire, 
parfeuiérement grenobloise. Sogreah imagine 
■'hydraulique de demain. 

Sagrsah : l'eau est notre univers. 



regroupe études fondamentales et 
appliquées, 

ingénierie d’installations 
et fabrication d’équipements brevetés. 

Etudes et essais 

d’écoulement et de transferts 
thermiques, 
de fragmentation, 
de séparation de phases 
et de classification de matières. 

Ingénierie 

de moyens d’essais, 
d’installations de traitement 
de matières et rejets industriels. 

Equipements 

pour la gestion de l’eau, . 

la valorisation des matières minérales et 
végétales, 

la compression des gaz, 
le forage pétrolier. 


iogénieurs Conseils 

_ ^ L'eau au service des hommes 

SP -~2 X “V2 S-?n=W C«te* ' 6. 1 30 I 

Er 7 6 Q9 3022 /Telex: aigre 98087B F s 


EtabfisswMnt de Grenoble 


BP 61 X 

38041 GRENOBLE Cedex 


Dans le peloton 
de tête 

De telles propriétés ne pouvaient 
laisser indifférents les scientifiques, 
qui très vite imaginèrent de réaliser 
des électroaimants à fort champ 
magnétique. Las, l’affaire devait se 
révéler plus diffiefle que prévu, et ce 
n'est vraiment qu’ aujourd'hui, alors 
que plus de soixante-dix ans se sont 
écoulés, qu’apparaissent les pre- 
mières réalisations à caractère pre- 
IndustrM: fils supraconducteurs, 
aimants supraconducteurs, cryoal- 
i amateurs, moteurs et composants 
électroniques supraconduc- 
teurs, etc. 

La France n’est pas absente de 
cette course où des laboratoires, 
comme celui installé au centre 
d’études nucléaires de Saclay (Es- 
sonne) mais aussi comme ceux *n- 


(1) Jusque dans les années 60, un 
obstacle majeur s’est opposé au dévelop- 
pement des supraconducteurs. Les ma- 
tériaux supraconducteurs connus pré- 
sentent en effet l'inconvénient de 
perdre leur qualité supntconducmce 
lorsqu’ils étaient soumis a un champ 
magnétique important. 



La Recherche : 
Hnstitut National 
Polytechnique et 

Fhidusbie 


□ Commander des travaux de recherche 

□ Former vos ingénieurs par la recherche 

□ Acheter nos brevets et licences (service assuré avec la 
Direction de la Valorisation du CNRS) 

O Bénéficier du Seivice Assistance Industrielle 

□ S’installer dans notre Centre de Transfert Technologique 

□ Construire un centre commun de recherche 
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RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
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plantés dans te région de Grenoble 
- Service des basses températures 
du CENG et Centre de recherche sur 
les très basses températures du 
CNRS. - se battent pour rester 
dans le peloton de tête. 

Une lune difficile et que ne faci- 
lite guère parfois certaines décisions 
de politique de recherche, comme 
en témoigne M. Daniel Thouteuze. 
directeur du Centre de recherche de 
Grenoble sur tes très basses tempé- 
ratures. * Dans le domaine de l'ins- 
trumentât ion, dit-il. la France était. 

U y a peu encore, dans le peloton de 
tête. Aujourd'hui, elle prend dure- 
tard Ainsi en va-t-il des recherches 
menées sur les r Squids ». ces com- 
posants destinés aux mémoire s des 
grands ordinateurs dont IBM se fait 
le champion et sur lesquels le Japon 
entretient une veille séneuse. » 

Fort heureusement, le tableau 
n'est pas aussi noir dans 1e domaine 
des gros instruments. C'est ainsi 
que le CNRS met au point en liaison 
avec Alsthom un moteur electnqiia 
asynchrone supraconducteur fonc- 
tionnant è 50 périodes qui pouvait 
être prêt dans un an. De meme 
réalise-t-on dans tes laboratoires 
grenoblois des bobines supracon- 
ductrices particulièrement perfor- 
mantes. 

Là où. à grands renforts d éner- 
gie (plusieurs mégawatts) et d'insr- 
tallations de refroidissement, on 
produit des champs magnétiques de 
25 teslas dans un trou de 30 milli- 
mètres, on peut en obtenir 30 dans 
50 millimètres avec une bobine hy- 
bride supraconductrice ne récla- 
mant pas plus de 10 kilowatts.- 
C'est d'ailleurs ce que chercheurs 
français et allemands vont montrer 
dans les tout prochains jours. 

De 1a même manière, un cryoal- 
temateur de 500 kilowatts a fonc- 
tionné en 19B2 pendant de nom- 
breuses heures. Cet a ppareil , 
comme tout alternateur, transforme 
l’énergie mécanique en énergie élec- 
trique. Mais, du fait de la résistance 
nulle des bobinages supraconduc- 
teurs entrant dans sa composition, 
une telle machine permet une aug- 
mentation importante de la puis- 
sance unitaire et, d’autre part, une 
grande stabilité de fonctionnement. 
JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 

( Lire la suite page Il.l 
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Préparer me Thèse à 

l'institut National 
Polytechnique de 
Grenoble 


□ Unobjectifilatechnologielaplijsavancée. 

□ Docteur de f&PG: un diplôme garanti par 
rétablissement, recherché par l'industrie. 

□ Chaque année ITNPG attribue son doctoratà150 
ingénieurs des grandes écoles et maîtres des 
universités. 

□ Les dotieurecténNPGpoiventtous être membres de 
Association des antiensétéra et bénéficier des 
services correspondants. 



INFOnUMTX)NS:MPG 
DEWVRTEI®n' D’ETUDES DOCTORALES 
46, avenue Félix Viaflet, 38031 GRENOBŒ CEDEX 


L'INP DE GRENOBLE 


Deux façons de faire carrière 


F rancis duphil, 

.cinquante-deux ans, et 
Michel Beigbedcr, trente* 
quatre ans, sont d’anciens élèves 
de ITNPG. Le premier occupe 
aujourd’hui les fonctions de direc- 
teur général de la SPI (Société 
pour l'informatique), une société 
de services et d’ingénierie en 
informatique fondée, en 1972, par 
Pechiney-Ugine-Knlilman. Le 
second a choisi de créer sa propre 
entreprise, La.Phüog, qui conçoit 
des logiciels permettant de 
connecter des ordinateurs entre 
eux. 

Deux parcours professionnels 
différents mate profondément 
marqués par leur temps. Deux 
sensibilités avec toutefois cette 
particularité commune de savoir 
saisir au vol la plus petite occa- 
sion qui leur apportera un pins 
par rapport aux autres élèves de 
l’école. 

Bon élève, doué en maths et en 
chimie, Francis Duphil ne savait 
pas vraiment à quoi il se destinait 
quand fl est entré à ITNPG. Il sui- 
vait les cours de année 

dans la section électrochimie- 
éJectramétailurgïe lorsqu'on lui a 
.présenté un de ces jeunes Améri- 
cains qui, & l’époque, choisissaient 
Grenoble pour faire leur thèse. De 
leurs longues conversations lui est 
venue l'envie de faire un stage 
dans une entreprise puis de com- 
pléter ses études dans une univer- 
sité américaine. 

■ En dehors de ses études d'ingé- 
nieur, Francis Duphil suivait des 
cours d'économie et plus particu- 
lièrement de gestion d'entreprise. 
Aussi fît-il ose demande à l’uni- 
versité de Cornell et devint-il étu- 
diant à la Graduate School of 
Business and Public Administra- 
tion. « C’est ■ là. raconte 
M. Duphil, que j'ai découvert 
l'utilisation des ordinateurs pour 
la gestion des entreprises. On ne 
parlait pas encore d’informatique 
et l'ENSIMAG n'existait pas. » 
Lorsqu’il repense & cette époque, 
il souligne la complémentarité de 
ces enseignements : • Grenoble 
m'a donné la souplesse nécessaire 


TOUCHEZ DU DOIGT 50 CM 2 
D’UN MATERIAU D’AVENIR 


Le papier : une apparence toute simple pour un matériau d'avenir. 

LE PAPIER 


L e papier d'aujourd'hui? C'est 
certes le papier journal, un maté- 
riau très*» quotidien, mas c'est 
aussi le papier que l'on retrouve dans la 
fusée Ariane ou dans les automobiles. 
En sortie d'ordinateur ou en alimenta- 
tion de photocopieur. Dans les embal- 
lages biodégradables ou dans les 
accumulateurs solides. 

A utant de papiers, autant de 

recherdies. Chaque jour naissent 
de nouveaux papiers aux nou- 
vefles propriétés pour de nouvelles 
fon c tions. Voilà pourquoi, issu d'une 


longue tra di tion industrielle, le pqrfer a 
recours aux techniques les plus sophisti- 
quées et utilise les compétences de 
chercheurs et d'ingénieurs formés aux 
technologies d'avenir. 

L e papier c'est aussi à Grenoble, sur 
le domcâne universitaire, dans un 
cont e xte scientifique de haut 
niveau, un Centre Technique (CTP), une 
Ecole d'ingénieurs (EFPG) et une struc- 
ture de Formation Professionnefle conti- 
nue (IRFIP) dotés d'équipements ultra 
modernes ainsi que d'équipes de 
recherche et de formation pe rform antes. 


dSba 


CTP 

QorrareUrwersitare 
38400 S Marin (fHères 
TéL 76 44 82 36 


IRFIP 




asp 

l54,bdHaussman 
75008 Paris 
TéL: 45624232 


Ecole Rançaisa <fe Papeterie 
(groupe BPG) 
Domaine Uhwerattre 
38400 Si Marin (THères 
TéL: 764201 27 


d'adaptation à des milieux diffé- 
rents. Les Etats-Unis, eux, m’ont 
formé:» 

H restait & Francis Duphil de 
bien jouer toutes ces cartes qu’il 
avait en main. De retour en 
France, ü a cherché tout naturel- 
lement à en tirer le meflleur pro- 
fit En 1960, il est entré chez 
Pecbiney pour informatiser la 
comptabilité et le budget de la 
compagnie. 

En 1972, lors de la fusion 
Pfechiney-Ugme-Kuhlman, on loi 
a demandé de s’occupa' de la 
coordination de la politique infor- 
matique des différentes sociétés. 
Un poste qu’il a quitté en 1976 
pour devenir le numéro deux de la 
SPL Si, au moment de sa créa- 
tion, cette société traitait essen- 
tiellement avec son créateur — le 
groupe Pe chmay .j Tgrnft- y whlnmiij 
— en 1984, 75 % de ses activités 
se sont faites avec d’autres parte-, 
mires. 

« Nous figurons parmi les 
toutes premières sociétés fran- 
çaises de services et d’ingètùaie 
en informatique», souligne non 
sans fierté M. Duphfl. Depuis 
quelques années, la SPI cherche à 
développer ses ventes à T extérieur 
de l’Hexagone. Elle diffuse des 
progiciels en Europe, en Afrique 
et, à présent, s’attaque an marché 
américain. 


I * ** M . . J.. 

l esprit aemreprenare 

Les Etats-Unis figurent aussi 
dans le parcoure de Mîchd Beig- 
beder et cela par la force des 
choses. D peut diffieflement en 
être autrement quand on s’occupe 
de haute technologie dans le 
domaine de nnformatique. 

Ne jamais ronronner et tirer le 
maximum d’enseignement de 
toute e x pé ri ence, telles pourraient 
être les devises de ect homme pris 
par le virus de la création d'entre- 
prises. 


Fraîchement diplômé de 
l’Ecole nationale supérieure 
d’informatique et de mathémati- 
ques appliquées (ENSIMAG) , 
Michel Beigbedcr a fait un pas- 
sage-éclair, eu 1976, à la SESA 
(Société d’études des systèmes 
d'automatisation) . Juste le temps 
de se passionner pour les réseaux. 
Cette passion, il la développera à 
Cn-HoneyweB-BnlI, oft il restera 
dix-huit mois, puis à la GERCI 
(Compagnie d'études et de réali- 
sation en cybernétique indus- 
trielle). «B n'est pas bon de res- 
ter trop longtemps dans la même 
entreprise », commente M. Bc ig- 
beder. Ü se trouvait à- la. CERCI 
lorsqu'il a été contacté par trois 
antres personnes pour cré e r une 
entreprise. L'aventure, lui a pin 
immédiatement et fl s'y est lancé. 

Trop rapidement, peut-être, 
estizne-t-fl aujourd'hui. Empotés 
par l'enthousiasme, les quatre 
partenaires n'avaient pas plis le 
temps de bien se connaître et de 
discuter à fond de ce qui, plus 
tard, a creusé des fossés : la stra- 
tégie de r«sutreprise, les rapports 
d’autorité, les salaires^. 

Cette première expérience, 
f rustr an te, lui a donné l'envie de 
recommencer, ma» en étant cette 
fois le maître d'œuvre. Cela s'est 
vite avéré un plongeon vers 
l'inconnu. •Si riNPG dôme une 
bonne formation en informatique, 
son enseignement est inexistant 
en .ee qui concerné la création 
d'entreprises», explique-t-fl. H lui 
a fallu d 8 rr 0 ussafller seul la jun- 
gle des textes réglementaires pour 
mener à bien sou projet. * Je me 
suis rendu compte que Je risque- 
rais de passer trop de temps à 
demander des prêts, fêtais jeune, 
sans beaucoup de capitaux pro- 
pres, avec seulement mon savoir- 
faire. Autrement dit, aucune cré- 
dibilité pour 1 les banquiers 
français.» Il a finalement. déridé 
de créer une SARL avec sept 
antres ingénieurs, dont un Améri- 
cain formé chez Microsoft Son 


créneau : la technique de pointe, . 
haut de gamme, la création de r. 
logiciels pour relier des ardina*- - 
leurs entre eux. •Nous sommes 
des spêdalistes chez les généra- 
listes en logiciels », aime dire - 
Michel Brigbedef. Sa socié té txttr ^ - 
vaille avec CAP SOGETÏ, SG2, ’ 
STERIA, qui l'appelles ^ 1 - 
lorsqu'ils ont des problèmes trdp - 
pointus pour eux. Elle a été ame- 
née à intervenir auprès de Tech- ’• 

nip sur le suivi des c hamps pétro- 

liftas eu Union soviétique, ou à 
participer à Fétude d'ordinateurs- - 
espions permettant de- détecter^ 
des. mouvement» de troupes pour 
h défense - nationale. 

Susctedèsvocations 


Le cr é n e au oHige tous ceux qui- •*- 
travaillent dans l'e n tr epri se A se - . 
perfectionner contameUement, à-i. . . 
se mettre an c ou r ant des progrès *-• 
réalisés, votre à essayer d’antid- -: 
per. Un métier épuisant qui néccs-' - 
site une glande mobilité. . .. 

• Curieusement, les jeunes ne ..... 
sont pas tentés par notre expé- ■ 
rience, constate, déçu M. Bcigbc- - 
der. Pourtant, nous leur offrons 
de très bons salaires. » L’entre- .. 
prise en a en effet les moyens. ~ 
Elle est complètement indépen- " 
daine et ^autofinance. En 1984, 
son chiffre d’affaires était de - 
4 millions de francs et ses béné* 
fices de' 12. million de francs. ~ ’ 

Déjà, son resp onsa ble cherche à - 
élargir ses activités ou à créer des 
filiales: ' 

En même temps que sou travail 
an sein de la PhDog, Michel Beig- " 
beder s’occupe de la Houille blan- 
■che, Fassociatïen des- anciens 
élèves de ITNPG. Il est membre - 
du cons eil d’admmistiatîou de 
l’ENSIMAG et a la responsabi- 
lité d’un séminaire pour ks troi- 
sièmes années sur la création 
d’entreprises^, histoire de susciter v 
des vocations^ 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


METALLURGIE 



I echnique qui permet de fabriquer dans des conditions de coût et de 
I qualité optimales des pièces de formes simples du trèseompiexes, ie 
frittage des poudres métalliques est utiüsé par de larges secteursde 
l’industrie. Trois sodétés du groupe Pechiney, spécialiséesdans cette 
technique de pointe, proposent aux industriels des produits frittés hautement 
performants qui bénéficient d’une expérience acquise dans le monde entier : 


Alliages Frittés 
Métafram 

réalise une gamme com- 
plète de prodists frittés : 
pièces mécaniques, coussi- 
nets et plaques autofubri- 
fiants, garnitures de friction, 
destinés à tous les grands 
marchés industriels tels 
que : équipement électrique 
et électroménager, 
automobile, aéronautique, 
ferroviaire. 


Forai /Affiages Frittés 
Métafram 

a mis au point un matériau 
métaüiqueporeux disponi- 
ble dans un grand nombre 
de nuances et utilisé, grâce 
à des propriétés physiques 
exceptionnelles, aussi bien 
en aéronautique que dans 
les usines de pâtes à 
papier, ou dans les unités 
cteffltrationsofides/tiqiides 
ou de dispersion de gaz 
dans un liquida ... 


Aimants Ugimag 

spécialiste du magnétisme, 
produit, à partir de deux 
technologies: fonderie et 
frittage, une gamme com- 
plète d’aimants permanents 
hautement spécialisés en 
.fonction des applications et 
marchés: équipements 
électriques pour rautomo- 
bile, servomoteurs, indus- 
trie aérospatiale, télécom- 
munications, informatique. 


Affages Frittés Métafram Tour Manhattan, Cedex 21, 
92087 Paris La Défenso, tel. fl ) 4778 1575. 

Poral / ASages Frittés Métafram Voie des Cotënes* 
38800 Le Fbnt-doCfaix, lél . 76 98 1 1 09 
Amants Uÿmag BP n° 2, 

.38830 St-Pierre d’Ailevard.lél. 76 97 52 65 


MOU 


/ 
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L'INP DE GRENOBLE 


Retour à l'école chez Merlin Gerin 


EN SAVOIR PLUS 


Chassés-croisés écoles-entreprises 


D ES bStnnents ôtais à prori- 
bSé de ta, ville, m«it nas 
présence partout constante: 
Merlin Gerin, c’est Grenoble et récà- 
proqi ic meot. Fondé aa dfimt dn siè- 
cle par deux ingénieras grenohkû 
poor-fidmper des électri- 

ques haute et basse tension, «an te 
société a connu un développement 
rapide. Une volonté d'expansion et 
bu programme sooteuu de recher- 
ches ont permis à r entreprise greno- 
bloise de devenir un des spécialistes 
du d j i joncta g . 

L’évolnrion des ntû 

fisés, des tedmïqnes d’usinage et 
ratrttmfttxcstioa de ta production, si 
dks ont permis à Main: Gerin de 
rester leader dm* sqq domaîw. de 
production, ont entraîné de pro- 
fondes mutations dans ta nature des 
emplois. De phts le développement 
d'activités nottveDes fusant appel à 
r électronique, on pour ta mainte- 
nance dn produit, A l’informatique, 
néccashakint Pcmbanche de spéda- 
listes des technologies de pointe. 

Face A cette sitnalkm enmmune a 
de nombreuses entreprises fran- 
çaises à l'heure des mutations indos- 
trieSes, ta tentation est forte pour les 
w pon sab ka de Hcenoier les satanés 
dont 3s n'ont plus besoin pour recru- 
ter des per so nnes doit ta fo rmatio n 
actualisée assoie une efficacité 
immédiate. Présidait de ta société 
grenobloise, M. Jean Vaujany a 
refusé cette solution et préféré main- 
tenir les emplois en tançant une 
vaste opération de formation et 
de reconversion «Tune partie dn 
personnel. 

Un pari résumé dans un slogan 
qui iwwtww* A apparsütre A ta fin 
de 1984 dans Tcimeprise : « 1000 - 
1000 » : • Par cette formule, fai 
voulu symboliser le défi que Pentre- ■ 
prise doit relever durait la période 
1985-1987 ». explique M. Vaujany. 
A 1000 emplois traditionnels doi- 
vent se substituer 1000 emplois nou- 
veaux dam tes t e c hn iq ue s de pointe, 
anssi h tm «fane le domaine industriel 
que rlntwc Milnî de rn<* I |l> ‘ «ÛrtTftrimi on 
de la vente. 

M. René Bardotme, responsable 
dn centre de formation et de perfeo* 
t wm wH w it de Mer En-Gain, insiste 
sur révolution en au» depuis plu- 


ôtean armées qui s'est traduite par 
un « glissement vers le haut des 
qualifications professionnelles 
En 1970, l'entrep ri se comptait — 
entre antres — 1700 ouv riers spécia- 
lisés a 6S0 ingénieurs. Quinze ans 
plus tard, ta physionomie est bien 
différente, puisqu’on recense 1 300 
in g énie u rs et 330 o uv riers spécia- 
lisés. Ce tt e mutation a été obtenue 
par l'embauche et le non-rempla- 
cement de départs naturels. Mais 
pour l'opération « 1000 *= 1000 », il 
fallait « aller plus vite et plus loin -, 
souligne M. Bardonne. 

Ratevsr le niveau 
des quafifications 

H évoque l'exemple de ta chau- 
dronnerie, un secteur indispensable 
lorsqu'il fallait produire des 
armoires électriques par pliage ou 


découpe des tôks. L'a utomatisa tion 
est l'utifisatkKi de nouveaux maté- 
riaux ont presque fait disparaître 
cette activité. D’où ta nécessité de 
recycler les personnels concernés. 

Après une analyse rigoureuse des 
«iwMnA» «t des qualifications exis- 
tantes «fana l’entreprise, tas anima- 
teurs du centre de formation ont 
i m a gi né nrv. formule souple pour 
facflitn~ les transformations. D ne 
s'agissait pas & bousculer les struc- 
tures ou de rêver que tons les 
o uvr iers spécialisés deviennent après 
formation des techniciens, mais de 
c onstruir e un système qui, par un 
jeu de glissement successif, per- 
mette de faire passer une partie du 
pw fmmel d'on niveau de qualifica- 
tion A celui immédiatement supé- 
rieur. Un immen se bocticr où ta for- 
mation des nus provoque la 
formation des autres. Ainsi les sala- 


r 


Dans le Monde de l'éducation 


• EMPLOI» 

Stratégies pour l'an 2000 

Orientation, filières, spécia- 
lités : quelles sont las bonites 
cartes pour daman ? Quelles 
seront tas modifications du pay- 
sage des entreprises et tas nou- 
veaux visage du travai ? En 
renfort, les points de vue de 
François de Oosats, Hugues de 
Jouvienel. Hervé Serieyx. Roger 
Golberger. Jean-Luc S priât, 
Robert Belfion et Jean-Louis 
Gassé (N* 1 12, janvier 1985). 

• LE PALMARÈS DES 

PRÉPAS 

Qu'est-ce qu'une bonne 
prépa ? les résultats des 
concours d'entrée aux écoles 
commerciales, veto, agro, et 
arts et métiers. Ainsi qu'à 
toutes les écoles d'ingénieurs. 
Et, pour la première fois, las 
résultats du concours d'entrée A 
r Ecole polytechnique (N* 114, 
mars 1985). 


• CONCOURS : Les 
mont ai res des jurys 
Pour tous tes élèves des 
rinnwM préparatoires, la syn- 


thèse des rapports de jurys aux 
concours d’entrée aux écoles 
d'ingénieurs, aux écoles com- 
merciales, ainsi qu'à agro, véto. 
et aux écoles normales supé- 
. Heures littéraires (n“ 115, 
avril 1985). 

• LE PALMARÈS DES UM- 

VERSfTÉS 

Des enseignants du supérieur 
et des chercheurs donnent leur 
avis sur les formations universi- 
taires de troisième cycle en 
sciences politiques, sciences 
économiques et sciences 
sociales. 

Deux autres bBans figurant 
dans ce numéro. Celui des nou- 
veaux premiers cycles des uni-, 
versités, qui s'avèrent promet- 
teurs, et celui du taux 
d'encadrement des étuefiants 
par université et par discipline; 
un état saisissant d'inégalités 
(iV> 1 18, juaiet-aoùt 1985). 

» Ce» numéros sont encore cfis- 
pombtea. S’adresser an service de ta 
vente su numéro, le Jriorafe 5, roe . 
de» ItaBens, 75427 Paris Cedex 09. J 


nés dépourvus de 

devaient pouvoir a c céde r au 
niveau CAP-BEP alors que des titu- 
laires de ce diplôme s’efforçaient 
d’acquérir un niveau brevet de tech- 
nicien, et ainsi de suite. 

« Le pari, précise M. Bardonne, 
consiste à relever le niveau moyen 
des qualifications en partant des 
besoins et non des sureffectifs. Pour 
cela U est nécessaire de sélectionner 
des capacités en dispensant des for- 
mations générales de base. » Fort de 
sa langue expérience en matière de 
formation, de ses locaux et de ses 
professeurs, habitués depuis des 

aimées A renseignement, via l’école 

technique et les cou» du soir, 
r équipe de M. Bantaune a mis au 
poiM une pédagogie adaptée. Pour 
des h^iiIi»* qui ont quitté l’école et 
scs cahiers, ils ont inventé des 
dynamiques. Les mathé- 
matiques et la physique ne s’appren- 
nent pas seulement an tableau, mais 
A partir de cxrcuhs lumineux où la 
visualisation permet d’accéder & la 
logique. I j» mampnln TKWi de « cubes 
de Mialet », qui utilisent l'intelli- 
gence des mains, permet aux sta- 
giaires d’aborder avec plaisir, A 
partir de jeux-problèmes, tes matité 
antiques. 


A l'INPG. las contac ts s ont 
nombreux et fréquents antre tas 
laboratoires de recherche et les 
ent repri ses. Les contrats per- 
mettant de sceller des accords 
et de taire bénéficier les entre- 
prises des résultats de recher- 
ches. Parfois la séduction exer- 
cée par les entreprises est a 
forte ou le goût du risque assez 
grand que des universitaires 
franc hi ssent le pas et rejoignent 


le monde industriel. L’an der- 
nier, un professeur de PENSI- 
MAG, directeur d'un laboratoire 
spécialisé dans la conception 
des microprocesseurs, est 
passé chez Bull. Mais l'inverse 
est aussi possible. Ancien prési- 
dent d'une PME du secteur 
miMO- in formatique. M. Louis 
Babne a intégré A trente-trois 
ans l'INPG comme maître de 
conférences. 


Du théâtre à la coopérative 


PECHINEÿ ^ 

LES 

MATÉRIAUX 

DU „ 

PROGRES 

Pour développer les matériaux du progrès Pechiney : 

propose à l'INPG 

• des thèmes de recherche et d'étude, 

• des complémentarités scientifiques 

basées sur un potentiel 
de recherche industrielle 

parmi les plus élevés, 

• un savoir-faire et une compétence industrielle 
mondialement reconnus ; 
attend de l'INPG 

• des recherches fondamentales 
du plus haut niveau, 

• des ingénieurs 

formés à la technique et à la Recherche, 

• des idées nouvelles, 

• une participation 
_ par des recherches communes - 
à la préparation de l'avenir. 

23. RUE BALZAC 75008 PARIS - FRANCE-TÉ!. 45-61-61-81 


Comme toutes les écoles, 
l'INPG possède des clubs pour 
faciliter tas loisirs des élèves. La 
grand cercle veille sur le s desti- 
n ées de seize clubs qui offrent 

des activités variées. A côté des 

clubs sportifs Ivoîta, planche, 
ski) existent aussi un club 
échecs, un club théâtre, un 


ciné-dub et, plus spécifique h 
une école d'ingénieurs, un dub 
électronique. Dans tas sou^sote 
de l'ENSERG, les passionnés de 
t'osai lo et du circuit imprime 
peuvent rôafiser eux-mêmes tas 
projets tes plus ambitieux en bé- 
néficiant des conseils «Tétaves 
de troisième année. 


Des «juniors entreprises» 
pour se former 


Pour , « - 

psychotechniques permettent de 
déterminer 1e niveau des candidats 
et de tes orienter. Certains poursui- 
vront leur formation par des stages 
de mise à niveau, d’une durée de 
d ffwy mois à temps complet. A ta 
suite de cet enseignement, les sala- 
riés peuvent être affectés à un nou- 
veau poste de travail ou passer avec 
succès les tests d'aptitude de 
FAFPA qui leur ouvrent "accès à 
un* formation supérieure. 

Des motivations élevées 

Dans tes salles de cours ou tes 
ateliers des bâtiments modernes du 
( ■ rn t m de formation, tes satanés 
devenus élèves s’activent - Nous 
sommes encore dans la 7 ? ™*J*[* 
partie de l’opération - l 000 
mi 1 000 », explique ML Bardonne, 
mais déjà, plus de huit cents per- 
sonnes se sont portées volontaires. 
Après les contrôles d’aptitude, qua- 
tre cent cinquante candidatures ont 
été retenues pour les stages de mise 
à niveau, dont 66% d’ouvriers. » 
Dans les premiers stages ef fectu és, 
tes résultats paraissent assez promet- 
teurs et des salariés envisagent 
maintenant d’effectuer des forma- 
tions spécialisées d’une durée d’un 
an afin de devenir électroniciens ou 
techniciens de bureaux d’études. 

« Le système deformation rend 
plus que prévu, note M. Bardoone, 
et la motivation des stagiaires sem- 
ble très élevée. » Une difficulté tour 
tétas apparaît, tes statistiques déjà 
rassemblées montrent que les sala- 
riés âgés de plus de trente ans ont 
souvent du mal A suivre te s cou» . 
Un problème pour cette entreprise 
qui investit des sommes importantes 
dans ta formation de son personnel 
(3,5 % de la masse salariale) et qui 
espère, comme te dh son président, 
que « la réussite de cette grande 
opération de reconversion créera 
entre tous les salariés une solidarité 
qui nous permettra d affronter 
unîtes les difficultés ». 

SERGE BOLLOCH. 

Dans le secret 
des laboratoires 

(Suite de la page 9.) 

En dépit des étapes franchies 
l'essentiel des travaux menés sur la 
supraconductivité, et notamment 
sur les grands aimants supracon- 
ducteurs, intéressent surtout les 
accélérateurs de particules, q ui vont 
en taire une grande consommation 
ainsi que des machines plus exoti- 
ques comme celles destiné es à la 
fusion thermonudéaire contrwea. 
Las équipes françaises, et en parti- 
culier celtes du CENG, n ont (fau- 
teurs pas à rougir de leurs résultats, 
notamment en ce qui concerne I uti- 
lisation de bains d'hélium super- 
fluide permettant d'augmenter de 
20 % les performances des mare- 
riaux supraconducteurs à base 

d'alliage de ntobùim et de titane uti- 
lisés lorsque l'on travaille à des 
températures de 1 .8 kah/in. 

Tous succès qui drainent des rai- 
sons d'espérer A terme un dévelop- 
pement important de ce doma ine 
d'activité en France. De ce pomt de 
vue, l'initiative récente pnse par 
Alsthom et L'Air liquide pw j 
constitution d'un echib dedBscu s- 
stor» » sra la cryogénie en general, et 
la supraconductivité en particulier, 
où tas laboratoires du CEA et du 
CNRS seraient représentes, est un 
premier hxfice dans ce sens. 
JEAN-FRANÇOIS AüGEREAU. 


Les «juniors entreprises» 
sont frequentes dans les écoles 
de gestion. II est plus rare de 
rencontrer ces associations 
d'élèves, qui assurent à ta fois 
des petits jobs aux étudiants et 
en même temps rendent des 
services aux entreprises, dans 
des écoles d'ingénieurs. A 
l'INPG. ces entreprises étu- 
diantes se sont développées ra- 
pidement puisqu'H en existe ac- 
tuellement trois. La junior «te 
l'ENSEEG a rejoint ses sœurs aî- 
nées de l'ENSIMAG et de l'EN- 


SIEG. Toutes trois démarchent 
les entreprises de la région A la 
rechercha de contrats. L'auto- 
matisation d'une presse pour 
une fifiata de Pechiney ou une 
étude sur le lavage des gaz par 
effet Venturi ont déjà préparé 
tas jeunes ingénieurs aux réa- 
lités du marché. Lara ambition : 
être distingué comme ta junior 
de l'ENSIMAG qui a reçu te 
«Mètre d'or» du merchandising 

è ta suite de la réalisation d un 

logiciel. 


Ingénieurs-conseils 

pour interventions rapides 


Nouvelle initiative de l'INPG. 
la création d'une association 
cf ingénieurs-conseils vise è of- 
frir aux entreprises une aide ra- 
pide dans des domaines très 
spécialisés. Responsable de 
cette petite coopérative. Ber; 
nard Vaiibouse explique qu il 
s'agit de mettre au service 
d'une société. « pour une etude 
ou un problème précis, des in- 
génieurs confirmés qui pourront 
apporter leurs connaissances ». 
Diplômé de l’INPG et longtemps 


responsable du laboratoire 
d’hydrodynamique chez Als- 
thom, M. Vaiibouse se fait fort 
de rassembler une «^ânzaine 
d'ingénieurs disposant de réfé- 
rences aussi flatteuses que tes 
siennes et prêts A apporter leur 
ooncours pour quelques jours ou 
quelques mois à des sociétés 
qui en auraient besoin, c Nous 
devons être comptémentake s 
des cabinets privés », précise- 
t-il- 


15 000 visiteurs au CENG 


Le Centre d'études nu- 
cléaires de Grenoble (CENG), 
qui fêtait son trentième anniver- 
saire, a reçu près de quinze 
milta visiteurs lors d'une journée 
c portes ouvertes » organisée 
dans ses laboratoires le samedi 
19 octobre. Le plus important 
complexe scientifique greno- 
blois, «lui regroupe plus de deux 


mille personnes, principalement 
des Ingénieurs et des techn»- 
dens, dispose de trois réacteurs 
nucléaires expérimentaux. L’un 
d'entre eux, MéLisme, fut ta 
principale attraction des visi- 
teurs. Le LETI (laboratoire 
d'électronique et de technologie 
de l'informatique), où sont 
conçues des « puces », a attire 
aussi de nombreux Grenoblois- 


Une Formation 
Continue sur Mesure 
à FlnsliM National 
Polytechnique de 
Grenoble 

□ D’aboré te perfectionnement dæ 

soit sur programmes définis avec tes entreprises au 

profit desquelles ü s’exerce, soit par cycles ouverts sur 

catalogue. 

□ Des périodes de formation s’étendant de quelques jours 
à une armée. 

□ Et aussi ctes cycles permettant à des technicien 
supérieurs diplômés de préparer, a temps partiel, 
rentrée dans une école d’ingénieurs. 


1 "c- Ü 
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L'INP DE GRENOBLE 


EN SAVOIR PLUS 

A la découverte 
de la Silicon Valley 


Pour vérifier sur place l'essor 
technologique de la vallée cali- 
fornienne et s'informer des nou- 
veautés en matière d'électroni- 
que et d'informatique, une 
trentaine d’élèves de l'ENSERG 
ont visité au mois d'avril la Sili- 
con Valley. Une dizaine d'entre- 


prises ont répondu positivement 
aux futurs ingénieurs qui les ont 
conta c tées pour participer au fi- 
nancement de ce voyage. Une 
occasion pour les étudiants 
d'entrer directement en cont a ct 
avec des industriels et d’ap- 
prendre à traiter une affaire. 


Grand et petit cercle 


Les élèves des écoles de 
l'INPG se sont créées des struc- 
tures associatives à deux ni- 
veaux. Chaque école possède 

son carde d’élèves qui organise 
la vie des étudiants dans réta- 
blissement en dehors des 
heures de cours et prépare 
fêtes, rallyes et coupes de skL 
Les six petits cercles ainsi 


constitués envoient des repré- 
sentants au grand cercle, qui 
assure la liaison entre les écoles 
et prépare les activités com- 
munes. e Le but poursuivi est de 
faire prendre conscience aux 
élèves que leur école fait partie 
de l'INPG. qui n'est pas seule- 
ment une entité administra- 
tives. explique le président du 
grand cercle. 


Liaisons tous azimuts 


L'INPG s'efforce d'établir des 
liens étroits avec les universités 
technologiques de divers pays 
afin de profiter des expériences 
acquises et de promouvoir ses 
propres domaines d'excellence. 
En février, un accord de coopé- 
ration a été signé avec l'ENP 
d’Alger. En mai, c’est le recteur 
de l'université technologique 


cTEindhoven (Pays-Bas) qui a 
rendu visite à l'INPG pour inten- 
sifier les échanges dans le do- 
maine de la recherche. L'INPG 
entretient aussi des conventions 
de coopération avec l'université 
technologique de Dresde, les 
écoles polytechniques de Lau- 
sanne et de Zurich, le MIT de 
Boston... 


100 km/h à Solex 


Le cercle des élèves de 
l’INPG invite depuis 1976 les 
fous de la mécanique à transfor- 
mer leur vélo Solex en bolide 
pour partieqier au Galet d'or. 
Une épreuve étonnante qui, 
chaque mois de juin, rassemble 
de bons vieux deux-roues, au 


look rétro, propulses grâce, aux 
prodiges de mécaniciens ex- 
perts. à 60. 90, voire 
100 km/h. Pendant deux jours, 
dans une ambiance de grand 
prix, se rassemblent des milliers 
de spectateurs pour admirer les 
prouesses des mécanos et des 
pilotes. 


Les jeunes entreprises ont leur maternité 


L ’INPG possède une longue 
tradition dans le domaine dn 
transfert des connaissances. 
La naissance puis la croissance des 
écoles depuis le début du siècle ont 
favorisé le développement industriel 
de la légion. Les laboratoires de 
recherche ont aidé les entreprises & 
renouveler leur technologie et & pro- 
duire des matériaux compétitifs sur 
le marché mondial 

Les entreprises, grandes ou 
petites, implantées dans la zone pour 
l’innovation et les réalisations scien- 
tifiques et techniques (ZÏRST), 
située & Grenoblc-Meylan, ont pro- 
fité des services de l'INPG. Beau- 
coup se sont adressés à l'Institut 
pour constituer leurs équipes. 
« L’importance des transferts se 
mesure au nombre de brevets 
déposés, en moyenne quinze par an, 
et à la participation active de 
l'INPG à la création d'environ deux 
entreprises par an », explique son 
dir ec t e u r, M. Daniel Bloch. 

Mais, aujourd’hui, l'Institut gre- 
noblois souhaite aller plus loin. « En 
s'appuyant sur une riche expérience 
de, relations avec l'industrie, nous 
voulons créer une structure 
d’accueil et d’aide pour des PME 
fortement innovatrices », résume 
M. Louis Balme, responsable dn 
centre de transfert technologique. 

Le projet de ce centre est né il y a 
un an du constat des difficultés ren- 
contrées par de jeunes entreprises & 
passer dn stade de la conception à 
échu de la réalisation et de la diffu- 
sion de leur production. M. Balme, 
qui possède déjà une solide expé- 
rience d’entrepreneur, estime qu’il 
est nécessaire de mieux accompa- 
gner « les premiers pas d'une nou- 
velle société A partir de locaux 
disponibles à l’INPG, il a imaginé la 
construction d’un ensemble de 
1 200 m 3 qui pourrait recevoir de dix 
à quinze entreprises du secteur de la 
micro-informatique et de la micro- 
électronique pendant une période 


limitée de deux ans et leur apporter 
un certain nombre de services. 

Pour une somme forfaitaire, les 
locataires un peu particuliers pour- 
ront bénéficier de bureaux, d’ate- 
liers, de lab or a t o ir e s entièrement 
équipés, ainsi que de la libre jouis- 
sance de moyens de gestion com- 
muns (secrétariat, reprographie, 
télécommunications, informati- 
sée.:.). 

Des conseils 
et une assistance 

Ils profiteraient aussi d’une assis- 
tance en recherche et développe- 
ment sous la forme d’un libre accès 
à tous les équipements spécialisés 
des vingt-deux laboratoires de 
l’INPG. 


- Enfin une assistance industrielle 
est prévue dans les domaines impor- 
tants pour la vie d’une entreprise. 
Des conseils juridiques et financiers 
en ce qui concerne la propriété 
industrielle et la recherche de parte- 
naires, mais également dans le 
domaine du marketing et de la dis- 
tribution. L'assistance se traduira 
aussi, par la recherche de parte- 
naires industriels extérieurs, en 
France et à l’étranger, capable de 
produire en grande série les produits 
conçus par lot hôtes du centre. 

Avec Tappui 'du ministère 'de la 
recherche, des collectivités locales 
et régionales et dtagamsmes finan- 
ciers, ce projet est presque devenu 
réalité puisque, dès fe deuxième tri- . 
mestxe de- 1986, les premières entre- 
prises seront accueutks, des entre- 
prises sélectionnées par un comité 
d’agrément de douze membres 


représentant ks partenaires dn cen- 
tre et l’INPG, afin de choisir les 
plus dynamiques. 

« L’objectif n'est pas de susciter 
des vocations d’entreprise, explique 
M. Balme, mais de proposer à des 
sociétés déjà créées un codre'de tra- 
vail adapté A leur croissance II 
s’agît en particulierde les aider à 
faire déboucha" leurs recherches sur 
des productions de grande série et 
de qualité, dans les meilleurs 
délais :• 

Déjà, une quinzaine d’entreprises 
se sont déchiées intéressées par ce 
« maternage >. La présence à 
ITNPG du centre inter-universitaire 
de xmcio-âectronique (CIME) ou 
celle des laboratoires de Pmstitut de 
la machine intdTigcmc ne sont sans 
'doute pas étrangères à cet attrait. 

S. B. 


Industrie papetière cherche diplômés 


(Suite de la page 9.) 

Si remballage papier est tou- 
jours fortement concurrencé par 
les matières plastiques, il semble 
qu’après une période difficile le 
papier regagne du terrain, compte 
tenu de l’augmentation des prix 
de ses concurrents- et grâce à une 
amélioration de la résistance des 
emballages en papier. Ceux-ci 
supportent aujourd'hui beaucoup 
mieux l'élévation de température, 
permettant aima leur utilisation 
dans des fours micro-ondes. 

Une industrie lourde 

Mais les papetiers sont 
aujourd’hui très soucieux de 
modifier l’image qu’ont souvent 
donnée d’eux les mouve m en ts éco- 
logistes et de protection de la 
nature. « La papeterie n'est pas 
un ravageur de forêts », clame le 



* F.n .Anglais Vf could be belter next limer 


C’est vrai. La recherche de 
Rhône-Poulenc a décidé d'aller 
encore plus loin, en intégrant â 
ses propres équipes des cher- 
cheurs de très haut niveau, en 
collaborant de façon permanen- 


te avec le CNRS et l'INRA. en tra- 
vaillant en liaison avec les USA et 
le Japon. 

Rhône-Poulenc remplit tous 
les jours te réservoir des idées du 
futur, avec 7.000 chercheurs et 


2,5 milliards de francs investis 
en recherche chaque année. 

Rhône-Poulenc, une des 
grandes entreprises mondiales, 
nourrit, soigne, habille, construit, 
protège- la vie et les cultures, per- 


met aux hommes de communi- 
quer. 

Rhône-Poulenc met â profit 
ses bénéfices pour investir sur 
l’avenir. C’est ainsi que se gagne 
la compétition. 


Gk 


^ ^ RHONE-POULENC 


directeur général du Centre, tech- 
nique de l'industrie du papier, en 
carton et de la cellulose, M. Jean 
Dncom. Il rappelle que la forêt 
française s’accroît chaque année 
d’un million de mètres cubes de 
résineux. D’autre part, le bois uti- 
lisé pour la fabrication de la pâte 
& papier est constitué de rondins 
de petit diamètre ou de bois 
d’éclaircie, de taillis ou de déchets 
de scierie. Quant aux fibres recy- 
clées — les vieux papiers, — elles 
repr ése nt e nt tuf apport considéra- 
ble de matière première pour 
l'industrie papetière française, 
avec plus de 39 

L’industrie papetière reste 
aujourd’hui une industrie très 
lourde nécessitant d’énormes 
investissements, supérieurs sou- 
vent à ceux de la sidérurgie. Les 
machines modernes, sont devenues 
-gigantesques, les plus grosses 
dépassant 9 mètres de largeur et 
30 à 40 mètres de longueur, soit la 
longueur d’un terrain de handball. 
Certaines débitent plus de 
1 500 mètres de papier A la 
minntP. De telles machines, d’un 
coût supérieur au milliard de 
francs, nécessitent la présence 
d’ingénieurs de très haut niveau, 
capables tout & la fois de maîtriser 
les problèmes chimiques liés à la 
production de la pâte, physiques 
pour la formation de la feuille et 
électroniques pour la régularisa- 
tion et le contrôle de la machine. 

Les ingénieurs * papetiers, - 
formés en trois ans, sont 
aujourd’hui des professionnels 
hau t ement qualifiés responsables - 
de machines monumentales et 
très perfectionnées. La moindre 
défaillance peut avoir des consé- 
quences économiques catastrophi- 
ques pour l’entreprise. C’est pro- 
bablement une des raisons pour 
lesquelles des salaires élevés sont. 


proposés dès leu r sorti e aux nou- 
veaux élèves de fEFP. « On fait 
de tris bonnes carrières en pape- 
terie». note son directeur, qui' 
constate que celles-ci sont généra- 
lement beaucoup plus rapides que 
pour les élèves des autres écoles 
«fhigémenrs. En octobre 1985, 
PEcde française de papeterie a 
recensé plus d’une quinzaine 
d’offres d'emploi, alors qu’une 
denridouzaine d’élèves de l’EFP 
seulement étaient disponibles sur 
le marché du travail, leur service 

militaire 'achevé. 

CLAUDE FRANC1LLON. 


L'industrie papetière compte 
aujourd'hui vingt-six usines de 
pâte employant cinq mille per- 
sonnes pour une production de 
1,9 million de tonnes. La France 
doit importer presque autant de 
pâte à papier qu’elle en produit. 
Quant & la production,. elle a at- 
teint 5,6 millions de tonnes en 
1984 pour cent soixante-cinq 
usines employant vingt-sept 
mêle personnes. La France im- 
porte, d'autre part, deux fois 
plus de papier qu’elle n'en ex- 
porte (1,2 million de tonnes!. 

Au cours des quinze der- 
nières années, l'industrie pape- 
tüère a vu ses effectifs très for- 
tement chuter, passant de 
quarante-cinq mêle salariés à 
trente mile; toutefois, les dé- 
veloppements technologiques 
dans le domaine du papier ont 
contraint Jes entreprises è ac- 
croître le nombre de leurs ingé- 
nieurs. 


Pas de frontières à 
/Institut National 
Polytechnique de 
Grenoble 


□ Des collaborations irrtematkxiaJes.soutenues, su une 
longue période, dans te domaine de la formation des 
ingénieurs etdans celui de la recherche, avec des 
inslitufionsctehautniveau.; 

□ Des actions de coopération sélectionnées et suivies 
avec despays en vote de développement 

□ Defingéniérèpédagogk^àb^ 
de recherche. 
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Ala découverte du théâtre africain 


Ùf second Festival dm la 
francophonie», dirigé par 
Monique BBn, «'«et tmmt à 
: **P°9*s tht 11 * u 2S octobre. 

* ont participé neuf Etats : 

• fiwfaw», Canada, 

Çongo. Côta-dTvoire. Hàlti. 

-• Tunisie, F ranca. 

'V.- De notre correspondant 

LinK ^«* - Le théâtre africain 

* tenu la vedette. Non que les 
Blancs t l’hommage beige au 
poète surréaliste Achille Chavéc, 

.. J® spectacle du Québécois René- 
:< Ba jcl Dubois Ne bldmez jamais 
ns Bédouins, la relecture d’An- 
dromaque, par Pierre Débauché 
; . ou même tes conteurs occitans 
Jan dan Meihatt et Marcelle Del* 
" ■pastre) n’aient pas supporté la 
comparaison. Mais on était avec 
~ eux en terrain familier, comme, 
'--d’une antre manière avec l’Aven- 
ture étemelle, du Haïtien Jac- 
ques Rey Charîïer, dont les téfé- 
renoes à Marcel Du champs sont 
explicites (sous-titre - la Rcn- 
contre des célibataires devant le 
miroir de la mariée »). 

*■■■• En revanche, les spectacles 
venus du continent africain ont 
imposé use tout autre francopho- 
nie, foisonnante, baroque, pour 
tout dire : étrangère, débranchée 


A L’ENSEMBLE ORCHESTRAL 
DE PARIS 

Armin Jordan 
remplacera 
Jean-Pierre Wallez 
en 1986 

Au terme de son contrat, le 
31 août 1986, Jean-Pierre Wallez 

? Dînera l’Ensemble orchestral de 
ans, demi il fut le p r emi er chef 
depuis la fondation de cet ensemble 
par la Vffle en 1978. D y reviendra 
cependant, soit àu pupitre, soit 
comme vjoksùstc soliste, dans les 
années à venir. 

La responsabilité de 1*E0P sera 
confiée pour trocs ans A Anmn Jor- 
dan. sommé «chef imité privilé- 
gié * ex qui dirigera au ramhnam 
huit p ro gra mme* par saison. 

[Né à Lacer» en 1932, Anmn Jor- 
dan a toujours pa rt icipé de» cultures 
germanique et française, par ses parents 
d'abord (de so ne net alémanique et 
romande), puis par set études oniversi- 
lairct et nnokalct dam sa ville aaule, à 
Fribourg, ia uiaanr et Genève, et ses 
passes sccccssifs k Bietme, Zurich, 
Sxiat-GuH. Bâle, La u sanne Actuelle- 
ment directeur musical de l’Opéra de 
Bâle a chef I vie de rOrcfacstre de b 
Suisse ro ma n de (depuis te 1" octobre), 
c'est un musicien complet, et qui 
OOTQaîr b*eo fc répertoire oc rEaaemWe 
orchestral de Para pour avoir été k la 
tête de l'Orchestre oie chambre de Lau- 
sanne pendant donc an*. On toi doit en 
particulier de magnifiques e n re gi stre- 
nenti de Parafai et de pAUat (chez 
Erato).J 


denra références, que ce «rit la 
Preseooe des griots ou les formes 

ÎÏÏÏÏïfïL d l Eur ?P c ’ largement 

réadaptées. Ainsi : la Rue des 
juches de Sony Labon Tans» 
récemment donné & 
Chafllot, et le Malaise, de Pros- 
pw Kompaqre (Burkina) d’après 
“ nigérian Chinua 

La Rue des mouches met en 
imposition uœ situation actuelle 
“ “ construction d’une ««nw « 
« la • pensée sauvage * afri- 
« La culture bantoue, dit 
Sony Labou Tansi, est une 
culture de parole reçue et don- 
née. Parole donnée au geste, au 
regard, au mouvement, à 
l nomme, à la chose. Tout parle 
et tout écoute. » 

Dam le Malaise, O y a quel- 
que chose de Brecht. Dans le 
pays ram médias qu’est 1e Bur- 
kina, Prosper Kampaore utilise 
Texpressiao théâtrale pour « une 
sensibilisation du publie aux 
problèmes sociaux et politi- 
ques ». Le Malaise décrit la cor- 
ruption qui gangrène Tadminis- 


PARIS - LÉNINGRAD 

Retour à l’Ermitage 
d’une tapisserie russe 


Le musée de l'Ermitage, à Lénin- 
grad, vient d’acheter au marchand 
français Yves M&adoff une tapisse- 
rie rare fabriquée en Russie an dix- 
huitième siècle. Cette tapisserie, qui 
représ ent e une scène bümque (Abi- 
znclech rendant A Abraham sa 


qu’on ait jusqu’à présent retrouvée. 
Outre sa qualité et sa richesse icono- 
graphique, elle présente un singulier 
intérêt pour l'histoire des rapports 
entre la France et la Russie. C’est en 
effet une équipe de lissiers français, 
appelés en 1716 par Pierre le Grand 



femme Sarah), porte le mono- 
gramme d’Anna Ivanovna, nièce de 
Pierre 1e Grand, k qui elle devait 
succéder eu 1730. Elle appartient & 
une suite de quatre pièces, toutes 
d'inspiration biblique et tissées entre 
1732 et 1746, mais die est la seule 


A VOIR 


« Tous en scène » 


, - • ..'V 


c Tous «n scène ». k» magarina 
de Pierre Lavflte, est te nouvaSa 
verson de «Ptoisû du théâtre» 
ou a émigré d* Antenne 2 sur 
FR 3. Désormais, sur FR 3, h 
dernier lundi de chaque mois, à 
heure fixe, juste après te film, on 
parler* théâtre et umquement 
théâtre, c'est te volonté obstinée 
de Pierre Uvüte. Adaptateur de 
(Sranatvtgec américains fEnrily 
Mann. Sam Shepard. David 
Mwrvet). teâ-mème auteur, tSreo- 
teur de te revue Acteurs 8 ne 
veut mêler i rien d'autre cette 
heure du jeu qui. te plu* ancien et 
de par se nature éphémère, est 
voué b rétamelte jeunesse du 
renouveSemariL 

«Tous en scène», comme 
« Plaisir du théâtre » est uoe 
sorte de conversation anime 
avec ceux qui, haute après heure, 
engageât leur vie dans la repr6- 
sartsôon de te vie. La premier 
numéro «art te partie balte au* 
vréages : cakü d’Hélène CJxou#, 
qui b écrit te tort» du «pe ctacte 
tf Ariane Mnouchkine que donne 
te 7héâsre du SoteS. rHotoue 
terrible mais mschevie ds Nom- 
d cm Sètanouk, roi Ai Ca mbodg e 
-m% le visage du roi k*-roemo, 
mobée et émouvant quand S dit 


e chaque heure Joua un rdfe» et 
aussi s Pagnol me compren- 
drait a et encore quand il 
raconte : « Je firis des Oms. an a 
eSt pue c'était de s navets, la 
vedette en était le Cambodge 
séduisant et perdu... » 

Regard vertigineux d’un 
homme meurtri, regards ardents 
des jeunes candidats au conser- 
vatoire — mflte deux cents pour 
vingt-huit places — et lotira traita 
soudain durcis quand ils n'enten- 
dent paa teur nom parmi ceux 
des élus. Des regards, des 
acteurs de r actualité iGaiabra 
pour la Femme du boulanger & 
Mogador, Patechou pour te Sexe 
fe&te à Hibartot, Robert Hossdn 
pour Juhe César au Palais des 
Sports et une actrice disparue, 
Marie Belle). Des documents 
d'archives, Paul Claudel. Vfe- 
conti... -comme dans la revue 
Acteurs z Pierre Laviîla tie nt à 
rappeler te mémoire du théâtre. 
Rien n'tet plus beau que te mira- 
cle de ces vwx, de cas sourires, 
de cas visage» à nouveau 
vivants. 

COLETTE GODARD. 

* Tous en scène. FR 3, hindi 
28 octobre, *22 h 30. 


pour fonder la manufacture de 
Saint-Pétersbourg, qui forma les 
ouvriers russes et leur imprima, à 
l’on peut dire, le style de la manu- 
facture des Gobelins. 

La nouvelle acquisition du musée 
de l'Ermitage (elfe aurait été actae- 


■ DROUOT DIMANCHE. — L’hô- 
tel Drouot est exceptkwrattement ckk 
vert te (Bouche 27 octobre, arec treize 
ventes u programme : objets archCole» 
gteras. pdnrërcs (Fstefcer de Ferrand 
Ptet 11869*1942}, abstraits des ro- 
uées 50, ait coarênsporaia), Unes an- 
ciens cl modernes, vins et co fl e ct ta na 
diverses. 

■ DIFFICULTÉS FINANCIÈRES 
DU CIRQUE AMAR. - Le dnpe 
Amtr « donné, mercraB 23 octobre i 
Cambrai (Nord), b deranbre repfa n- 
tttkM (Fora tournée qui unit dâ se 
pomsnfrre un mob de plus. Des dHfi* 
odtCs finançâmes aggravées, séton les 
d ir ec t eurs. Brigitte et James Carring- 
toe, par un itoat onntrSto fiscal, sou 
i rorigioe & cette bter u pt i w «pd met 
an ebémage soîroate-dix peraonaea. Le 
cirque devrait cependant repartir fia 
janvier sons on chapiteau plus petit et 
avec moins de peramaeL 

H BIOGRAPHIE ET CINÉMA- - 
Le abritera c o llo que «CWn» et His- 
toire », organisé par riastitnt Jean 
Vteo de Perpignan, est ôutadé, cWe 
année: « Biographie et Cinéma Do 
31 octobre an 3 no «sabre, quatre films 
sur Louis II de Bavière, et trois autres 
sur des cbefin d'Etat on des cbcfii de 
guerre fltastjeront débats et coatmmn- 
cattoBt, ai seront eds en regard la ne- 
doa, le datera et les recberekaa feisturi- 
qaes. 

■ PRIX GEORGES DE BEAURE- 
GARD. — Le prix créé à la mémoire da 

producteur français Georges de Brau- 
ragaid a été décerné pour la presse 

Cote k « Péril en la demeure -, de Mi- 
chel Deville, et k * Vaudeville -, de 

Jean Marte* ainsi qu’à un eowt mé- 
trage, - Lift Show -, de Christian Le 
Hémnrat 


Culture 


THEATRE 


tration africaine, et le didactisme 
est vivifié par une verve tout afri- 
caine. 

Malgré les partis pris opposés, 
ce sont bien sfir les ressem- 
blances qui sautent aux yeux 
d'un public européen et néo- 
phyte. Avec des préoccupations 
et des fermes diverses, le théâtre 
africain ■ met constamment en 
scène la déchirure invivable entre 
les traditions et Y écrasante effi- 
cacité du modèle européen. Une 
contradiction qui ~ expriment les 
spectacles présentés à Limoges — 
n’est pas seulement dans tes tètes 
mais dans tes faits. 

Vin de palme 
et bière dlmpoitafion 

C’est parce qu’O prétend à la 
morale européenne que 1e jeune 
cadre nigérian du Malaise est 
broyé par la coalition apparem- 
ment contre nature des traditions 
tribales et de la nouvelle bour- 
geoisie nationale. Cette cassure 
est représentée dans toutes les 
œuvres, par tes costumes, par les 


gestes, les comportements. D’un 
côté, les boubous, les foules 
bruyantes assises en tailleur, 1e 
vin de palme servi dans les cale- 
basses. De l'autre, les cannelles 
de bière d'importation, les cos- 
tumes tnris-pïècea, les chaises et 
les bureaux». 

Le second Festival de la Fran- 
cophonie a comptabilisé quelque 
vingt mille entrées. Beaucoup de 
gens de théâtre sont venus ; la no- 
toriété de la manifestation reste à 
établir auprès d'un public moins 
spécialisé. Les représentations 
ont été complétées par un collo- 
que universitaire international, 
des rencontres entre tes troupes. 
Conclusion de Monique Blin : 
• La francophonie est le plus pe- 
tit dénominateur commun de 
cultures et de traditions par ail- 
leurs tris diverses. Elle permet 
aux troupes de se rencontra’, de 
travailler ensemble. A cet égard, 
l’accueil d’une ville moyenne 
comme Limoges est un élément 
primordial pour faciliter les 
contacts et les échanges. » 

GEORGES CHATAIN. 


tée 800000 F) avaif été présentée à 
la Biennale des antiquaires l’an 
passé. EDe devrait revenir en France 
dès novembre 1986, 1e temps d’une 
grande exposition au Grand Palais 
consacrée aux relations de la France 
et de la Russie au dix-huitième tiè- 
de. Le Contrat social, de Rousseau, 
annoté par Voltaire, pourrait venir i 
cette occasion parmi d’autres prêts 
importants de lTJnion soviétique. Le 
titre de l'exposition n’est pas encore 
choisi, mais on sait déjà que -Paris- 
Pétersbourg» n'a pas été retenu— 


« Les Gens d’en lace », au Montparnasse 

Ha étaient heureux ces gens-là. dans teur maison propre comme 
un Sou neuf, avec leur fille, Juffe. et leurs amis d’en face. Mes, un 
îour, un homme est venu leur parier d’espionnage. C'était un 
personnage important auprès duquel ils n'étaient rien. Ils ont dû lui 
obéir et leur bonheur a été brisé. Personoe n’en a jamais rien su. 

Les Gens d'en face de Hugh Whitemore, mis en scène par 
Jonathan Critchley progresse per touches légères. Aucune phrase 
définitive dans les dialogues, mais de brèves confessions en aparté, 
moments tf émotion qui contrebalancent des scènes parfois un peu 
longues. Pas da fausse nota dans l'interprétation : Geneviève 
Fbruanst, Van Doude. Robert Rimbaud, Marcel Boezxrffi. 

8 y a surtout Françoise Fabien, pour qui le bonheur est de passer 
inaperçue afin de mieux se consacrer à ceux qu’elle aime. Avec 
sincérité, avec jeunesse, elle transforme cet idéal devenu trop 
quotkfien an leçon d" humilité. On y croit, on aimerait obéir à cette 
ptritasophia pa&QXa. — CL Bu. 

★ Tl£&tre Montparnasse, 20 fa 45- 

«George Dandin», au TEP 

Au dix-septième siècte, George Dandin fit rire aux éclats tes 
poudrés et les pemjqués de te cour du Roi-SoieU. Aujourd'hui, tes 
mésaJKances sont passées da mode et l'intérêt de cette pièce, hormis 
quelques pâtes échos féministes, se résume à une apologie de te 
bêtise. Sujet, B est vrai, qui reste parfaitement au goût du jour. 

ici, tous tes hommes sont des idiots. Cütandra (Philippe 
RouOier), ramant, se haussa du coL Monsieur de Sottenvilte (Alain 
Mac-Moy), est un hobereau snob et pédant. Lubin, la valet (Paul 
Borne) l'abruti primaire. Et enfin sur Dandin (ut-même (Pierre Bâton), 
te mari cocu, il est impossible de s'apitoyer, tant les procédés qu'U 
emploie pour confondra son épouse sont ceux d'un sol Quant aux 
femmes, elles sont rouées, menteuses et crutites. 

Mofiôra n'épargne personne, et Guy Rétoré n'a pas cherché te 
transgression. S'il joue du mensonge pour se rapprocher du jeu 
théâtral, sa mise en scène manque de relief et de subtilité. On ne rit 
pes comme il est naturel de 1e faire quand on sa moque de son 
prochain. On ne pleure pas non plus, indifférents aux rouages de cette 
comédie qui ripent sur te passé. - C. Ba. 

★ Tfaëfttra de rùt parfstea, 20 b 30. 

PHOTO 

La revue « Photographies » continue 

La revus Photographes, menacée de disparition (te Monde du 
31 juillet) continuera de paraître. Le ministère de la culture a placé 
sous te responsabilité de factuel rédacteur en chef, Jean-François 
Chevrier, l'organisation d'un nouveau montage financier. Aux 
subvoitions de te Direction du patrimoine et de la Bibliothèque 
nationale devraient s'ajouter celle de la Délégation aux arts plastiques 
et du Musée d'Orsay, avec des partenaires privés, tels que M. Pierre 
Bergé, président d’Yves Saint Laurent 

Le numéro 8 de ta revue est paru, dans une formule plus aérée. 
Intitulé e La corps et la nature ». avec trois dossiers, il contient 
notamment un guide du Muséum d'histoire naturelle. Dans tes 
fivraisons à venir. Photographias - qui reste trimestrielle - sera plus 
ouverte à te création contemporaine et traitera de te photo dans tous 
sas usages culturels, aussi bien techniques qu'artistiques. 


LE RETOUR DES DEXYS MIDNIGHT RUNNERS 


Rock blanc et noir 


Unncwvef album 
et une tournée mondiale 
qui a commencé on Francs : 
tes Dexys Midnight Rurmers, 
étemels frondeurs du rock, 
sont de retour. 


La fulgurance de leurs pre- 
nne» succès restera comme une 
incongruité : les Dexys Midnight 
Runnere oui suscité le dérapage 
massif et imprévu du public vers 
une musique - passionnelle, hors la 
banalisation des hit-parades. Dif- 
férence est le maître mot de leur 
carrière, commencée en 1980. 
Elle se résume & trois albums. 

En ce début de décennie encore 
colorée par l’après-punk et domi- 
née par la new-wave fringante, un 
45 tou» ( Geno ), sorti de nulle 
part, envahit les ondes et gagne le 
«j/rmtrwt des ventes Estivales. Sans 
être d»i« Pair, paradoxaleme n t, il 
donne te ton : un retour à la danse, 
évocateur des années 60, nostalgie 
non comprise. Un album suit à la 
rentrée : SearcJtingfor the young 
soûl rtbels (A la recherche des 
jeunes rebelles du seul). Et l’on 
découvre un véritable gang, ins- 
tallé k Birmingham, militant, vili- 
pendant une jeunesse aux réac- 
tions stéréotypées, boycottant une 
presse jugée routinière : les musi- 
ciens refusent les interviews et, 
plut&t que de vanter leur disque, 
multiplient les slogans, par es- 
paces publicitaires interposés, ap- 
pelant à la réflexion et â la solida- 
rité. 

Le look docker directement ins- 
piré de Sur les quais, le film de 
Kazan (béret marin, caban, sac 
de sport, dégaine canaille) , d’en- 
trée les Dexys Midnight Ramiers 
annoncent la conteur : passé le 
pre mi er album, un groupe ne fait 
que décliner les mêmes idées. 


Ainsi se séparent-ils en fin de 
tournée et en dépit du succès. 

Deux ans plus tard. Kevin Row- 
land revient à la tète d'une nou- 
velle formation. L’esprit reste 
mais au soûl répondent désormais 
les influences celtiques, et les cui- 
vres, toujours présents, résonnent 
en accord avec les violons. Pour 
Kevin Rowland, d'origine irlan- 
daise, c'est un retour naturaliste 
aux racines, la réévaluation d’une 
culture ancestrale qui, mêlée aux 
tendances extérieures (améri- 
caines pour l'essentiel), confère 
au groupe son identité. 


De la salopette 
à la cravate 

L’image a suivi : salopettes ra- 
piécées, galurins et sandales, c’est 
celle des journaliers de la crise de 
1929 sur le modèle des Raisins de 
la colère. * Il est Important que 
l'image soit en relation avec la 
musique, dira le chanteur. Un 
spectacle est un tout sur une 
seine. Mais je n’attends pas du 
public qu’il s’habille comme 
nous, mon intention- n'est pas de 
créer un phénomène de mode ». 
Dans l’album (Too-Rye-Ay} et le 
45 tours (Corne On Eileen), qui 
gagnent simultanément la pre- 
mière place des hit-parades, les 
Dexys Midnight Runnere ont in- 
venté la ce) tic soûl dont ils restent 
les seuls dépositaires. 

Cependant qu’on les croyait dé- 
finitivement à la trappe, depuis 
trois ans. Us ont travaillé et pré- 
cisé leur création. Constitués à 
présent d’un noyau de quatre An- 
glais (Kevin Rowland, Bilïy 
Adams, HeJen O’Hara, Nicky 
Gatfield) et après avoir recruté 
des musiciens à Nashville, ils ont 
répété les morceaux de leur nou- 


vel album. Dont stand me down, 
pendant dix mois. « Le feeling 
naît de la spontanéité, pense Ke- 
vin Rowland. Nous avons voulu 
retrouver cette spontanéité qui 
existe sur scène et que la techni- 
que du studio a tendance à tuer 
parce que chacun enregistre à son 
tour et qu'au final la chanson 
n'est pas le fait d’un groupe mais 
d'une somme d'individualités. 
Notes avons tout enregistré live, à 
l’unisson. Pour cela, il faut pos- 
séder les morceaux au point d’ou- 
blier son instrument. » 

Ce qu'il y a de plus blanc dans 
l'inspiration des Dexys Midnight 
Rimners (la musique tradition- 
nelle britannique, les gigues, les 
violons, la steel-guitare, les rémi- 
niscences country) est contreba- 
lancé par ce qu'il y a de plus noir 
(le soûl, les cuivres, les rythmes 
saccadés, le timbre de la voix). Le 
langage reste celui de la passion, 
la musique celle de l'âme. Four 
Kevin Rowland, c’est une profes- 
sion de foi. un engagement radi- 
cal, proche de l'austérité et du 
boy-scoutisme tant il est pris au 
sérieux. Il y a peu d’humour dans 
le discours de ce chanteur : il a 
l’excuse de sa sincérité, avec l'es- 
poir entêté de faire passer les 
émotions, de créer un rapport 
honnête, vivant avec le public. 
Que sa musique, populaire, passe 
par des abîmes de réflexion, n’est 
pas la moindre de ses contradic- 
tions. 

Enfin, tout aussi radicale dans 
le non-look, l’image est au- 
jourd’hui un pied de nez à ce que 
le rock a toujours rejeté : le che- 
veu peigné court et le costume 
trois-pièces cravaté. 

ALAIN WAIS. 

A- Les 26 et 27 octobre. Eldorado, 
20 heures. Discographie chez Phono- 





Pari S /programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LE DÉCOUVERT : Carrefour Dffifc- 
reuce (43-72-00-15), sam.. 
20 h 30. 

KABBAJLI5TE IFEAST BROAD- 
WAY : Espace Gafté (43- 
Z79594),waL,2Qh30. 

MAITRE HAROLD : Road'Pobt. 
petite sale (42-56-70-80), hul, 
20h30.cfaL.15h. 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (47-12-57-50). sua, 19 h 30 : 
Iphigénie en Tauridc. 

SALLE FAVART (42-96-06-11) sam, 

14 h 30 « 20 h 30 : le Jardin an* Bas. 
COMÉDIE FRANÇAISE (4296-10-20), 

—m 20 b 30 : Feydeau. Comédies es us 
acte ; dim, à 20 h 30 : Rue de la FbÜo- 
Courteline ; dim.. à 14 h 30 : Bérénice. 
ODÉON (43-25-70-32). Théâtre de PEa- 
ropc, sam.. 20 h 3a dim, à 15 h : LTBs- 

sion. de Corneille. 

PETTT-ODÉON (43-25-70-32), sam, 
dim, 18 h 30 ; Entretien de ML Descartes 
avec M. Pascal Le Jeune, de J.-C Bris- 
ville. 

TEP (43-64-8O-S0) , sam, 20 fa 30 ; dim, à 

15 ta : George Dandin. MUnfc : sam. & 
22 h 30 : dim, à 17 h ; te Oui de Malcolm 
Moore. 

BEAUBOURG (42-77-12-33) : Dé- 

bats /Rencontre* ; Aspects des littéra- 
tures de l’Inde aujourd'hui : sam, de 
15 h A 17 h : projection de films, - Bful». 
«Krishna», «Santal *, de D. Bhattacfaa- 
rya ; 19 h : L’influence du symbolisme 
français sur la poésie bengali moderne ; 
Cinéma-vidéo : 21 b : Poésie de tangues 
bengali et oriya; sam., dim, 16 h, Jac- 
qoefine Badord, de Modem Productions; 
Magazine des ans n* 1. de F. Loclair, 
M. Nnridsany, A. FTeischer ; A 19 h, Al- 
bert Cohen, de M. Sauner; dim, IS h, 
les Sanéabstes fW. Lam, J. Mira) ; La 
dé des chants surréalistes, avec Ma- 
grino, Picasso, Dali, Klce. Mira, Cha- 
galL, ; Sam . dim, â. 18 h, CSnéma et sur- 
réalisme. L’influence du surréalisme sur 
le cinéma indépendant américain. 

LE CINÉMA INDIEN A TRAVERS SES 
STARS, Centre G eo race -Pocipidou, salle 
Garance (42-78-37-29) ; sam.. 17 h 3a 
le Héros, de S. Ray; 20h30: le Vaga- 
bond, de R. Kapoor ; dim, 14 fa 30 : Sap- 
tapadi, de A. Kar ; 17 h 3a Mukti. de P.- 
C Bams ; 20 fa 30 : Monsieur 42a de 
R. Kapoor. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-19-83) sam, 16 h et 20 fa 30; dim. à 

14 fa 30 : Gospel at Cotonus. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 

sam, 20 fa 45; dim, A 14 h 30 : Une 
station-service; dim, A 18 fa 30 r Mary 
Kante. 

CARRÉ SILVIA MONFORT (45- 
31-28-34) sam, A 20 fa 3a dim. A 16 h : 
ftajuet. 

Les autres salles 

A DEJA2ET (48-87-97-34), sam. 18 b 3a 
dim. 19 h 30 : D faut qu’une porte son 
ouverte ou fermée. 

AMANDIERS DE PARS (43-66-42-17), 
sam. 20 h45 : Kikwatt (dern.) 
ANTOINE-SIMONE BERR1AU (42- 
08-77-71), sam. 17 h et 21 h. tlim. 

15 h 30: LDy et Lily, 

ARTS-HÉBERTOT (43-87-23-23), dim. 

15 h, sam. 17 fa 30 + 21 h :1e Sexe faible. 
ATELIER (46-06-49-24) , sam. 18 b 
+ 21 h, dim. 15 h : Deux sur ta balan- 
çoire. 

ATHÉNÉE (47-42-67-27). Safle 
Ch-Bérsrd, sam. 20 b 30 : Fin d’été A 
Baccarat. — Salle Lorô-JooveC, sam. 
20 h 30 : ks Contes d'Hollywood. 
BASTILLE (43-57-42-14), sam. 21 fa, dim. 

15 h : Incident (dern.) 
BOUFFES-PARISIENS (43966624), 
sam. 21 fa 3a dim. 15 b 30 : Tailleur pcw 

rifl TTIPC 

BOURVIL (43-73-47-84), sam. 20 h : 
Droit d’apostrophe ; sam, 16 h : Pas deux 
comme elle; 22 h 30. sam. 17 fa 30: Ytes 
a marr_. ez voua? 

CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 
(43-72-00-15), sam. 20 h 30 : le 
Découvert. 

CARTOUCHERIE, Théâtre du Sofcfi 
(43-74-24-08), sam. 18 fa 30, dim. 
15 fa 30 : l'Histoire terrible mais 
inachevée de Norodom Sihanouk, roi du 
Cambodge; Aquari-n (43-74-99-61). 
sam. 20 h 45, dim. 16 h : ks Heures 
Hanches; Epée de bob (48-08-39-74), 
sam. 20 h, dim- 15 b 30 ; Maître Punrüa 
et son valet Matti ; Tempête 
(43-28-36-36), sam. 20 h 3a dim. 16 h : 
Kevai? 

CENTRE CULTUREL SUISSE (42-71- 
44-50), sam. 20 b 30 : Hommage an 
tbéfluc (dern.). 

CINQ DIAMANTS (43-21-71-58), sam. 

22 fa. dim. 18 fa 30 : Médor. 

CITÉ INTERNATIONALE (45-89- 

38-69). Grand Théâtre, sam. 20 h 30: 
Horace; Galerie, sam. 20 b 30 : Un vol 
d’oies sauvages ; Resserre, 20 b 30 : le 
Pavillon des enfants tous. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 

43-41). sam 21 fa. dim. 15 fa 30 : Reviens 
dormir A PElysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(47-20-08-24), sam. 18 h + 21 h. dim. 

15 fa 30 : L'âge de mooaieur est avancé. 


COMÉDIE ITALIENNE (4321- 
22-22) , sam. 20 h 30, don, 15 fa 30 : ks 
Intrigues d’Arkqnm et Cokanbtnc. 
0AUNOU (4261-69-14). sam. 21 fa. dfan. 

15 h 30: Au iccoora. efle me veut. 
DÉCHARGEURS (42-364)04)2). sam. 

21 h,< Km. 15h:l esF3sduscfc3- 
DEUX PORTES (43-61-24-51), sam 

20 fa 30: J e hais ks acteurs. 

JXX HEURES (460607-48). sam 
20 fa 30 : F ema w* . 

DIX-HUIT THÉÂTRE (42-2647-47). 

sam. 20 fa 3a dia 16 h : Ptay Strindbent- 
EDOUARD VU (47-42-57-49), sam 
20 h 30, dim. 15 h 30 : Chapitra IL 
ÉPICERIE (42-72-23-41 ) sam. 20 h 30 : 
Baflade m square, 

ESPACE CAITÉ (43-27-95-94). sam. 

22 h 15 : le Kabbalistc d*East Broadway. 
ESPACE MARAIS (42-71-10-19), sam, 

<lhw 20 h 30 ; 1 

ESSAKMM (42-78-4642). Sam. 19 b : Une 
saison en enfer; sam. 17 h + 21 fa, dim. 

17 fa : Journal de Katherine ManaTield. 
FONDATION DEUTSCH DE LA 

MEURTHE (48-72-82-89) . sam. 
20 h 45 : ta Bonne Place. 

FONTAINE (48-74-74-40) , sam. 21 fa : 

Rififoin dans ks labours. 

CAITÉ - MONTPARNASSE <4322- 
1618). sam. 18 fa et 21 fa 15. dim I5h: 
Love. 

GALERIE 55 (43-2663-51). sam. 

20 h 30 : the Caretaker. 

HUCHETTE (43-263699). sam. 

19 fa 30: ta Cantatrice chauve; 20 fa 30: 
la Leçon ; 21 b 30 : le Jardin des 
supplices. 

JARDIN D’HIVER (42-55-74-40), dim. 

21 h : Je conge au vieux soleil ; sam. 16 h 
et 21 h : Mes so u v enus . 

LA BRUYÈRE (48-74-7699). sam 21 fa. 

dim. 1 5 b : ITodicii aons Bsbyîonc. 
LUCERNAJKE (45-44-57-34). Sam. : L 

18 fa : Simone Weil 1909-1943 ; 20 b : 
Orgasme sdulte échappé du zoo ; 
21 fa 45 : Dtaboio's 1929-1939; IL 18 b : 
Pardon M’sieur Prév e rt : 20 h : ta Fête 
noire; 22 b 15 : DodoJL 

LYS-MONTPARNASSE (43-27-88-61). 
sam. 19 fa 30 ; Désir d’être; 21 b : ta 
Déma rieuse. 

MADELEINE (42-654)7-09), sam. 18 fa + 
21 h, dim. 15 b ; Comme de mal entendu. 
MARA1S (42-78-0333). sam. 20 ta 30 : 
rEternelMari. 

MARIE STUART (450617-80). sam. 

20fa 15, dim 15 h 30 -Savage Love. 
MARIGNY (42-56-0441), sam. 20 h 3a 
dim 14 fa 15 et 18 h 30 : Napoléon. 
MATHURINS (42-65-9000). Grande 
Safle, sam. 18 h, dim. 15 h 30: 1e Baiser 
de ta veuve; Petite Safle, sam. 20 h 3a 
dim 15 fa 45 : On ne tait comment. 
MICHEL (42-65-3502), sam 18 b 45 et 
21 h 40: On dînera au lit 
MK3KMHÊRE (4742-95-22), 20 fa 3a 
dim. 15 h 3a sam. 18 fa 30et2I fa 30 : k 
Btuffenr. 

MOCAOOR (42-8545-30). sam 16 h 30 
+ 20 h 30, dim. 16 fa 30 : la Femme du 
boulanger. 

MONTPARNASSE (43-20-89-90). 
Grande S ale, sam. 17 fa 30 et 21 h 15, 
dim. 15 h 30 ; ks Gens d'en face ; Petite 
Safle, dim 16 b, sam 21 h 30 : Paso 
Dobte. 

MOUFFETARD (4331-11-99). sam 
20fa45.dim 15 h 30 : flSignar Fagotto. 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76), dim. 

1 5 fa 30. sam. 1 8 fa 30 et 21 fa 30 : GigL 
ŒUVRE (46744352). 21 h. dim. 15 fa : 
l'Escalier. 

PALAIS DES GLACES (46074993). 
sam. 20 h 3a dim. 16 fa : k Grand 
Meaulnes. 

PALAIS DES SPORTS (46264090). 
sam 14 h 30 + 20 h 36 dira. 14 h 30 : 
Juks César. 
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PLAISANCE (43200006), 

20 fa 30 : Liberunga 
POCHE (454692-97). sam 21 
15 b ; rEconriHeur. 

PORTE SAINT-MARTIN (4607-37-53), 
sam. 20 h 30. dim, 15 fa : Dieu, 
Shak espeare et moi. 

POI'INIÉRE (42-6144-16), sam. 21 h. 

dfan. 15 fa : Double Foyer. 

QUAI DE XA GARE (45-85-8688), sam 

19 b : ESophore (dern.) ; sam. 21 h : 
Baal (dern.). 

RENAISSANCE (42061650), sam 18 b 
+ 21 h. dim. 15 h -.les Voûtas du dessus. 
SAINT-GEORGES (46766347). dim 
15 h, sam 19 fa et 21 h 30 : On m'appelle 
Emilie. 

SPLENIHD SAINT-MARTIN (4206 
2193), sam 21 h : Nuh d’ivresse. 
STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(47-233310). sam 21 h. dSm 15 b : ta 
Bataille de Waterloo. 

T AI TH. D'ESSAI (42-7610-79). I : sam 

22 fa, dim 17 b : l'Ecume des jours; sam 

20 h 30 : Dialogues en forme de tringle; 
H : sam 22 h, dim 17 b : Huât dos; 
20 h 30 : ks Pieds Nickdés. 

TEMPLIERS (467704-64), sam 
20 h 30 : la Noce chez les 
petits-bourgeois. 

THÉÂTRE D’EDGAR (432311-02), 
sam 18 h 30 : Que faire de ces deux4fl ; 
20 b 15 : les Babas-cadres; sam 22 h et 

23 h 30 : Nous au fait ail ou nous dit de 
faire. 

THÉÂTRE GRÉVIN (42468447). sam 
20 h 45 : Sahne-Escroque ? 

THÉÂTRE DE PARIS (42-8009-30). 
Grande Salle, sam. 20 h 30, dim. 
15 b 30 :1a Vie parisienne. 

THÉÂTRE DE MÊN1LMONTANT 
(46-3697-67). sam 21 h. dim 15 b : 
Zacharie 

THÉÂTRE 3 SUR 4 (4327-09-16), Sam 
20 b 30, dim 17 h : k Tigre. 
TINTAMARRE (4687-3382). sam 
20 h 15 : k Baron rouge ; 21 h 30 : Cesi 
encore loin ta mairie; 22 h 30 : M«« 
crève l’écran. 

TH- NOIR (4346-9193). sam 20 h 3a 
dim 17 h : Toussaint Lou v et rar e. 

TH. 13 (45-8616-30). sam 21 fa, dim. 
15 h : Marthe. 

TH. 14 - J.-M. SERREAU (4543 
49-77), sam 20 h 45. dim 17 h : Je voua 
écris d’un pays lointain. 

TH. DE LA PLAINE (4642-3325). sam 
20 fa 3a dim 17 fa ; Frencb American 
Follies. 

m DU ROND-POINT (42-56-7080). 
Grande Salle, sam 20 fa 30. dim. 15 h : 
les Oiseaux ; Petite Safle, sam 20 h 30, 
dim 15 b: Maître Harold. 

TH. DU TEMPS (43531688). sam 
20 h 30 : Lysi&traia-Sakrmé. 

TOURTOUR (48-87-8248). sam 
18 h 30 : Madame de Sévigné; 20 fa 30 : 
Ftagmenu ; 22 b 30 : Classées X. 
TRISTAN-BERNARD (43229840), 
sam 21 h, dim IS fa : Elise, lsserteaux. 
VARIÉTÉS (4333-09-92), sam 20 fa 45. 
dtm IS h 30 r Wfcmrw pu 

& Festival de jazz de Paris 

MUSÉE D’ART MODERNE DE LA 
VILLE DE PARIS (47-2361-27), dim 
à IS b : Pastel Quand, D. Lcvalkt Quin- 
te*, K- Young/M. Dana 10, SOS Qumtet, 
New United Jazz and Rock Ensemble. 


cinéma 


Les films marqués (*) sonl 
nufan de ««fan mm, (**) mm 


La Cinémathèque 

CHAOXOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 26 OCTOBRE 
15 fa, Adaptation g récran des Miséra- 
ble*, de V. Hugo : les Misérables, de 
R. Bernard; fr partie : Liberté, liberté cb6 
rie; Rétrospective Warner Bros (1950- 
1985) : 17 h, Traek of tbe cal, de W. Wefl- 
man (va, sxf.); 19 h, Richard Cœur de 
Bon. de D. Butler (va, r-t fr.) ; 21 h. 
Hommage A L Bergman': r Attente des 
femmes (va,9A ét.j. 

DIMANCHE 27 OCTOBRE 
15 h. Adaptation à réeran des Miséra- 
bles, de Victor Hugo : ks Misérables, de 
A. C a prilnni ; 18 fa 15, Rét r os p ective -War- 
uer Bros (1950-1985) : Une étoile est née, 
de G. Cufcor ; 21 b 15, Hommage i L Bcrg- 
man : Mooüa/Un été avec Monika (va, 
M fr.). 

BEAUBOURG (42-763357) 
SAMEDI 26 OCTOBRE 
15 fa, Cinéma japonais conte mporai n, 
films eu marge : L'été ofa Ynki ahawAww» 
le rock, de S. Nagasaki ; Journées cznéma- 
togcapfaiqties de Canbage 19661984 : 17 h. 
ks Dupes, de T. Satafa (ta, jl-l Eu) ; 19 h. 


Samfaîzanga. de S. Maldoror (va.. s.-l 
fr.);21 b, ks «Bicote-NSgres» va» veritas; 
de Med Hando (t.o,s.-l fr.). 

DIMANCHE 27 OCTOBRE 
15 fa. japonais contemporain, 

films en marge : Olcmma chmidai, de 
T. Tsfcamtae (ta) ; Journée» etnématogre- 
phiqoes de Carthage 19661984 : 17 h. 1e» 
Ambassadeurs, de N. Ktari {v.o., s.-L fr.) ; 
19 fa. ks Av enture s tTun héros, de M. Al- 
knuefae (va, s 4. fr.) ; 21 h, Azizade, do 
A. Ben Arnmar (ta, S.-L fr.). 

Les exclusivités 

AJLAMO BAY (A., va) : Quintette, 3 
(463379-38); Mmte-Orio. 6 (43 
25*09-83) ; Parnassiens. 14* (43- 
20-30-19). 

AMADEUS (A^ va) : Vendôme, 2* (47- 
4297-52); Panthéon (lUp.). 3 (43 
54-1504) ; Lneernaire, 6 (4544-37-34). 
LES ANGES SE FENDENT LA 
GUEULE (A* vJ.) : Français. 9* (47- 
70-33-88) ; Mootparnasic Patfaé, 14* 
(4320-1206). 

LE BAKER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Brés, ta) : Studio Cujas, 3 
(435489-22). 

BHU9Y (A^ va.) : Quintette. 5* (46 
3379-38) ; Elysées Lincoln. 6 (43 
533614); Espace Gaîté, 14* (43 
279594). 



VOTRE TABLE 

■ CE SOIR ■ 



• Audûaoce aasxale m Orchestre - PAUL : frix myoi ém repas - JL. R : ouvert jusqu’à- bernes 


DINERS 


EL PICADOR 

80, bd des Batignolks. 17* 


4387-2687 D^tOner j. 22 h 30. SFÉC ESPAGNOLES et 
F. busfi, manfa catamaies y™*» Earimn 135 F. Formate à 79, 


RIVE DROITE 


Tarwla, 
F sjlc. avec 


BRAS DE FER (Fr.) : Berlitz, > (47- 
420&-33); Pafafacs Matignon. P (43 
59-3197) ;Mtramsr, 14* (43208992). 
BB ACT L (BriL, va) : P m as kiB , 16 
(4320-30-19). 

BREAKFAST CLUB (A^ va) : 

George V, 8* (45424146) . 

LA CHAIR ET LE SANG (A^ va) (•) : 
Forum Orient Express, 1" (42- 
3342-%) ; George V, 8* (45434146) ; 
Parnassiens. 14* (4320-30-19). - VX : 

i*. UGC ! 


Mompar- 
Françaxs, 9* 


Rex, 2* (43368393) 
nasse. 6 (43749494); 

(47-700388). 

CHOOSE ME (A^ va) : Epée de Bon, 5* 
(4337-5747). 

CHRONOS (Fr.-A.) : La Géode, 19* (43 
45-6600). 

CGTTON CLUB (A^ va) : CSnoefaea. 6 
(463310-82) ; Botte à films, 1 T (46 
2244-21). 

DANCE WTTH A STRANGER (BriL, 
va) : UGC Danton, 6 (43254630) ; 
UGC Merbenf, 6 (43619495). 
DANGEREUSEMENT VOTRE (A^ 
va) : Saiat-MicbcL 3 (432679-17) ; 
George V, 6 (43634146) ; Marimum. 
8* (435992-82). - VJ. : Rex, 2> (43 
368393); Paramount Opéra, 9* (47- 
435631) ; Montparnasse Pathé, 14* 
(432612-06) ÎFauvettc, 13* (43 
31-5686) ; Images, 18> (43234794). 
LA DÉCHIRURE (Æ, vi) : Opéra 
NTtgbt, 2* (43966356). 

DUST (Fr.-Bdg.) (*) : Quintette, S* (46 
3379-38). 

EMMANUELLE IV (••) : George-V, g* 

• (43624146). 

EMPTY QUARTER, UNE FEMME EN 
AFRIQUE (Fr.) : Ciné Beaubourg, > 
(4371-5336); St-Andrfrdra-Arts, 6 
(43264618) ; Elysées Lincoln. 8* (43 
59-36-14) ; Paraassieos. 14* (43 
3321-21). 

RETAMER C (Fr.) : 

Germain, 6 (46331082) ; UGC Mai>- 
beuf, 8* (45-61-9495) ; Paramount 
Montparnasse, 14< (43333040). 
L’ÉVEILLÉ DU PCHTT DE L’ALMA 
(Fr.) : Lot 3 Luxembourg. 6 (46 
3397-77). 

LA FEMME PERVERTIE (IL, vJ.) 

• (*”) ; Maxévük. 9* (47-70-7386). 

EUE A PASSÉ TANT D'HEURES 

SOUS LES SUNLIGHTS (Fr.) : Bona- 
parte, 6 (43261312). 

LA FORÊT D’ÉMERAUDE (A, va) : 
Répubüe Cinéma, 11* (480351-33). - 
VJ. ; Paramount Montparnasse, 14* (43 
333040). 

CREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN. SEIGNEUR DES SINGES 
(An|-^rJ.) : Opéra Nlfcht. 2* <43 

L’HOMME AU CHAPEAU I» SCHE 
(Fr.) : Latins. 4*. (437647-86). 
HURLEVENT (Fr.) : CSnocbcs. 6 (46 
331082). 

LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA HLUE (A-, va) (•*) : Studio 
Gatande (fa.sp.},5* (4354-7371). 
LEGEND (A-, va) : Studio Gatande 
(fajp.), 5* (4354-7371) ; Espace Gaîté, 
14* (43279594). - VX : Arcades, > 
(433354-58). 

LIFE FORCE (A, va) (•) : Ermitage, » 
(45031616). - VJ. : Rex. 2* <43 
36-8393) ; Gaîté Rocfaeefaouan, 9 (46 
7681-77). 

MAD MAX AU-DELA DU DOME DU 
TONNERRE (A, va) : Gaumont 
Halles, 1- (429749-70) ; UGC Odéon, 
6 (43231630) ; Ambassade. 6 (43 
59-1908); UGC Normandie. 8* (43 
63-1616). - V.f. ; Rex, 2* (42- 
368393) ; Paramount Opéra, 9* 
(47435631) ; Fauvette, 13* (43 
31-5686). 

LE MARIAGE DU SIÈCLE (Fr.) : Gau- 
mont Halles. i<* (429749-70) ; Riche- 
lieu. 2* (42-335670) ; Paramount 
Odéon, 6 (43235683); Coliséo, 8* 
(4359-294 6) ; George V, 6 (43 
624146) ; Paramount Opéra, 9« 147- 
435631} ; Nation. 12* (43430447) ; 
Fauvette, 13 (43314674) '.Paramount 
Galaxie, 13 (43861803); Mirainar. 
14* (4320-89-52); Mistral, 14* (43 
39-52-43) ; Paramount Montparnasse, 
16 (43333040); Cttwestion Saint- 
Chartes, 13 (4379-33-00); Gaumont 
Convention, 13 (46284327) ; Para- 
moont Maillot, 13 (47-5624-24) ; Pathé 
Qtefa y. 18* ( 43224601). 

LE MYSTÈRE ALEXXNA (Fl) : Chny 
Palace. 3 (435407-76). 

LE NEVEU DE BEETHOVEN (Fr.-AIL, 
v. aagL) : Epée de bois. 3 (4337-5747) . 

LA NUIT PORTE JARRETELLES (Fr.) 
(") : RépubUe Cinéma, 11* (48- 
0351-33) ;Denfert, 16 (432141-01). 

NO MAN*S LAND (Fr.-suâ.) : 14 Juillet 
Parnasse, 6 (43265600). . 

NOTRE MARIAGE (Fr.-Port.) : Denfert, 
16 (43214101). 

ON NE MEURT QUE DEUX POIS 
(Fr.) : Rex, 2* (42-368393); CSné 
Beaubourg. 3 (4371-52-36) ; UGC 
Montparnasse. 6 (43749494) ; UGC 
Odéon, 3 (43231630) ; Marignan, 3 
(435992-82) ; Saint-Lazare Puiquicr, 

3 (43870343) ; UGC Biarritz, 8* (43 
632640) ; UGC Boulevard, 9" (43 
749540) ; Nation, 13 (43430667) ; 
UGC Gare de Lyon. 13 (434301-59) ; 
Paramount Galaxie, 13 (43861603) ; 
UGC Gobdms. 1> (43-362344) ; Mis- 
tral, 16 (4333S343); BknvenBe 
Montparnasse, 15* (45-44-25-02) ; 

14 Juillet Beangreqelle, 15* (45- 
737679) ; UGC Convention, 13 (43 
749340) ; Murat, 16 (46519675) ; 
Paramount Maillot, 17* (47-5624-24) ; 
Imago, 18* (43234794); Secrftan, 
16 (4341-7799). 

OKINOKO (Ven.) : Utopra CbampoUkxi, 

5* (4326-84-65). 

PALE RIDER (A., va) ; Paramount City. 

8* (43624376). 

PAPA EST EN VOYAGE D’AFFAIRES 
(You-, va) ; Gaumont Halles, 1- (43 


3 Luxembourg, d* (463397-77) ; St- 
Andii-dcs-Artff, 6* (43-2680-25) ; 
Pagpde, 7* (479313r5) ; Ofisée, fr * 
(43-59-29-46) ; Publiera Champs- 
Elysées.' fr (47-267623) ; 14-Juükt 

BtttQle, II* (43579681); 

Entrepôt, 16 (45439941) ; 

Jacques, 16 (45-89-6842) ; ft a nrôM. 
16 (433321-21); l4Jnilfct Beaugro- 
nefle, 15* (43737679). - V J. Ricbe- 
Üca, 2* (43335670) ; Gaumont Sud, 
16 (43-27-84-50) ; Mmunxr, 16 (43 
2689-52). 

PARIS, TEXAS (A* va) :• UGC Mw- 
beoL fr (43619495). 

PAROLE DE FLIC (Fr.) (•) : UGC 
ritz, fr (43632040) ; UGC Boulevard, 

9* (43749340). 1 

POUCE (Fr.) ; Gamnoot Haüct, P- (43 
9749-70); Berlitz. 2* (474360-33); 
Bretagne, 6 (43235797) ; Ambareadc, 
fr (435319-08). 

PORC ROYAL (BriL, va) : Oré Beaa- 
faonzg, 3 (437 1-52-36) ; Reflet Média*. 

5* (46^33-25-97) ; UGC Marbcot 8* 

- (45419495) ; UGC Rotonde; 6* (43 
749494). 

PROFS (Fr.) Roi, 3 (43368393); 
George V, fr (43624146) ; Biarritz, fr 
(45-62-20-40) ; Français, 9* <47- 
763388) ; UGC Gobelînd, 13* (43 
362344} ; Gaumont Sud. 16 (43 
27-84-50) ; Montparnos, 14* 
(4327-5337) ; Patfaé Œcby, lfr (43 
224601). •’ 

LE 6 POUVOIR (Fr.) : Forum, 1* (43 
97-5374) ; Impérial. 3 (47437352) ; 
Saint-Michel, 5* (432679-17) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-1 0-30) ; UGC 
Rotonde, 6 (43749494) ; UGC Biar- 
ritz. fr (43632040) ; Marignan, fr (43 
5392-82); Montpernanm Pathé, 16 
(43261306); Pathé Okfay. lfr (43 
234601). 

OUEEN KELLY (AJ : Reflet Logea, 3 
(435442-34) ; Reflet Balzac, fr (43 
61-1660): 

QUE LA VÉRITÉ EST AMÈRE (Pr ) : 
Action Christine. 6* (4329-1 1-30)- 

RAMBO II (A.) : Forum, 1* (43 
97-5374) ; Ciné Beaubourg, 3* (42- 
71-52-36) ; HautefeuÜle, 6* (46 
33-79-38); Paramount Odéon,. 6* 
(432359-83) ; Marignan, 8* (43 
599382) ; Paramount City, fr (43 

■ 634376) ; UGC Normaadié. » (43 
6346-16) ; Parnassiens, 16 
(43263619) ; Kmopmnrama, 15* (43 
065650) ; Murat. 16* (465199-75). - 
VJ. : Grand Rex, fr (433683!»),; 
UGC Montparnasse, 6* (437494-94) ; 
Marignan, fr (435992-82) ; Paramount 
Opéra, 9* (47435631) ; UGC Boule- 
vard, 9* (43749540) ; Bastille, U* (43 
07-5440) ; Nation, lfr (434304-67) ; 
UGC Gare de Lyon, lfr (4343-01-59).; 
Paramount Galaxie, 13 (45-861803) ; 
UGCGobefins, 13 (43362344) ; Gau- 
mont Sud, 16- (4327-84-50) ; Montpar- 
nasse Patfaé, 16 (43261306) ; Conven- 
tion St-Cbarles, 13 (4379-3300) ; 
Gaumont Convention, 15* (48- 
284327) ; UGC Convention. 13 (43 
749340) ; Paramount Maillot. 13 (47- 
58-24-24) ; Patfaé Clicfay, 18* 
(43234601) ; Patfaé Wépler, lfr (43 
234601) ; Secrétas. 19* (42467799) ; 
Gambetta, 20* (46361096). 


SAN (Jap^i ta) ; Gamnoot Hatta. 1* 
(429749-7 0) ; HaUefemOe, 6* (46 
3379-38); Lo Stdm-Gtxnsiirérs-Prés, 


S3-57-9681) ; Athéna, lfr (43- 
43-0665) ; Esarial Panorama, 13 (47- 
07-28-04) ; 14 JuBkt Beasgrendk, 15* 
(43733300) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, lfr (4544-2302). - V£ : Berfitz, 
fr (47-429633) ; Montparnasse PWM, 
16(43261306). 

RASPOUTINE. L’AGCME (Sw. va) : 
r*—**. 6* (4544-2380). - VJ. : Pu» 
‘ cxsnt Marivaux, fr (42969 640). , 

RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A^ v.o.) Forum Orient 
E x p rès», 1- (433342-26) ; Ciné Bout! 
faomg. fr (42-71-52-36) ; Studio de ta 
Harpe, fr (4634-2352) ; UGC Danton. 

■ 6* (42-231630); Biarritz, fr (43- 
632640) ; PnbBos Ch*mp*€ljaéa, 8* 
(47-267623) ; 14 Jafflei BaszBk, 11* 
(4357-90-81) ; Esctuial. 13* <47- 
07-28-04) ; UGC GobeUns. 13* (43 
362344) ; '14 Juillet Beangrenefle, lfr 
(43737679) ; Ga amont Conv enti on. 
JLfr (46264327). - VX : Berfitz; fr 
(47424633); Montpomoe. 16 (43 
27-52-37). 

UES RIPOUX (Fr.) : Capri, fr (43 
0611-69) ;Laeonaire i 6* (4544-57-34): 
LE ROI DAVID (A, va) : hamenm 
City, fr (45934376). - VX : Paia- 
mount Opéra. 6 (47435631) ; Para- 
purent Montparnasse. 16 (43333040). 
LA ROSE POURPRE DU CABRE (A, 
va) : Paramount Odéon, 6* (43 
25-59-83) ; Ambassade, 8* (43- 
561608). - VJ. iFaramoost Marivaux, 
2* (42968640). 

SHOAH (Fr.) : Olympic, 16 (43 
439941). 

STOP MAKING SENSE (A, va) : 
Escarial Panorama. 13* (47-07-28-04) 
(fa-sp.). 

STRANGER THAN PARADKE (A_ 

- va) : Epée de Bois. 5* (4337-5747). 
SUBWAY (Fr.) ; Studio do ta Contres- 
carpe, fr (43237637). 

TERMINÂT!» (A, vX) : Arcades, fr 
(433354-58). 

THE SHOP AROUND THE CORNER 
- (À, va) : Action Christine, 6* (43 
29-11-30) ; Mac Mafaon. 17* (43 
8624-81). 

TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : Forum Orient-Express, 1* (43 
334326) ; Richelieu, fr (43335670) ; 

• jTytireflmîila, fr (463379-38) ; Pabfids 
. Saint-Germain. 6* (42-22-72-80) ; 
Ambassade, fr (43561998) ; Sr-Lazara 
Pasqmcr. fr (4387-3343) i George V. fr 
(45-6241-46) ; Français^ 9* (47- 
763398) ; Athéna, lfr (43430665) ; 
UGC Gare de Lyon, lfr (434301-S9) ; 
Mistral. 16 (43365243) ;Mbntpanx», 
16 (4327-52-37) ; Parnsariern. 16 (43 
3321-21) ; 14 Jnilkt Beangrenefle, lfr 
(43737679) ; Qemmnnt Convention, 
lfr (46264337) ; Mayfair, lfr (43 
2321-06) ; Patfaé Clicfay. lfr (43 
224691) ; Gambetta. 20* (46- 
361096). 

WITNESS (A-, va) : Quintette, fr (46 
337638) ; George-V. fr (43634146). 


LES FILMS NOUVEAUX 


EISA, OSA, Hm français de Dufier 
Haadepin.: Forum, 1«* (42- 
97-5374) ; Impérial; !• (47- 
437352) ; Saint-Germain Village, 
fr (46336320) ; Colisée, fr (43 
59-2946) ; Pa r nas si en», . 16 (43 
35i21-21); Oa n mont Canvention, 
15* (46264327). 

LES ENVAHISSEURS SONT 
PARMI NOU5^ film américain de 
fafichael Laugfalin, v.o. : Quny 
Pstaoe.fr (435497-76) ; George V, 
fr (45434146) ; Panankxn, 16 
(433321-21); rX : Lumière, 9* 
(42464907); MaxéviBe. 9* (47- 
7672-86) ; Fauvette, 13* (43 
31-5686) ; Images, lfr (43 
234794). 

HOU) UP, film français d’Alexan dre 
Aroady : Ga o mont Halles, 1» (43 
97-49-70) ; Berlitz, 2* (47- 
. 42-60-33) ; Richelieu, 2» (43 
33-5670) ; Paramount Marivaux, fr 
(43968040) ; Bretagne, 6* (43 
22-5797); UGC Danton, 6* (43 
231630) ; Am b assad e, fr (43 
561608) ; Saint-Lazare Pasqùier, 
fr (43-87-3543) ; UGC Normandie, 
fr (43631616) ; Français. » 1 (47- 
7633881 ; Bastille, il* (43 
07-5440) ; Nation. 12* (43- 
43-04-67) ; UGC Garé de Lyon, lfr 
(434301-59) ; Fauvette, 13* (43 
31-56-86) ; Panutmmt Galaxie, 13* 
(4380-1603) ; Gaumont Sud, 16 
(43-27-8650) ; Montparnasse 
P«faé, 16 (4320-1306) ; Como»- 
tion Saint-Charles, 15* (43- 
763390) ; Ganm oa t Convention, 
lfr (46284327) ; Victor Hugo, 16 
(47-274675) ; -Puamoust Mafllot, . 
17* (435624-24) ; Pnfaé Wépkr, 
lfr (43224601); Secrétan. 19* 
(4241-7799) : GambeOs, 20- (46 
.361096). 

MUSCLOR ET SHE-RA, LE 
SECRET DE L’ÉPÉE, dm amtat- 
csln de Lou Scbrimer, vX : Forum 
Orient Express, 1» (433342-26) ; 


Paramount Marivaux, fr. (42- 
96-8640) ; Paramount Odéon; 6* 
• (43235683) ; Panuooiint City, fr 
(45-634376) ; Paramount Opéra, 
9* (47-42-5631) ; Paramount 
Galaxie, lfr (45461303) ; Para- 
mamtf Gobefins, lfr (47-07-1328) ; 
' Paramount Montparnasse, 16 (43 
3330-40) ; Paramount Orléans, 16 
(45404541) ; ' Ounaka Ûnl- 
Charka. lfr (435624-24). 

OZ, UN MONDE EXTRAORDT- 
. NAIRE. film améric ai n de Walter 
Murcb, va : Forum Orient Express, 
1- (4397-5374) ; UGC Odéon 
(va. vX), 6* (43231630) ; UGC 
Biarritz, fr (43632640) ; vJ. : 
Rex, fr (43368393) ; UGCMom- 
parneese, fr (43749494) ; UGC 
Ermitage, fr (45631616) ; UGC 
Bootevard. 9* (437495-40) ; Bas- 
tille, II* (43-07-54-40) ; UGC 
Gofaefins, lfr (43-362344); Mis- 
tral. 16 (433652-43) ; UGC 
Convention, lfr (4374-93-40) ; 
Murat, lfr (46519675); Napo- 
léon, lfr. (4367-6342); Images, 
lfr (43234794). - 

LA TENTATION mSAKELLE, 
'film français de Jacques DoüQoa : 
Richelieu, fr (43335670) ; Gné 
Beaubourg; fr (4371-5336) ; Sttir 
dio de la Harpe, fr (46362352) ; 
14 JmJkst Racine, fr (43261668) ; 
14 Juillet Parnasse, 6*.(43- 
265800); Elysées Lincoln, fr (43 
563614) ; Ambassade, fr (43 
5619-08); UGC Boutavarti, 9* 
(437495-40) ; 14 Jnilkt Bastille, 
U* (43539681) ; UGC Gobdins, 
lfr (43362344) ; Mistral, 16 (43 
39-52-43) ; Montparnos, 16 (43 
27-5337) ; 14 Jnukt Beaoâaxlle, 
lfr (43737679). 

TROUS DE MÉMOIRE, film fran- 
çais de Paul VendnaU : Utopis, fr 
. (4326-84-65) ; Studio 43. 9* (47- 
‘ 766340): 


PARIS EN VISITES- 


LUNDI 28 OCTOBRE 

- Les Impressionnistes au Jeu de 
Paume «, 14 h 15, accéda musée (Arts 
et curiosité de Paris). 

• Le couvent de TAssatnptxnr», 

.15 bernes place Vendôme (pied de la 
cotaune) (C.-A. Messer). 

« Le vieux village de Cbarotine 
15 heures, métro Parte-ds-B&gnobft 
(G.Botteau). ./ -r 

« Lee rais de France à Saint-Denis», 

Fart) 30, W ° r ^ C b “^ ac (Approche de 

' De Courtefine 2- Marcel Proust : 
tombeau d'écrivains », 14 h 45, 

10, avenue du Père-Lachaise {V. de 
Langladc). 

« L’Hôtel de Lanaxnret ses boiseries 
dorées, joyau de File Saint-Louis », 

15 heures, i fl. h veffle (1) 4360-71-62 
(saur hindi matin) mués 18 h 30; 

(I) 45-48-2617 (A. Ferrand). 

• Interprétation alchimique de la 
Darne 2 la Licorne ; te Bestiaire aa 


■ Ettgéinc dé Montra, Iin^ératrioc 
méconnue >r, .15 heures, sortie métro 
Nation, c&é faubourg Srint-Antome. " 

. «La| manufacture des Gobriins», 
15 heures, angk de la me de ta Reinfr 
Blanche et avenue des Gobeüms (Paris 
et son histoire). 

« Expcaition au . Grand-Palais : !ta 
gioiré de Victor Hugo», 16. h 15, M 
(M-Ragncneau). 

- La Saintc-ChapeDe et ses vitraux»; 
14 ii 30, 4, bd du Palais, devant grilles 
(ERnmim). 

- Le Marais, ta place des Vosges », 
14 h 30; sonie métro Saint-Paul (rfaur- 
recthn du passé). * 

■ Hfitela du faubourg Salqt- 
GennanHkâ-Piés », 14 fa 30, Chainbre 
des dépotés (Les Flâneries). 


. . . . Moyeu Age ; petits, secrets lecfamoues 

97-4670) : Bcrétz. t (47-436633) ;St- -de ta tapûlêrifc», 15 heores, 6, place 
Gramain Huehette» 5* (46334320) ; PautPalnlevé. (LHaulter). *_T 


CONFERENCES- 


26. tue Bergère, 19 h 3Ô 
dTUn.» (R. Favetato). .. 


i Chant 
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RADIO-TÉLÉVISION 



Samedi 26 octobre 



20 *- ***** 
***** ^ ^> rendre sJuStoLtiuJok 

0 h JoumaL 

O b. IB Ouvert la huit. Série: Les IneomqjtihïBa. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 £fl D«mfin,c’ett cfimanch* 

i ï ü sa-*»— «■ss.af’ 

23 h 60 Bonsoir tas cfipe. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h ♦ Disney Channol. 

21 h 60 JournaL 

22 h 15 Feuilleton : Dynastie. 

23 h Muslctub. 

Lx Concerto btandcbonryrâ, rf* tb, r h 

FR 3 PARIS - ILE-DE-FRANCE 

17 h 30, Paris kiosque; 18 h 55, Heflo Moineau: 19 h 5, 
Aient PIC ; 19 h 15, Informations; 19 k 35, Arictty et le 
ibéilTB ; 19 b 55, Dessin animé. 


CANAL PUIS 

28 h 30^FaotbaQ : Gmngamp-Raông ; 22 h 35, Hiü Street 

WM»; 23 h 20, Orannar * «•- -- r» ~ — - 

0 k 50, Local Hcro, filin de 

mrt, film de M. Azzopardi , , « ^ . . 

M. Lester ; 5 h 40, Rue du cinéma : spécial Australie. 

FRANCE-CULTURE 

2b k 30 Nomma répertoire èasPlpt s - Costume- 
raccord », de Jean-Louis Bauer, précédé d’un entretien 
avec rameur. 

22 k 10 Démarches avec.. Gérard de Certaine. 

22 fc 30 « i*a* Sputana », mnsiqne et scénario d’Alain 
Savonret. tragi-comédie concertante. 

0 k 5 data- de unit : Rotxsrto Guttierez. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 k 30 Concert: Concerta pour piano et orchestre te2. de 
Bartok, Symphonie te 3 en ré mineur, de Brockner, per 
rOrchestre symphonique de la f Mw de Berlin. air. 
R. Chaifly , soL V. Ashkeuazy, piano. 

22 k 25 La soirées de Fr an ce Musi que : Aimiez-roas 
Bach ? avec B. Huberman, violoniste ; k 23 h S, le Club 
des archives- 
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Dimanche 27 octobre 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

8 h Borgour ta Franc*. 9 h. Emission bi«- 

miqua. 9 h 16, La source do vio. 10 h, Présonco 
protestant*. 10 h 30. La jour du Seigneur. 11 h. 
Massa à Saint-Pierre de Bar-snr-Anbe (10). 

13 h 25 Séria : Starsky at Hutch. 

14 h 20 Las habits du dimaneba. 

15 h Afica au pays des marvaBlaa. 

15 h 30 Tiarcé A Longchamp. 

16 h 45 Sports équestres en direct de Strasbourg. 
Finale de r» Audi • masters, 

15 h 45 Scoopàtaun*. 

17 h 30 Lac animaux du monde. L’homme qai hnde 
avec les loups. 

18 H FeutBeton ï Dallas. 

19 h Journal 

is b 3o Face à face : Laurent 
Fabius-Jacques Chirac. 

Un débat-événement qui remonte, selon les exégètes, soit 
à quelques semaines, quand Laurent Fabius avait tancé 
publiquement une imitation d Jacques Chirac dans 
m L'heure de vérité sur A 2. soit i Pan dernier, quand 
le premier nrinistre avait fait un premier appel au prési- 
dent du RP JL 

20 h 5o Cinéma : la Menace. 

Film d’Alain Cornera (1977). avec Y. Momand, 
C. Lame. M. Dubois. J.-F. Balmer, M. EvraudL (Rocfif.) 
Un banan e veut sauver la femme qu’il aime et désire 
l’épouser, accusée du m eu rt re de sa riche maîtresse (en 
réalité, celle-ci s’est s uici d ée à cause de lui). 

22 h 45 Sports cfimanch* sotr. 

0 h C'aatàSra. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

13 h 20 Tout fa monda la sait. 

14 h 30 Séria : Las enquêtas 
Staël*. 

16 fa 20 L'école dM fans. 

16 h 15 Kiosqus à musique. 

17 h Dessin animé : Voûà GarfiaW- 

17 h 30 Pisnay diman c h e. 

18 b 30 FauHIeton : Maguy. 

19 h Stada2. 

20 h Journal 

20 h 36 Musiques au cœur : 

Régine Crespln. 

Magazine (TE. Ruggscri. réaL P. Desfans. 

22 h 45 Doc u ment :Dsi»mff étoif»: _ ^ 

Série de D. Baiky. Portrait Ci m danseur : Peter Senanf- 
fy* 

23 h 36 Journal. 

0 h Bonsoir tes «£p«. 

TROISIÈME CHAINE : FR3 


WfUA 

HIVEBNAIXS 85. 

nfi ijr rm d show de cotiftrre 

de Mode el de Variétés 

présenté oar 

WELLA FRANCE 

avec la pcrticipcüon de 

9 PEUGEOT 

WELLA c'est la coiffure 


21 h 55 JoumaL 

22 h 30 Cinéma de minuit : le Pas- 
sage du canyon. 

Film américain de J. Tourneur (1946), avee 
D. Andrews, S. Hayward, 5 Donievy (V_o. sous-titrée). 
Oregon. 1846. Un entrepreneur de transports à dos de 
mulet ramène une jeune fille à ses parents et à son 
fiancé. Au fil d'incidents divers. U est amené à se 
conduire en aventurier. 

23 h 50 Prélude à la nuit. 

CANAL PLUS 

7 k. Figures de la mode : Thierry Mugjer ; 7 k 58, Caboo 
Csdm (et 2 12 h, 13 b 25, 20 b 10) :8b 48, Le Cercle aoir, 
Qm de M. Wmner ; 10 k 10. Papy fitft de ta iMBi a w, film 
de J.-M. Poiré ; 14 h. Téléfilm. Des meurtres sans impor- 
tants ; U k 35, Top SO ; 16 k 30l Marathon de New-Yoric ; 

19 k 20, Pavillons lointains ; 21 k S, Vhs h vie, film de 
C Ldoucb ; 23 k 5» Gflda, film de C. Vidor ; 0 k 55, De pkta 
foart, film de B. Hnnoo ; 2 h 30, Le iadean d'Olivier. 

FRANCE-CULTURE 

12 k, De» Papous dans la tête ; 13 h 46, Jean Canon on la 
vocation d’écrire ; 14 k, Le temps de se parier ; 14 fe 30, 
rMMUfwnpî» • ■ Amorphe d’Ottenburg », de J-~ 
C. Granberg, avec C. Senne, M. Anmoot, A. Pratoa... ; 
lé k 20) La Casse dédié: rencontre avec Patachon ; 
h fa tc fa fractatBié : Vercingétorix, le symbole de la coha- 
bitation; 19 b 10, Micronas; 20 h, Actualités «m*d- 
caks' romaines. 

20 k 30 Atdtar de création nu&opboaiqae : « Le monde 
d’une voix, nn Faust des codes, (en s i m u l ta né avec 
FR 3) ; un portrait d’Annand Robin. 

22 h 30 Musique de Hode. 

0 h Clair de mùL 


dn Romington FRANCE-MUSIQUE 


12 h S, Magaitae tamssattanal ; 14 h 4, Disqms eompnca : 
ouvres de Bartok. Weber, Chopin, Menadanie, Stravinski ; 
17 h, Comment Penteodez-votis . L'amour dans les opéras 
de Mozart >. per Jean-Victor Hocqnard, musfcûlqgu*; 
ouvres de Mozart ; 19 h 5, la** vivant : Ray Chartes ^ 
20 k 4, Avmnt-oooMft: Récital de JessyeNonxan. 

22 h Coocert (en simultané sas Antenne 2) : Grande 
suite dn Chevalier à la rose, de R. Str auss, p ar te Nouvel 
Orchestre philharmonique, dir. M. JanowskL 
22 h 30 Les sofrées de Fnmce-Mnsiqne : Piene Momesa. 


LES SOIRÉES 


LUNDI 


TF 1 20 h 35* L’avenir dn futur, 2001. 

l’odyssée ae l’espace, fifan de Stanley 
Kubrick; 22 h 50, Débat; 23 h 50, 
Journal ; 0 h 05, C'est à lire. 

A2 20 h 35, Série : le Sang des autres, de 
C Chabrol; 22 h 05, Documentant : 
le Cerveau ; 22 h 55, Journal ; 
23 k 20, Bonsoir les clips. 

FR3 20 h 35. Cinéma : Benvenuta, film 
d’André Del vaux; 22 b 25. Journal; 
22 h 50, Tous en scène; 23 k 45, 
Coup de cœur; 23 h 50, Prélude à la 
nuit. 


9 b 


35 h 
17 h 


18 

18 

19 

20 
20 


n Debout lna terfnnta. 10 h. MoraSqun. 
12 h 30 Label e n tra p m a- 13 h. Paria-kioaqu*. 
14 h 30 Magnzirsn 85 de la GMF. 

CBMaankass pour tacjaaates («t i 19 h 10L 

Rod Stewart. Jeff Beck. etc. 

30 ^^^nt^^Ucxeas.ScudePicmB<diemsic. 
30 RFObabdo. 

Série : Sanny HffL 

rTpouc « ri* enfermé dans une chambre de bonne à 
écouter usâtes les radios du monde. 


TRIBUNES ET DÉBATS 

DIMANCHE 27 OCTOBRE 

M. Alain Krtvine. membre de la Ligue co mmun iste 
révolutionnaire, est invité à rémission «Forum» sur 
RMC à 121)30, 

Le débat entre M. Laurent Fabius, pre mier ministre, 
et M. Jacques Chirac, président du RPR, maire de' 
Paris, diffusé sur TF1 à 19 h 30, sera retransmis en 
direct. 

- sur France-Inter et suivi d*nn débatauqud parti- 
ciperont MM. Jean-Claude Gavssot (PCF), Alain 
Juppé (RPR), Alain Madelin (UDF) et Donumque 
Strauss-Kahn (PS). 

- sur RTL, suivi d’une émission spéciale «Ayant- 
réglage », avec quatre journalistes, Max Gnllo 
fâ Matin). Jean-François Revel (le PûiMJ. fosm 
d’Ormessoo (le Figaro Magazine) et Fnnz-Obmcr 
Giesbcrt (le Nouvel Observateur). 

- sur Europe 1. suivi également d un «Club de la 
Presse- spécial, où huit grandes signatures de la presse 
française débattront sur cette rencontre. 


FranC 6 /services 


MÉTÉOROLOGIE- 



Efehtioa probable du tem p s en 
Fmace entre le sanafi 26 octobre b 
• ban et ta «Binrarhe 27 octobre à 
241 


Les m”****» «Tair instables liées à la 
goutte froide d'altitude méditerra- 
néenne évolueront peu tandis que les 
c o n di tions anticycloniques te maintie n- 
dnot sur la moitié nord du pays» 


: Sur tout le pourtour 
m éd i t e r ra néen et des Pyrénées an sud 
du Massif Central, i la buse valide du 
Rhône et aa sad des Alpes, le temps 
sera très nuageux ou couvert avec des 
phues et des orages. Ces ploies et ces 
otages auront tendance à se localiser en 
cours de journée au golfe du Lion, et du 
sad du Massif Central anx Pyrénées. 

Les muges déborderont vers k Nord 
pour atteindre les régions situées au sud 
d’une ligne La RocheQeGreoobk où ils 
voBauntlecâBL 

Sur tout k reste de la France, persis- 
tance du temps enmlf-iils, A noter 
qu’au lever do jour les brumes et les 


bancs de brouQlaxds seront nombreux de 
k Manche orientale aux fron tiè r es du 
Nord et du Nord-Est. Les brouillards 
seront souvent givrants dans k nord-est 
du pays où ils seront lests à se dissiper 
en cours de matinée. 

Les vents faibles en général seront 
fbrts près des côtes de la Provence, de ta 
Côte «T Azur et de la Corse où il souffle- 
rom en rafales violentes de secteur est. 

ift températures minimales seron t 
de l’ordre de -2 à +2 degrés dans k 
Nord-Est, 7 i 10 degrés sur les côtes de 
la Manche et de l’Atiantiqne, 10 ù 
14 degrés près des côtes de k Méditer- 
ranée, l à 10 degrés dans Fmlérieur du 
pays du Nord au Sud. 

L’après-midi, Q fera 12 2 17 degrés 
sur 1s moitié nord, 17 2 21 degrés sur la 
moitié sud. 

Températures (le premier chiffre 
indique k m»«4rm»îw enregistré dans la 
journée du 2S octobre, k second, k 
minimum' de la nuit du 25 octobre au 
26 octobre) : Ajaccio, 23 et 8 degrés ; 


Biarritz, 14 et 12 ; Bordeaux, 15 et 7 ; 
Bréhat, 14 et 12; Brest, 15 et 8; 
Ca nons . 16 et 1! ; Cherbourg. 13 et 8; 
Clermont-Ferrand. 19 et 5 ; Dijon, 16 et 
1 ; Dïnard. 16 et 4 ; Embrun, 13 cl 8 ; 
Grcnobks-Sl-M.-H., 15 et 1 ; Grenoble- 
St-Geairs, 15 et 5 ; La Rochelle, 19 et 
8; Lille, 13 et -3 ; Limoges. 18 et 7; 
Lorient, 18 et 8 ; Lyon, 17 et 5 ; 
Marseille-Marignane, 18 et 14; Men- 
ton, 16 et 11; Nancy, 12 et -3; 
Nantes, 20 et 7 ; Nice 16 et 1 1 ; Paxis- 
Montsouris, 15 et 6; Paris-Orly, 16 et 
3: Pau. 16 et 11 ; Perpignan, )4 et 11 ; 
Rennes, 18 et 2 ; Rouen, 14 et 3 ; Saint- 
Etienne, 18 et 7; Strasbourg. 11 et -3; 
Toulouse, 16 et 8; Tours, 19 et 4. 

Températures relevées & l’étranger : 
Alger, 25 et 1 1 degrés ; Genève, 13 et 
0 ; Lisbonne, 22 et 13 ; Londres, 15 et 
4 ; Madrid. 22 et 5 ; Rome, 21 et 8 ; 
Stockholm, 1 1 et -2 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 26 octobre : 

UN ARRÊTÉ 

• Pris pour ('application de 
l'article L. 26 du code de la route 
(montant des contraventions) . 

DES DÉCRETS 

• Autorisant la Société franco- 
belge de fabrication de combustibles 
à exploiter Installation nucléaire de 
base constituée par l'usine de fabri- 
cation de combustible nucléaire de 
Pierrelatte et précédemment exploi- 
tée par la Société Coméga et Frama- 
tome. 

• Relatif au registre de déclara- 
tion d’accidents du travail. 


Porte ouverte sur le douzième 


Pour la première fois à Paris nne 
mairie d’arrondissement cherche i 
mieux faire connaître les particula- 
rités et les charmes de ses quartiers 
mais surtout les services qu’elle peut 
rendre à sa population. Jusqu'au 
3! octobre se déroule dans le dou- 
zième anondissemni une vaste opé- 
ration «porte ouverte», porte 
ouverte i la mairie elle-même oh 
14 stands permettent de comprendre 
le douzième d'hier, d'aujourd’hui et 
de demain. Cet arrondissement 
habité par 140 000 personnes est le 
secteur de la capitale qui est soumis 
aux plus grands changements : après 
la modernisation de la gare de Lyon, 
l’ouverture dn port de l'Arsenal et 
du Palais omruspoits de Bercy, le 
nouveau ministère des finances, 
l’opcra de la Bastille, la coulée verte 


vêts Vîncennes et plusieurs quartiers 
neufs vont transformer le paysage de 
l’Est parisien. 

Journées portes ouvertes aussi en 
différents services publics de 
l'arrondissement : caisse d’alloca- 
tions familiales, centre des services 
sociaux, parc fioraL centre de trans- 
fusion sanguine, institut national des 
sports, services de police, résidence 
pour personnes âgées, caserne des 
pompiers, conservatoire, etc., seront 
accessibles gratuitement. 

Renseignements à la mairie du 
douzième : 130, avenue Daumcsnïl, 
ouverte tous les jours de 10 heures à 
19 heures, samedi et dimanche com- 
pris jusqu’au 31 octobre. Tél. : 43- 
46-06-03. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 4083 

HORIZONTALEMENT 

L Agents de maîtrise. - II. On peut k faire en mettant au pas ou en mettant i 
pied. «Est » poétique. - III. Empêche autant de jouer que de travailler. Ancien 
combattant Note. - IV. Tête- à queue. Certains sont atta c hants, d'autres n ia n ts. 


: nappe ou sur 
- V. Spore. 


Dans une 
un tapis. 

Sont souvent sélec- 
tionnés par des spécia- 
listes de haies. - VI. 

Ou lui fait volontiers 
nn brin de conduite. 

Est accepté ou est 
inacceptable. Vieux 
clerc. - VU. Coureur 
d’Afrique du Nord. 

SU a parfois un cer- 
tain c h a rron , ne man- 
que pas non plus de 
vertu. - VUL Nous 
fout faire de k bile ou 
du mauvais sang. Pra- 
tiques. — IX. La moi- 
tié du SMIC Abrévia- 
tion. Le repos du 
guerrier. - X. Fait 
parfois des Ikon rat 
peut se montrer très 
sélective. Vüle pleine 
de mystères. - XL 
Voit donc ses forces l'abandonner. 
N’offre aucune garantie. - XIL Est 
facile 1 palper ou difficile h saisir. 
Endroit de rêves. - XUL S’avalent en 
gobant. Garniture de moules. - 
XIV. PenooneL Fut mis au pas par un 


910 11 121514 15 



VERTICALEMENT 

1. Saintes huiles. Fait donc la loi. - 
2. Est scrupuleux lorsqu'il s'agit de ren- 
dre ou de conserver. Hors ligne mais pas 
hors pair. - 3. Roulement de caisse. 


cheval de manège. Saigne beaucoup è depotssou.' - 4. Lieu de paix ou 

-—s- «*- i- moindre coupure. - ~ ^ . 


partir de la 

XV. Tkbfcau qui n’est pas obligatoire- 
ment noir. Devient facultatif avec une 
«brasse». 


lieu de troubles. Note. Est bon pour k 
tarin et mauvais pour ks mirettes. - 
S. Négation. Empêche de monter mais 


peut faire chuter. Ses enfants forent de 
vrais dieux ou de vrais monstres. Un 
homme de la terre. — 6. Un bien pour 
un bien. Nouvelles. - 7. N’a pas plu et a 
donné de l’orage. Passée à tome vapeur. 

— 8. Ne peut donc se soustraire ou peut 
être déduit. Personnel. Plus on l’appré- 
cie et plus «m le siffle. - 9. Peintre fran- 
çais du XX' siècle. Bonne conservation, 
moins bonne conversation. — 
10. Démonstratif. A peut-être été mal 
digéré. Le mot pour rire. - 1 1. Des per- 
sonnes à cheval sur les « principes ». Un 
peu de tout- - 12. Très lourds. A sou- 
vent k » feu » quelque part. Tapis vert. 

— 13. Conjonction. Conservent leur 
blancheur à la faveur de l’obscurité. Est 
Tobjet de nos premières aspirations. - 
14. Ancien chef d’étal étranger. Vue 
d’un œil amical on examinée d'un œil 
soupç on neux. - 15. Habille certains 
animaux ou « déshabille » les gens- 
Faire des façons. 

Solution du problème n* 4082 

Horizontalement 

I. Aveugle. - II. Ventouses. - 
m. An ri. Ta. - IV. NeeL EF. - 
V. Treillis. - VI. Gê. Te. Sac. - 
VIL Arsenic. - VIII. Estrade. - 
DC Dot. EilaL - X. Elcâ. Semi. - 
XI. Enone. En. 

Verticalement 

1 . Avant-garde. — 2. Vénérer. Olé. — 
3. Entée. Séton. - 4. Utilités, la - 
5. Go. Lente. - 6. LuneL Irisé. - 7. Es. 
Fiscale. - 8. Eu Sa. Dame. - 9. Tsar, 
ûétin. 

GUY BROUTY. 


I W Pour Ofr, le Marathon de Nevrôork 
en direct je cours JJ 


Dimanche 27 Octobre 

de 16 h 30 à 19 h 15 sans décodeur. 



Tout est spectacle 
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REPERES 


Carte bancaire le 

Steria- Alcatel-Thomson 
d'œuvre 


consortium 
sera maître 


Le conseil de cfiraction du groupement Carte bancaire (CB) indique 
qu'il a retenu le consortium de sociétés Steria- Alcatel-Thomson 
pour la maîtrise d'œuvre du futur réseau du système national de 
paiement par carte bancaire. Ce projet représente im budget 
d'environ 40 millions de francs sous forme de frais d'études et de 
6 malions d'investissements an matériel. Cette décision, qui 
concerne la définition des spécif i cat i ons du réseau, la réalisation de 
togtciete et l'homologation d'une maquette du réseau fonctionnant 
en vraie grandeur, permettra à cé réseau télématique de 
commencer à fonctionner à la mi-1 987. 


Inflation 

depuis 


le taux le 
quinze ans 


plus bas 
dans la 


Communauté européenne 

Selon les calculs de l'EUROSTAT, le taux d'inflation pour 
l'ensemble de la Communauté européenne a continué à ralentir en 
septembre, atteignant, sur un an, le taux de 5,3 %. soit le taux le 
plus bas depuis 1970. Pour (es neuf premiers mois de l'année, la 
hausse des prix a été de 1,3 % en Allemagne fédérafe, de 1,6 % 
aux Pays-Bas, de 4 % en Francs, de 5. 1 % an Grande-Bretagne, de 
6.1 % en Italie... et de 14,3 % en Grèce. 


Prix : +0,1 % en septembre 

Pour le deuxième mois consécutif, les prix n'ont augmenté que de 
0.1 % en septembre, a confirmé l’INSEE, le vendredi 2S octobre. 
Le taux d'inflation a progressé de 4 % sur les neuf premiers mois de 
l'année et de 5,3 % en un an. L'incfice de référence (base 100 en 
1980) a été porté à 159.3. 

Le détail des évolutions des prix montre à l'évidence que le poste 
c combustibles-énergie » a joué un grand rôle dans la faible hausse 
du mois. Celuf-d, qui entre pour 10,5 % dans l'indice (4,60 % pour 
les carburants) a baissé de 1,6 %. Situation d'autant plus notable 
que les prix des carburants ont été libérés depuis le 1 * février. 

Les produits manufacturés ont baissé, dans leur ensemble, de 
0,1 % malgré une hausse de 0,8 % sur l'habillement-textile 
(+8,2 % en un an). L'alimentation augmente de 0,4 % (4,8 % en 
un an). On note la constante modération de la viande de boucherie 
(+ 0.2 % en septembre. 2,7 % en un an). Les services enfin 
progressent de 0,2 % (5.7 % en un an) avec de faibles hausses des 
transports publics ( 0.1 %. 6.2 % en un an) et des 
hôtels-restaurants (0.2 %. 6.3 % en un an). Les tarife publics, hors 
énergie, sont restés stables, augmentant de 5 % sur les douze 
derniers mots. 


LA FIN DU DEUXIÈME INTEBCONGBÉS DE LA CGC 

M. MARCHELLI : le capital et le salariat 
doivent travailler la main dans la main 


Le deuxième « intercongrès » 
de la CGC, consacré à la réflexion 
doctrinale, s'est achevé, le ven- 
dredi 25 octobre au Palais des 
congrès à Paris, par l'adoption à. 
une large majorité ( 1 ) du rapport 
sur le • nouveau syndicalisme ». 
au préalable modifié sur quelques 
points de détail par environ cinq 
cents amendements. 

Lors d’une ultime séance plé- 
nière le débat a rebondi sur 
l’immigration. Dans un amende- 
ment, des délégués de la chimie 
ont voulu manifester leur crainte 
de voir • 1‘ immigration prendre le 
relais de la natalité»... 11 a fallu 
une intervention personnelle du 
président de la CGC, M. Paul 
Marchelli, pour qu’un amende- 
ment plus mesuré — « seul un 
relèvement important de la nata- 
lité ou une Immigration massive, 
posant les problèmes que l’on 
sait, pourrait ralentir le vieillis- 
sement de la population » — soit 
adopté. Mais le vote a été séné : 
353 pour, 235 contre et 38 absten- 
tions— 

Dans son discours de clô- 
ture ( 2 ) , où pendant une heure il 
a, Hans une large mesure, impro- 
visé, M. Marchelli a tiré les prin- 
cipaux enseignements de ces 
assises, évoquant le « nouveau 
bréviaire » de la CGC que - nous 
allons pouvoir mettre en œuvre », 
tout en poursuivant quotidienne- 
ment la remise en question. Pour 
M. Marchelli, il n'est plus possi- 
ble d’admettre les « écarts de 
compétitivité» qui séparent la 
France d'un certain nombre de 
pays industrialisés, car Qs esquis- 
sent ■ « pour notre pays le sort 
d’une nation en voie de désindus- 
trialisation. en voie de colonisa- 
tion économique, en voie d'abais- 
sement culturel et en voie de 
récession sociale». Une esquisse 
que pourrait partager M. Kra- 
suckL Le président de la CGC 
a ensuite présenté un véritable 
catalogue des « rigidités » : le 
comportement du secteur ban- 
caire « qui continue à s’enrichir » 


U 


SICAV du Crédit Lyonnais: 




Nonuw 
o'jcims m 

C«CuUiion Actif nel 

(an mtesi (en MF) 

Valeur 
liquidai r* 
de l'action 
(en FJ 

6463,85 2002,91 

309,86 

2 720,76 935,79 

343.94 

25 898,94 4 914.44 

189,75 

1 498,30 480,91 

320.97 

39 136,46 8 844.13 

225,98 

% 

117,14 6 670,41 56 942,47 

v 

946,67 11 03324 11 654,74 

46,80 2 862,03 61 150,591 

222,44 243,49 

^ .r\ * 1 , 

1094,64 

• i* 

21.70 499.31 

23 005.65 


situation au 30.09.85 


Revenu acquis 
aeous te detiui 
deiexaoce 
(en Fl 


ttvioendeiTus 
en purent 
[an F| 


Aubtre 
08 l'atroce 




SUVAM 

Un portefeuille eqwJiûrë & valeurs 
françaises el étrangères 



SUVAFRANCE 

Une sdecxion ae valeurs 
françaises dynamiques 


SUVARENTH 

Un chou de valeurs de rendement 


SUVINTER 

Un fjaœmeni 
a vocation imemaüonale 
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IUON 


Un capital protégé 
et oten rémunéré 
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ASSOCIATIONS 


Un placement pouf 
iss organismes non 
fiscalises sur les 
produits obligataires 


LIONPLUS 


Un placement en oHgahons 
trançases cotres prmieganf 
1 appréciation ou capaat 


OBLILION 
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CREDIT LYONNAIS 


PARTENAIRE DE VOTRE AVENIR 


alors qu'il devrait être le fournis- 
seur finan cier des entreprises ; le 
comportement des chefs d’entre- 
prise qui lorsqu’ils sont en. diffi- 
culté considèrent qu’ils ont tou- 
jours comme « dernier recours, le 
contribuable français » r le rôle 
de l’Etat ; le « refus évident » des 
salariés devant « toute mise en 
cause de leurs avantages 
acquis » ; le refus du CNPF et de 
la.CGPME de répondre aux pro- 
positions de négociations de la 
confédération de l'encadrement... 

Décidé à jouer le jeu d’un 

• libéralisme intelligent », dont 
on définirait les règles et les 
objectifs, M. Marchelli a invité 
les chefs d'entreprise à accepter 

* le suppression de toutes les 
subventions quelles qu'elles 
soient ». ce qni permettrait 
ensuite d’examiner leurs revendi- 
cations sur l'excès de chargea. 
« Ceux qui disent aujourd'hui, a- 
t-il poursuivi, moins d’Etat, plus 
d’Etat, ce sont des menteurs (-.) 
parce que finalement cela nous 
plaît bien cet Etat omnipotent, 
qui prend tout en charge, qui 
nous soulage de tous nos soucis. » 
• S’il s’agit de dénationaliser 
/‘ensemble de nos secteurs 
publics pour en faire cadeau à un 
certain nombre d’individus ou de 
groupes plus ou moins responsa- 
bles (...), alors je ne suis pas 
d'accord ». 

c La priorité su chômeur- > 

Au lendemain de l’intervention 
de M. Chirac, qui, en recevant la 
CGC avait admis, pour la réorga- 
nisation de * certaines entreprises 
publiques», le * maintien de la 
représentation des salariés dans 
les conseils d’administration», 
M. Marchelli a lancé un nouvel 
avertissement à l’opposition : 
« Nous ne laisserons pas toucher 
à la présence des salariés dans les 
conseils d’administration des 
entreprises actuellement nationa- 
lisées. • Cette représentation doit 
au contraire • faire tache 


d'huile » dans le secteur privé, car 
• l'entreprise est un ensemble 
dans lequel le capital et le sala- 
riat doivent travailler la main 
.dans la mtàn. de façon à bd per- 
mettre d’atteindre ses objectifs 
économiques et sociaux ». 

Le président de CGC S'est fait 
applaudir par les délégués en invi- 
tant l'encadrement comme le 
monde ouvrier à évoluer au .'lieu 
de « camper » sur les avantages 
acquis, se montrant ainsi plus 
andàmëôx'qüe les auteurs da rap- 
port sur le « nouveau syndica- 
lisme»' : •Entre le chômeur sur 
le pavé qui n’arrive pas à trouver 
du travail et le salarié dans 
l’entreprise qui est bien assis sur 
ses avantages acquis, je donne 
aujourd’hui la priorité au chô- 
meur. » Mais auparavant H avait 
critiqué ceux qui, d*™ la presse, 
s’en prennent aux avantages que 
les salariés ont * acquis dure- 
ment». ce qui laisse planer bien 
de& ambiguïtés ! 

En concluant son propos, 
M. Marchelli a renvoyé, tue nou- 
velle fois; dos à dos l’opposition, à 
cause du flou de ses propositions 
et de ses « contradictions », et la 
majorité gouvernementale qui ris- 
que, après avoir mis avec la 
rigueur «un peu de sparadrap » 
sur ses propres erreurs; de 
« recommencer » comme en 1981 
et 1982_ « Nous avons de fentes 
interpellations, a-t-il ajouté, vis- 
à-vis du pouvoir politique et vis- 
à-vis de ceux qui veulent prendre 
le pouvoir. » Sur ce point, le 
« nouveau syndicalisme » né 
change pas. 

MICHEL NOHECOURT. 


(1) Sur 833 inscrits, il n'y a en que 
659 votants. Les résultats ont été les sui- 
vants : 603 pour. 17 contre, 28 absten- 
tions et 1 1 bbsaturit 

(2) La CGC a également organisé, 
dans Fa près-midi du 25 octobre, un col- 
loque sur le thème • CmEsatioo et nou- 
velles technologie», auquel le patronat 
ftnit îMwam'mwi» p ff p g j f, en la powone 
de M- Yvon Chocard, rice-préadent do 
CNPF. 


UNE LETTRE DE M. MARCEAU LONG 

Les thèses du PDG d’UTA 

ne sont crédibles que de son point de vue 

Sans doute M. Lap autr é pense- 
t-il que ses propositions sont oppor- 
tunes pour UTA : il en est juge. 
Mais les intérêts de 1TJTA ne sont 
pas l’a Intérêt de la France » 
auquel 0 se réfère pour fonder sa 
position. ■ 


M. Marceau Long, président 
d’ Air France, n'a pas manqué, de 
réagir aux propos tenus par 
M. René Lapautré, PDG de la 
compagnie UTA fie Monde du 
26 octobre). M. Lapautré estimait 
que la France aurait intérêt à 
autoriser la présence de plusieurs 
compagnies aériennes françaises 
sur certaines liaisons dont Air 
France détient le monopole. 
M. Long estime que la suppression 
de ce monopole disperserait les 
efforts français. Il nous a fait par- 
venir la lettre suivante : 

Certaines des thèses du prési- 
dent de IUT A ne sont crédibles 
que de son point de vue. Si elles 
sont bien évidemment conformes 
aux propres intérêts de cette com- 
pagnie, elles n’auraient pour effet, 
dans leur application, que d’affai- 
blir le transport aérien français 
face à la concurrence étrangère. 

On ne comprend pas, par exem- 
ple, comment l’existence de plu- 
sieurs compagnies françaises sur 
les ligues de T Atlantique nord per- 
mettrait à la France de mieux 
• concurrencer les transporteurs 
américains». Un double présence 
française ne perm et tra it pas à la 
France d’obtenir le droit de desser- 
vir un plus grand nombre d’escales 
aux Etats-Unis, alors que là est le 
vrai problème. Les droits aériens 
sont, en effet, accordés aux pays et 
non aux compagnies. 

Elle ne permettrait pas une meil- 
leur pénétration du marché améri- 
cain, qui nécessite une concentra- 
tion et non nne dispersion des 
efforts. 

Si l’UTA a su faire la {neuve de 
son efficacité sur des marchés afri- 
cains protégés — sur lesquels on 
croit co m prendre qu’elle souhaite, 
bien évidemment, rester seule, — . 
par contre, son aptitude à dévelop- 
per les parts de marché de la- 
France dans des pays tels que Sin- 
gapour ou l'Australie n’a pas été 
établie. 


V 


^ENTREPRISES 

CoopduNord: 
le tribunal de commerce 
de Lille refuse le plan 
.. de reprise proposé 

La tribunal de commerce de 
Lùle 6 . refusé, le 25 octobre, la 
proposition de reprisa de la 
.Coopérative régionale du Nord 
(CRN), déposée par les Coopé- 
rateurs Flandre-Artois (CFA), et 
a déridé de maintenir f activité 
de la CRN jusqu'au 31 octobre 
dans l’attente d'un nouveau 
pian. Le tribunal a estimé que le 
plan proposé entraînerait plus 
de liçenriements que prévu 
actuellement et 91 e le montage 
financier (de l’ordre de 80 à 
100 méfions de francs), qui fait 
appel ator pouvoirs publics et 
aux banques, était trop 
i mprécis. Par ailleurs, pour le 
tribunal, lé prix de rachat pro- 
posé par les CFA (de l'ordre de 
36,9 maliens de francs) est 
inférieur de 60 % à r estimation 
faite par un cabinet d’expertise 
à la demande du syndic. La pro- 
position des CFA porte sur ce 
qui reste des actifs de la CRN 
après le plan de restructuration 
du syndic qui prévoit la ferme- 
ture de la moitié des 800 petits 
magasins, de 20 supermarchés 
sur 60 et près de 1 500 licen- 
ciements économiques sur 
4 600 salariés. 

Pechiney va créer 
une centaine d'emplois 
àiesoire 

Le groupe Pechiney entend 
confirmer là vocation aéronauti- 
que de ses usines cflssoire : 
Cegedur, la plus importante 
.avec cinq cents salariés. For- 
geai et Interforges- Une qua- 
trième unité doit voir le jour 
dans la soue-préfecture du Puy- 
de-Dôme à la fin de 1987 pour 
produire, à l'échelle industrielle, 
de rahinwüum-lithium. Ce nou- 
vel alliage, qui permet d'alléger 
le poids des avions, est appelé à 
connaître un grand développe- 
ment dans les activités aero- 
nautiques et spatiales. L'inves- 
tissement . s'élève à 
300 millions de francs, financés 
par des prêts du FfM (Fonds 
industriel de modernisation) et 
du Crédit industriel national. II 
permettra, à terme, la création 
d'une centaine d'emplois exi- 
geant de grandes compétences. 

Dans le contexte très difficile 
que connaît actuellement 
issoire avec la crise Ducellier, 
l'annonce de cet investisse- 
ment par le directeur de Cege- 
dur, M. Pierre Chaumes, vient 
o pportunément, e Cette usine. 
a-t-il affirmé, marque r aboutis- 
sement de cinq années de 
recherches et d'une stratégie de 
dévetoppementsurleplan mon- 
cSsl. Nous entendons ainsi mar- 
quer notre avance dans ce 
domaine sur la concurrence 
américaine (Alcoa) et cana-' 
(Senne (Alcan), s 



AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


CHARGEURS SJL 

Les comptes du 1* semestre 1985 fiant ressortir les chiffres ci-après (en miU 
fions de francs) r 

1) Comptes cenMiUEs : 30 pria 1985 30JrialM4 Variation 

Chiffres d'affaires hors taxes ..... 6200 - 5692 ' + 8.9% 

Bénéfice art (part du groupe) .... 277- 94 + J94 % 

Situation nette 3387 2648 + 27,9% 

L'augmentation de IL9 % du chiffre d’affaires consolidé est due pour ressentie! 
i UTA, qui a enregistré une reprise de saq trafic Passagers, et à Paquet, dont les 
trois pa q ue b ot» ont été en activité, - 


moyens 
Produits de 

consommation et Industriels, à l'augmentation de là trésorerie et à une évolution 
plus favorable des taux de change. -Ce bénéfice prend en compte le profit résul- 
tant de l'indemnité d’assurance suite à- lu destruction en mais 1985 d’n» Boeing 
747-300 tTUTA sur Faérodrome Chartes-de-GanUe, les très lourdes pertes enregis- 
trées sur ks trafics maritimes entre ^Extrême-Orient et rEuxope, les résultats 
très décevants du recteur Croisières, et diverses provisions constituées pour faire 
face à des restructurations chez Paquet et dans le 'secteur maritime. 

Devant. la_ per sis ta n oe des mauvais résultats dans les -recteurs marit im e et des 
croisières. Chargeurs SA continue de faire p re u v e (Tune grande prudence dans 
les ooas fati oai des provisions et dans ramortôsement, sur ode dorée de huit 
ans, des nouveaux navires. 

Bien qu'a soit très probable que le second semestre 1985 dégagera un bénéfice 
en retrait sur celui de la période correspondante de- 1984, l’exercice 1985 fera 
ressortir un résultat eu très sensible progressai sur celui de 1984, qui s’était 
élevé à 321 milhons de francs. 

2) Comptes socianx. . 

Au 30 juin 1985. Chargeurs SÂ. a dégagé an bénéfice social de 33,7 millions 
de francs, d u même ordre que celui de 33,4 millions de francs au 30 juin 1984. 
y. _j - » -« nouteBes provisions sur les purticipa- 


Ce résultat s'entend 
tiras dans certaines 

des croisières. 


oostit 


exerçant leur activité dans ks secteurs maritime et 


Eu Tétât actuel dm choses, restimation du résultat de l'exercice 1985 fait res- 
sortir un bénéfice du même ordre de grandeur que celui de l’an dernier 
(41,2 anOioni de frasa). 
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LES PERFORM ANCE S DES INDUSTRIES « ANTIPOLLUTION » 

Un certain désenchantement 

* Dépoliriez, dépoliriez. il en res- «;♦£ . 

c *°* e ~ * Q»c 22 an 25cctobre! P» laisser penser qtffl y avait amino- an sels desquelles on trouve côte à 

? TOW *» JBste. annan an* c-__T- l occasion de la mie entre les intérêts -a>- a-TZ-Z-a- .... 


Économie 

Les Français déménagent seuls... 


jsste, quinze ans «près. 


mettre ['émergence ^ uiyau oe fonte à te i 

.jELsgSssiîSSt: 

oo industries de * taaam * «gemene. 

? Les investissements - Une bonne technique d’environ- 
■ dénï*?*? re ^^ aeme ° t > qui ont «optera est un atout quand on va 
depœaé 67 anlhards de fraies en' duucher un permis aHvorSL^ 
staenent è ce niveau M- Bona rd T ramier, directeur de 

îtSraîî“5fiîE 

Mais la crise éooaomkiue. oui a *?*ooo. à tort on à raie 

rOSné les hn^ewia i*. /. VHt&nOflCttdennlhvti 


n«D6 les budgets des ccûcctsmé& 

Ies Programmes 
0 équipement des pays en voie de 
««fappement, a freiné l'essor (Tra 
s«tcnrqu’on avait peut-être snrea- 
tm6. gantant qne son hétérogé- 
ncite n en facilite pas l’exacte 
menue, comme te prouve la cBvcr- 


d enteodre on pétrcSier, auquel on 
a ? 80c fe» * tort on à raison, l’tme des 
pues menaces» de pollution qui soient 
-la marée noire, - vanter ses qua- 
lités ccciogjq oes ? 

.,L>e quoi réjouir en tout cas 
Bouchardeau, qui affirme 
qu en vironneme n t et industrie peu- 
faire bon ménage. Même si le 
débat autour de la voiture propre a 


pn laisser penser quH y avait amino- 
mie entre les intérêts écologiques et 
les intérêts industriels, en l’occur- 
rence ceux des constructeurs auto- 
mobiles français. 

« L'environnement, est dans tout. 
poursuit M. Tramiez-, Même si ça ne 
sê voix pas. Ainsi la technique du 
forage horizontal, qui réduit le 
nombre de puits de forages, c’est de 
Vemdrtmnemeni. * Les industriels, 
tels -des Monsieur Jourdain des 
temps modernes, feraient »™j de 
l'environnement s ans in savoir. Us 
interviennent en fait de deux façons 
dans ce secteur : par leurs investisse- 
ments en faveur de l'environnement 
(notamment à travers le développe- 
ment de technologies propres) et 
par leur production d'équipements 
ou de services anfipoflntian, qu’il 
s’agisse d'âne production antocoa- 
sommée ou d'une production mar- 
chande. C’est cette dernière catégo- 
rie qui constitue les éco-tndnstries 


LA CRISE DES COMPAGNIES D’iLECTBICITÉ ABX ËTAIS-ÜN1S 

Le curieux pari américain 


Dawnetm : quai est. dans le 
monde, l’Etat où totrt achetât* 
d‘un réfrigérateur partfcu&ôrement 
pou vorace en énergie 'reçoit un 
chèque de 400 F ? Où les foyers 
las plus pauvres bénéficient sans 
même l'avoir demandé, de tra- 
vaux d'isolation thermique totale- 
ment gratuits ? Où un hôpital 
touche 2 400 F par kilowatt 
d'abonnement âectrique écono- 
misé. s*a fait constr ui re des bâti- 
ments neufs, conformes aux 
normes thermiques prévues «n 
1967 ? C’est la Cafifbmie. 

Question subsidiaire : qui 
finance ces largesses et bien 
d’autres encore, si on en crut 
l’étude présentée, le mardi 
22 octobre, par un ingénieur fran- 
çais en poste h furwareité de Ber- 
keley (1) 7 Qui y consacre 
185 truffions de dollars par an, 
soit 5 % de ses recettes, en 
moye n ne 150 F par téta d'habi- 
tant {2| 7 

Réponse ; la Pac i fic Gaz and 
Ele ctric Company (PGEL le pre- 
métro compagne de production et 
de distrêxxtian rfâcctrich» améri- 
caine, grosse comme la moitié 
d’EDF et de GDF réunis, qui des- 
sert les onze misions d'habitants 
du nord de la CaSfvnve. 

Stupéfient, non ? En France, 
où EDF joue, au contraire, le rôle 
de pousse eu crime et s'oppose 
réguéèfBfnent aux ap ôtre s des 
économies d'énergie, la politique 
de la compagnie californienne et 
de sec émûtes, parart-â de plus en 
plus nombreux outre- Atlantique, 
laisse perplexe et même incré- 
dule. Pourquoi «fiable m société, 
qui «h des ventes d'élec t r ic ité, 
privée de surcroît, dépense-t-elle 
tant d'efforts et d'argent pour 
acier te brandie sia laquelle elle 
est assi s e ? 

L'intérêt des particuliers est 
certes évident, ceha de te cotfecti- 
vite aussi. Les Etats-Unis 
consomment tant d'énergie 
(l - équivalent an valeur du PNB 
français choque armée I). que te 
«gisement» d’économies possi- 
bles est gigantesque : 200 m»- 
fiards de dollars par an. 
1 500 müfiards de francs, l'équi- 
valent du fameux déficit budgé- 
tera am éri cain 1 Mais tes compa- 
gnes privées américaines ne font 
guère, d’habitude, dans te pbiten- 
thropie. 

L'explication tient en une 
phrase : elles y ont intérêt. Et à 
un çi n Kt ri simple : il coûte cinq à 
eapt fois moins cher, selon tes 
ces, d’économiser l'énergie que 
de la produire. Le kilowattheure 
économisé coûte à la PGE 


En bref 


• Le présides* des hfitefiera «ta 
ttes-tt de condamné es appcL - 

M. Robert BÜEog, président de la 
Fédésaû» des bfcjdk» de Bas- 
Rhin, a été cocdamné. vendredi 
25 octobre, pour prix illicites à 
20000 F rfamcode avec sursis perla 
cour d’appel de Colmar. La cour a 
infirmé fc jugement de relaxe pro- 
noncé en août, en première i ttu s no e, 
per le tribunal correctionnel de 
Sirasboorg. Ce procès avait donné 
üca I tmr stanireststiOP de soc t ien 
de la part des hôteliers et resta ora- 
teurs de l'Ett (Je Monde du 
24 août). 


290 dollars an moyenne et sa 
charge peut être îmmécfiatamant 
répercutée dans tes tarifs. Par 
contre le même kilowattheure lui 
revient de 1 200 à 1 500 doHars 
à produire, si elle construit une 
centrale. De plus, ede n’a te droit 
de récupérer son investissement, 
par une hausse de prix, qu’après 
rentrée en service de ladre cen- 
trale, sept, dx, voire quinze ans 
pfus tard. Dons l'intervalle, 1a 
société doit supporter tous tes ris- 
ques et des charges d'intérêt 
énormes, sans même être cer- 
taine à terme de pouvoir récupé- 
rer sa mise. 

De statut privé, les compa- 
gnies d'électricité américaines 
n’en sont pas moins soumises à 
une tutelle soupçonneuse de 
l'adnwûstration locale, avec qui 
elfes doivent négocier non seule- 
ment tous leurs tarifa, intfs aussi 
leurs taux d'amortissement et 
même le montan t global de ceux- 
ci Ainsi radnnhtanadon califor- 
nienne went-efle de refuser è te 
PGE de récupérer par des hausses 
de prix, 1a totaÜté des investisse- 
ments qu'elle a consacrés à la 
construction de sa centrale 
nucléaire de Dteblo Canyon. Sur 
les 4,5 milliards de dollars 
dépensés. 1.5 est dfi à des 
erreurs de la compagnie, ont 
estimé les autorités, il n'y a 
aucune raison pour que les 
consomm a teurs -an fassent tes 
frais. Un procès est encours... 


Nécessité fait loi 

Ajoutons au tableau l'échec 
patent du programme tf équipe- 
ment éfectronucféaire aux Etats- 
Unis, où on voit des chantiers 
lancés B y a vingt an s toujo urs en 
cours, d'autres carrément aban- 
donnés. comme à Marble-Hili 
ttrxfianal où 7 mafia rds de dollars 
ont été dépensés en pure perte, 
etc. On comprend que tes compa- 
gnies d'électricité n'aient guère 
envie de se lancer dans de nou- 
velles aventures- Blés n'en ont 
créateurs plus les moyens 

Prises à revers par le retourne- 
ment du marché énergétique, 
sur endettées, croulant sous tes 
frais financiers, empêtrées dans 
des règlements paralysants — 
antipottution. de sécurité, etc., — 
«Ses sont pour la plupart exsan- 
gues. D’où leur intérêt paradoxal 
pour las économies d'énergie. 
Nécessité fart toi. Seules celle-ci 
peuvent leur permettre de faire 
une pause dans leur programme 
cf investissement et de rééquili- 


brer leurs comptes. Une baisse 
des deux tiers de te consomma- 
tion électrique des quelque 
125 millions de réfrigérateurs 
américains, parfaitement envisa- 
geable en. l'état des techniques, 
'épargnerait par exemple la 
construction de trente centrales 
électriques de 1 000 mégawatts. 

C’est surces basas que te PGE 
a étabfi sas plans à long terme : 
d'ici à 2004, «De devrait avoir à 
faire face à une demande supplé- 
mentaire de 19 000 mégawatts, 
a-t-e8e calculé. Las économies 
d'énergie et les énergies nouvelles 
en cforeniront» 9 000. soit plus 
de la moitié. Du resta, 

2 000 mégawatts seulement 
seront couverts per la mise an 
route de nouvelles installations et 

3 000 per rallongement de la 
durée de via des équipements 
actuels. Reste une-marge, très 
large d'incertitude. 

C'est è l'évidence un pari. Le 
contraire de celui tenté par EDF 
en France qui. dans un environne- 
ment incertain, préfère avoir 
«trop que pas assez» et continus 
de construire centrale sur cen- 
trale, au risque de se retrouver è 
terme largement surcapadtaire. 
avec tout ce que cela implique de 
gâchis financier et de surcoût 
pour les consommateurs. La com- 
pagnie californienne. eHe, mise 
sur la souplesse et râivestisae- 
ment minimum. Au risque de se 
retouver un jour prise de court si 
la croissance vient è s'emballer. Il 
est vrai que les Etats-Unis, 
contra i re m ent à 1a France, ont 
d'amples réserves de pétrole, de 
gaz et de charbon et que te 
Canada voisin dispose d'une 
énorme capacité de production 
hydroélectrique. 

Vérité au-delà de rAtiantiqua, 
erreur en deçà. En France, ce sont 
les économies d'énergie qui sont 
aujourd'hui remises en question... 

VÉRONIQUE MAURUS. 

(1) Producteurs d'électricité et 
maîtrise de l’énergie, l’exemple 
américain, par M. Olivier de La 
Morinière. détaché par l'Agence 
française pour la maîtrise de réner- 
gje an laboratoire Lawrence Berke- 
ley, à San-Frandsc©. 

(2) L'effort total d'économie 
d’énergie s’élève en Californie à 
350 F/habitam environ, dont 100 F 
fournis par l'Etat, 100 F par le gou- 
vernement fédéral et ISO F par la 
PGE. En France, cet effort est infé- 
rieur à 100 F/habdtam, ka fonds dis- 
tribués par le canal de PAFME 
(Agence française pour la maîtrise 
de l’énergie) ne dépassant pas, en 
1985. 30 F/ tête. 


• L'enquête de l'INSEE auprès 
des cteft d’entreprise. — Selon 
l’enquête mensuelle d'octobre 
auprès des chefs d’entreprise, la pro- 
duction industrielle a sensSriemeat 
augmenté an troisième trimestre. La 
situation conjoncturelle des biens 
intermédiaires est toujours favora- 
ble, et celle de la construction auto- 
mobile s’améliore, estiment les inté- 
ressés. En revanche, cm observe des 
signes de ralentissement dans les 
biens d'équipement et les biens de 
consommât jon. 

Pour l'ensemble de l'industrie, la 
production devrait croître p l us lente- 


ment au cours des prochains mois. 
PJte se stabiliserait en particulier 
dans tes biens de consommation et 
d’équipement- Les perspectives de 
hgnwe de prix sont toujours modé- 
rées, 

RECTIFICATIF. - Dans Parti- 
de intitulé « SANOFI cède le 
contrôle de sa filiale Dubernard 
Hospital à l'américain Travenoi» 
{le Monde da 25 octobre) fl fallait 
lire : «La SANOFI vient de ven- 
dre _ • et non pas * vient de pren- 
dre ». ». 


an sein desquelles on trouve côte à 
côte des grands groupes comme la 
Lyonnaise des eaux on Saint- 
Gobain, et des PME, souvent très 
spécialisées. 

Côté investissements, les indns- 
trieis ne sont certes pas les pins gros 
pourvoyeurs. Ils représen tent le tiers 
des dépenses nationales consacrées à 
la lutte contre la pollation. soit 
12^2 milliards de francs (2). San* 
compter les dépenses destinées à 
l'améliora don des produits au titre 
de la protection de l'environnement, 
qui porteraient te total du « budget 
environnement » des industriels à 
quelque 14,5 milliards de francs. 

L'administration 
fait fe plus gros effort 

Les pins dépensiers en matière 
(Tantipolintiofi restent, bien sûr, tes 
administrations publiques, avec près 
de 60% du total national (dont 
80% effectués par les collectivites 
locales), même si ko r part est en 
légère diminution alors que celle des 
industriels et des ménages aug- 
mente. 

L’ensemble de ces dépenses per- 
met an secteur des éco-indnstries de 
dégager un chiffre d’affaires de 
S8,4 milliards de francs (1983) et 
d'employer 192 600 personnes. Avec 
deux activités essentielles : l'eau et 
tes déchets (y compris la récupéra- 
tion), qui représentent les trois 
quarts de l'ensemble des éco- 
industries (pris de 50 % pour la pre- 
mière, 26,5% pour tes seconds). 
Une concentration qui est aussi un 
handicap, car ces marchés, et princi- 
palement cehn de Teau, sont Papa- 
nage des collectivités locales, qui. en 
France comme i l'étranger, ont ten- 
dance à compri m er leurs budgets, 
pour assainir leur situation finan- 
cière et réduire leur endettement 
D'autant qne tes dépenses de fonc- 
tionnement des équipements exis- 
tants sont de plus en plus lourdes : 
en 1984 et en 1985, les investisse- 
ments dans le doirmine de Teau ont 
continué à baisser à un rythme élevé 
(6 % en moyenne par an) . Mais la 
dégradation devrait se ralentir en 
1986. 

Les marchés extérieurs ne sont 
pas <Tun grand secoure, même s'ils 
per met t ent aux êco-industries de 
dégager un excédent enmmm rî «1 de 
7,2 müfiards de francs en 1983, sta- 
ble par rapport i l’année précédente. 
La chute des grands contrats â 
l'exportation, qui concernent, li 
encore, principalement le domaine 
de l’eaa, limite les exportations 
d'ingénierie tout comme celles des 
tuyaux de fonte. Ces deux postes, 
avec des excédents respectifs de 
820 et 1 840 millions de francs en 
1983, sont, en effet, parmi les princi- 
paux pourvoyeurs de devises der- 
rière le traitement des déchets qui 
présente une balance commerciale 
excédentaire de 4 milliards de 
francs en 1983. 

Résultat : pour 1985, l'activité 
des éco-indnstries restera stagnante 
et ne devrait retrouver une légère 
croissance (de Perdre de 1,7 %) 
qu’en 1986. En conséquence, les 
éco-indostties, contrairement à ce 
qu'on avait pn espérer, n’ont pas su 
mieux que ks autres créer ou même 
maintenir des emplois. L’ensemble 
des effectifs (soit 397 600 personnes 
en 1983) a ainsi subi une lente 
dégradation (environ 1 %) 
depuis 1980. 

En revanche, les éco-industries 
ont enregistré des résultats encoura- 
geants en matière d’an Spoliation, ce 
qai est tout de même leur objectif 
premier. Des résultats au demeurant 
difficiles à chiffrer. U est notam- 
ment malaisé d'établir une relation 
directe entre la dépense engagée en 
faveur de l'environnement et la 
réduction de» dommages. Le minis- 
tère de J 'environnement souligne 
cependant qne la pollution de l'eau 
diminue en moyenne de 2 % par an 
depuis 1970, que la pollution due au 
soufre a été réduite de 4,8 % par an 
de 1973 à 1983, et que les «techno- 
logies pr op r es • ont, en outre, permis 
d’fioonomiser certaines ressources : 
économies de matières premières 
dans 49 % des cas, d’eau dans 24 %, 
d’énergie dan* 22 %. valorisation des 
déchets dans 26 % des cas, améliora- 
tion de la sécurité et diminutiOQ du 
brait et des odeurs dans 3 % des cas. 

CLAIRE BLANDIN. 

(1) Cest & cette date que s’arrêtent 
les Données économiques de l'environ- 
nement, édition 1985, publiées par 1e 

mimrikm tfa r«wmt miw.ii'M«H 

(2) La répartition encre industries, 
a il mi»îa» rinw et toé nages ne pent être 
faite que sur ks dépenses consacrées à 
la lutte contre la poGotion, qui ne repré- 
sentent que 37 milliards de francs sur 
une dépense nationale «environne- 
ment* de 67.3 milliards de francs. 


Les Français déménagent eux- 
mêmes. 83 % des déménagements 
sur moins de 20 kilomètres sont pris 
en charge par l'intéressé qui se 
débrouille pour acheminer meubles 
et vaisselle avec raide d'amis et en 
recourant à un véhicule de location. 

Ce phénomène inquiète la Cham- 
bre syndicale des entreprises de 
déménagement et garde-meubles, 
qui a décidé de mieux faire connaî- 
tre la qualité des prestations four- 
nies per les professionnels. La cam- 
pagne de promotion en préparation 
s’appuiera sur un sondage réalisé 
par la SOFRES auprès de 800, 
1 600 et 4 800 chefs de fantiUe. 

Cette élude fait apparaître les 
caractéristiques du déménagement 
en France. Chaque année, ce sont 
2 3 millions de foyers qui changent 
de résidence, soit 7 % à 8 % des 
foyers. Evidemment, les moins de 
trente-cinq ans déménagent plus 
(58 %) que les quinquagénaires 
(16 %), les cadres et les professions 
libérales plus (43 %) que les 


ouvriers (38 %), les familles nom- 
breuses plus (54 %) que les foyers 
sans enfants (46 %). et les habitants 
des grandes villes plus (58 %) que 
les ruraux (14%). 

On déménage surtout en été 
(28 %) et plutôt dans la même ville 
(43 %}. On estime que cette opéra- 
tion est une vraie corvée qui engen- 
dre beaucoup d’ennuis et de 
dépenses. Les déménageurs sont 
jugés « costauds et musclés * 
(38 %) , « donnant satisfaction » 
(34 %), • compétents et sérieux * 
(33 %) . La proportion des satisfaits 
est élevée (84 %) parmi ceux qui 
ont eu recours aux professionnels. 

Reste que 83 % des déménage- 
ments de proximité et 57 % de ceux 

Î ui sont effectués sur plus de 
00 kfloniètres sont pris en charge 
par le déménagé lui-même. Malgré 
une bonne image de marque, les pro- 
fessionnels vont devoir personnaliser 
leurs prestations et inventer des ser- 
vices à la carte. 



f Publicité} 

RéPUBUQUETlJMSlBWE 


MMBTÊBE PE LjCOjjOM C NATIONALE 
COMPAGNIE D ES PHOSPHA TES DE GAFSA 
“ ^ APPEL D'OFFRE S INTERNAT IONAL N 8 3764 

La Compagnie des phosphates de Gafsa lance un appel d’offres inter- 
national en vue d’acquérir les engins mimas énumérés ci-après destinés à 
Texploitatian souterraine dans les mines de phosphate du basin de Gafsa : 

- 5 chargeâtes sur pneus de 1 CUYD 

- 2 chargeâtes sur pneus de 2 CUYD. 

Les entreprises intéressées par cet avis peuvent retirer le dossier 
d’appel d’offres contre le paiement de la somme de 50 dinars (cinquante 
dinars) à notre service général, 9, rue du Royaume-de-l'Arabie-Saoudite, 
Tunis RP. 

Les offres eu six exemplaires et en langue française doivent parvenir au 
nom de M. le Directeur des achats de la Compagnie des phosphates de 
Gafsa, 2130 Metlaoui (Tunisie) . avant te 14 novembre 1985 à 10 heures. 
L’enveloppe extérieure devra obligatoirement porter la mention suivante : 
«Appel d’offres ff> 3764 - Engins miniers 
Ne pas ouvrir avant le 14 novembre 1985 » 

L’ouverture publique des plis aura lieu le 14 novembre 1985 à la direc- 
tion des achats, à Metlaoui, â 10 heures. 

Toute offre parvenant par télex ou après cette date ne sera pas prise en 
considération. 

« ■ — (Publicité) - - « — 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 

CENTRE D'ÉQUIPEMENT DU RÉSEAU DE TRANSPORT 
22-30. avenue de Wagram. 75008 Paris 

Réafeation d'un poste électrique de 400/225 kV 
CfROUJERS A SAIN T-VRAIN ET LE UDEVUE (Essonne) 

ENQUÊTE PRÉALABLE A LA DÉCLARATION D'UTWTÉ PUBUQUE 
DU PROJET DE CONSTRUCTION D’UN POSTE ÉLECTRIQUE 4007225 kV 
CffiOUJffiS SUR LES COMMUNES DE SABfT-VRAlN ET LEUDEVUE 
ET ENQUÊTE PUBUQUE CONJOMTE SUR LA MODIFICATION DES PLANS 
D’OCCUPATION DES SOIS D ES COMMUNES DE SAMT-VRAW ET LEUDEVUE 

AVIS D’ENQUÊTE 

Par arrêté n° 85-3802 du 16 octobre 1985 pris en application du 
Code de l'expropriation et du Code de l'urbanisme, 1e commissaire de 
la République au département de l’Essonne a prescrit conjointement 


LIERS à SAINT-VRAIN et LEUDEVILLE. et d’une enquête 
publique sur la modification des plans d’occupa ti on des sols des com- 
mîmes de SAINT-VRAIN et LEUDEVILLE. 

L’enquête se déroulera pendant trente-trois jours, du 12 novembre 
au 14 décembre 1985 inclus. 

Le siège de l'enquête est fixé à U Préfecture de l'Essonne, à Evry. 

Les dossiers d’enquête seront déposés & la Préfecture de ('Essonne, 
à la Sous-Préfecture de Palaiseau et dans les mairies de Brêtigny- 
sur-Orge, Leudevflle et Saim-Vraïn. 

Pendant la durée de l’enquête, 1e public pourra consulter les dos- 
siers et consigner ses observations sur tes registres ouverts à cet effet 
aux lieux, jouis et heures indiqués ci-après : 

Préfecture de l’Essonne : Direction des collectivités locales, 
bureau 200e, du lundi eu vendredi, de 9 h è 12 h et de 14 h 
à 16 h 30; les samedis 23 novembre et 7 décembre 1985. de 9 h 
è 13 h. 

Soue-préfecture de Palaiseau : du fandi su vendredi, de 9 h à 12 b 
et de 14 h è 16 h 30; les sameefis 23 novembre et 7 décembre 1985. 
de 9 h à 13 h. 

Mairie de Brétigny-sur-Orge : le lundi, de 10 h à 12 h et de 
13 h 30 à 17 h 30; du mardi au vendredi. de8h30A12hetde 
13 h 30 à 17 h 30: le samedi, de 8 h 30 à 12 tu 

Mairie de Leudevflle : du mardi eu vendredi, de 14 h 30 à 19 h ; le 
samedi, de 10 h à 12 h. 

Mairie de Sakit-Vrafo : le lundi, de 9 h à 12 h 30 et de 13 h 15 
& 17 h 15 ; marefi. mercredi, venefredi. de 8 h à 12 h 30 et de 13 h 15 
h 17 b 15 ; samedi, de 8 h è 12 tu 

Il pourra également adresser ses observations par écrit au 
carruTüs&aire-enquSteur, h r a dresse suivante : 

PREFECTURE DE L’ESSONNE 
Direction des collectivités locales 
3* Bureau 

Boulevard de France. 91010 EVP Y Codex 

M. Alan Deléant, cadra supérieur, domicilié 14. aBée de la Beauoe. 
91 150 Etampes, a été nommé commissaire-enquêteur par ordonnance du 
présidait du tribunal administratif de Versailles en date du 28 septembre 
198S. 

Le convnterira-enquêteur se tiendra & la disposition du pubfic pour 
recevos sas observations dans tes conditions suivantes ; 

Mairie de Sakit-Vntin: te samedi 7 décembre 1985. de 10 h 
è 12 ft et le samedi 14 décembre 1985, de 9 h è 11 lu 

Mairie de Leudevflle: te vendredi 13 décembre 1985. de 14 h 30 
à 18 h 30. 

A r issue de r enquête, te public pourra consulter te rapport et tes 
conclusions du commlssejre-enquBteur b la Prélecture de l'Essonne, Direc- 
tion des collectivités locales, à ta Sous-Préfecture de Palaiseau et dans 
tes mairies de Brétigny-sun-Orge, Leudevflle et Saint- Vrain. 

Fait â Evry. te 16 octobre 1985 

Pour le commissaire de la République du département de l'E s s onn e : 

Le secrétaire générai, Jean-Jacques FAUROUX. 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


JH hre, la liquidation générale d’octobre, qui a eu lieu 
A J nercrafi dentier rue Vnienue, a été perdante, et 
pas de peo, puisque, d’au mots sur Fautre, la baisse des 
ralenrs françaises rassortait encore à près de 3%, portant 
ainsi à 10 % environ le repO des cours deptrâ le défaut juin. 

Mais «wftg grand-messe de fumée a presque 

été de pure forme. Les boursiers y on* enterré avec le sou- 
rire un mois d’octobre dont tout le monde savait pertinem- 
ment qn*d ae pouvait pins, faute de temps, se solder par un 
bOan gfgpn positif du moms équilibré- Ce jour-tt, discrète- 
ment sortie des deux à la veille Ai pr écé d en t week-end, la 
hausse avait fait sa réapparition pour la première Fob de b 
semaine. Ob ! elle ne fat pas bien mandée (+ 0,53% seule- 
ment), m«h elle tranchait gaiement sur l' effrite me n t des 
demc dernières séances et fle ur a it bon, surtout, les sentenra 
d'n renouveau dont les premiers effluves s'étaient 

répandus sa* le marché entre le M et le 18 octobre der- 
niers. C’est du moins ce que bissaient entendre les profes- 
sionnels interrogés an détour des piliers. Pour font dire, an 
certain optimisme régnait antorar de la corbeille. Mais nd 
n'imaginait ce qui allait se prodirire le lendemain. 

Jeudi, la OMranmumfé devait assister, a rfdusée , h «m 
Mm jofl feu d’artifice : + 1*91 % de fanasse. Jamais depuis 
le 23 mai dernier (+ 1,82 %) fai Bourse n’avait été le théâ- 
tre d'un tel mouvement, an point que beaucoup s’interro- 
geaient sur sa pérennité. « Trop beau, trop rite », gfissa du 
fondé de pouvoir, qui demandait à voir le «votante*. 11 ne 
fut déçu ni par les statistiques de la Chambre syndicale 
(pins de 370 mâffions de francs de transactions) al par la 
séance de vendredi. 

Après un tel accès, même le jour du re nou ve l lement des 
ordres, une sévère correction A la baisse paraissait inévita- 
ble. Des ventes bénéficiaires se produisirent effectivement, 
mais elles ne parrfauent pas A briser 1a dynamique. De 
■ombreuses valeurs continuèrent à pétiller joyeusement 
comme Peugeot. Carrefour, La Redoute, Pernod, Lafarge, 
Moët, CSF, Club Méditerranée, Sanofi, même Valëo, fraî- 
chement sorti de son pétrin auvergnat, et bien d'antres. A 
la clôture, l'indicateur instantané enregistrait encore nue 
avance de M5 %. En trois jours d’escalade, le nsveaa 
moyen des cours avait été relevé de 3% et l'indice CAC se 
retrouvait snr ses rivages du 24 septembre dernier. 

Après l’affligeante grisaille de Pété et du débat de 
l'automne, le mois de novem br e s’ouvrait dnd en fanfare. 
Ce n’est pins de la convalescence mais «me véritable sur- 


à l'étranger 


lie de h maman die repas», ne put s’empêcher de Are «' 

fanffirr , 

L' en v i ronnement serait-il en train de changer ? A dire 
vrai, ancre information particulière n'est parvenue I ce 
sujet sons les adonnes ces derniers jours. Tort an pim y 
a-t-on appris que la sStnatioa éco nomique paraissait s’être 
améfiorée an mob de septembre aux Etats-Unis. Mus les 
stm fe tiqn CT antéricaiura restent totflomm assez cwrfuaLa, et 

fc mob d’octobre, outre- Atlantique, ne semble pas avoir 
été très faon. En fait, c’est esseotiefleuent grâce aux ordres 
d’achats passés par les tevestissenra é ùan g a r s que Paris 
est panera à s’extraire du cadre de sa reprise tecfa d q ne. 
Us faut ihondnutji ces ordres, reprenant ne «t 1 »- 
jnfimiam de|wbbftadup rMla n|a. 

Manifestement, ces opérateurs, infe b«h« surfont, 
n’ont pas la même vision que Ion «d»gar s français de 
l'état de la situation dans l’Hexagone. Surtout, Bs ne 
paraissent pas bloqués par le facteur électoral, et les craq 
mois de pargatofre que la Bourse de Paris vient de traver- 
ser km - a dessffié les yeux. De nombreuses valeurs A Pave- 
nfar prometteur sort rrrirreimrs attr a yante s. -C’est le cas, 
notamment, de CSF. VemfareéB, on attendait sons les lam- 
bris l'annonce i mminente des résultats s e mestri els de 
Featreprise. Et de tabler déjà sur uu bénéfice de 66 F par 
action pour 1985. Ken vu. Malgré les dc iu ürc a pmfakm 
de 130 mflBom de francs environ constituées pour apurer 
dé fini tiv em ent les pestes de la branche téléphone. Je mon- 
tant des profits s'est élevé à 317 mHfioas de francs (contre 
124 müH ou s de pertes an 30 Jnm 1984) et serait de l'ordre 
de 800 Briffions pour Fexerdce entier. A utrem ent tfit 
Faction CSF est capitalisée moins de Ax fob ses bénéfices. 
Résu ltat : k b veille du week-end, b Bonne avait pour 
CSF les yeux de Odmèue. 

Les étranger s , après avoir fnhwraMrenent patronale 
sur les astres places en quête de bounes affaires, A Franc- 
fort no tam m ent , où tons les plafonds ont été crevés, à Lon- 
dres et i Tokyo, où, également, de nonveanx reconb sont 
tombés, se rabattent maintenant m Paria. Que durera le 
p h én om èn e ? Nul ne saurait le dhe. Les boursiers se bor- 
nent à constater. Mais ce r être m force a modifié le ctt- 
mat. Après h firflosité estivale et rattentisme oanpça— x 
de l'automne, la confiance parait être revenue rue 
VMeane. Certains aVdaitst du reste pas à prêtBre 


Semaine dii 21 au 25 octobre' 


qu’irc page êtak tournée et qw b fiqtridatiw de aovembre 
serait gagnante» et même fortement, et que, sans être aussi 
exccptiaunci, le ras de décembre pourrait être ifmi bon 
cru. 


se «Usaient persuadés que k m ou v e ment de launse se pro- 
longcrait jusqu'aux êtee ti ows.Tpotegf potofldé» comme Je 
contraire. Le buen d’études du Crédit ronrawcM du 
France juge, eu tout cas, que les perspectives du marché 
sont très favorables à court tenue. D’après les analyses 
mené es , les résu l t a t s des entreprises it (unira comme 
éc hanti Ho n ponrntient encore augmenter de 11,5 % en 
1986 1 (+ 15^5 % prév u s pomr 1985). De sou cftfe la SAFB, 
qui trâvaffle aussi sur une sélection de Ares, afigne pour . 
les tienaes une performance moyenne supérieure (+ 14 %). 

A n’ai pas ioate t ÿ les investissems étrangers ont eux 
aussi frit leurs calculs. S la campagne des C£A et des 

SICA V-Monory se développe comme prévu en novembre, 
mob tratittamefiemeat teste pour ce type de produits, «Jè 
problème posé par ht pfim ir de Bqpîktés sera fléfiaetfro- 
meut réglé », disait un vieux hooskr. 

Les informations eu provenance des rocgtfs eut couti- 
uué de . tomber cette imnelnr B y en eut de bonnes pour 
Darty, avec mt résultat semestriel en hausse de 44,7 %. Zm 
Bourse H a remis sa récompense (+ 5*3 %). Elle a été pion 
g énére use à l'égard d'Europe 1 (+ I3£ %), .dont lés 
comptes se sont redressés de façon nmar iprucdtb 
para Fcxcrcice dos le 30 septembre, mate moins , ppmr 
Mcrfin-Cerin (+ 2 %), qaâ mévok pourtant 158 .%■ de béné- 
fice en plus pour cette aunec. 

Pur Aijomari, ce fat os peu b déception : ï canse - 
«Pim fisc- un peu trop jÿzmmmi, à la fia Ai premier semes- 
tre, les profits ont ifiiiiimiii de 11* %. La Bourse, (cria 
compte de ce hawfieapt a accordé 6 % de hname da titré. ■ . 
Mais, en revanche, «fie a inKgë mm sévère p u niti on 
(— 18 %) à SCREG, dont les dirigeants ont déclaré atten- 
dre 300 mil Bons de p ertes (contre 2S^(nfffiiua 1984) : 
an 31 décembre procham. Une paillé! Mab-eOe a été plus 
tolérante avec les Presses de la Oté (— 3^%),Men qneles 
résultats de b société (- 38 %) akut été Mot peu satfefiri-. . 
sauts. Enfte, ntd rib prêté attention aux 114* teflBous de 
pertes (contre 3tt* ndBms) de Maisous Phénix. Ce déficit - 
était a ttend» , fl est vrai, et, pour f essentiel, pr o vie n t des 
prov M o nscrawtllirfra pour tes fflBales dêfogaates. ... 

ANDRÉ DESSOT. 


Alimentation 


Béghin-Say 253 

Bongrain 1468 

BSN G.-Danone ... 2300 

Carrefour 23S5 

Casino 875 

C * fatit ............ to/l 

Euromarché 1030 

Guyenne et Gasc. .. 351 

Lcsienr 710 

Martel] 1389 

MŒt-Hemxmy 1933 

Occidentale (Gte) . 4154 

Oüda-Caby 161 

Pernod-Ricard..... 701 

Promodâs 1000 

St-Louia-Boucbon .. 2984*9 

CS. Saupiquet .... 405 

Source Peiner 420 

Veuve CEcquot .... 2650 


23-10-85 Dïff. 
253 +520 


+ 115 
+ 170 

- 30 
+ 21 
+ 55 
+ 7 
+ 40 
+ 40 
+ 58 

+ 3 • 

- 2 
+ 32 
+ 10 

+ 264*9 
+ 5 

- 19 
bck. 

+ 750 


M. Bérégovoy : il n’est pas question 
de toucher aux taux sur livrets 


assurances 



r II n'est pas question de tou- 
cher aux toux qui ont été fixés le 
1 m juillet dentiers, devait dédo- 
rer, à propos des livrets d'épar- 
gne M. Pierre Bérégovoy en clô- 
turant, le 21 octobre, le Forum 
de l'investissement et du place- 
ment { le Monde du 17 octobre), 
A l'issue de cette ma ti fest a t i on 
qui a rassemblé pendant trois 
jours plusieurs milliers de per- 
sonnes au Palais des congrès, A 
Paris. 

Le fléchissement du taux 
d'épargne des ménages est dû, 
pour l'essentiel, A la baissa de 
rachat des logements mais H est 


Aigu 

25-1085 

msm 

139,50 

♦ 5>58 

+ 98 
+ 8,78 

+ 6 
knk. 

+ 17 

+ 4*8 

+ 26*8 

Avions DaasaultrB. . . 
CUanOritiHaa . . . . 

1180 

53^8 

DeDicirich 

805 

FACOM 

Fïvcs-Lillc 

Fonderie (Générale) 
Marine Weadd .... 

1168 

329 

6QJM 

317J8 

FcnboCt 

Peugeot SA 

H 

- 1 
+ 16 

Podaüi 

65J5 

+ 1*5 

Sagan 

1758 

+ 10 

VaMo 

Vallourec 

245 

148 

+ 27*0 
+ 18*0 


UN SUPPLÉMENT 
DE «SCIENCE ET VIE ÉCONOMIE» 


A quoi sert la Bourse ? 


A quai sert la Bourse, quel est 
son rôle dans l'économie, com- 
ment fonctionne-t-ells, quels 
réflexes faut-il acquérir pour en 
devenir un agent éclairé ? Autant 
de questions que les Français 
soucieux da placer leurs écono- 
mies sa posent en n’osant pas 
très souvent demander une 
réponse et auxquelles Science et 
Vie Economie s'efforce de répon- 
dre dans un cahier spécial de son 
numéro de novembre. 

Le sujet est ardu, mais 
r équipa du journal s'est assez 
bien tirée d’affaire. En trente 
pages, abondamment illustrées, 
graphiques et photos A l'appui. 
Gaies Coville, Xavier Laurent et 
Françoise Morin, coauteurs de ce 
supplément avant tout destiné A 
F inhia bon, expliquent en vulgari- 
sant largement leurs propos. 
« La Bourse finance d'abord 
rEtat », ensuite, les t nationali- 
sées » enfin, c un peu les entre- 
prises privées ». parents pauvres 
du marché primaire des ob Sta- 
tions nie Vivienne. Elle est donc 
au e carrefour des besoins de 
capitaux et des capacités finan- 
cières», qui, sans elle, ne pour- 
raient être satisfaits, ou efiffiefle- 
ment. 


Après cet exposé sur les rai- 
sons d’exister du marché finan- 
cier, les trois rédacteurs com- 
mentent des photos de séance 
pour éclairer sur le mystère des 
cotations et leurs mécanismes, 
avant de s'attaquer A la façon de 
procéder et aux recettes. Vu la 
multiplicité des placements, le 
nombre de facteurs à retenir et le 
maquis des règles du jeu, ils 
conseillent de € jouer collectif» 
en choisissant soigneusement 
son équipe. Mais les r plaisirs 
soStairas » ne sont pas interdits, 
sur le marché à règlement men- 
suel au comptant, sur le second 
marché et au hors cote. 

Cependant, venir A la corbeille 
suppose des connaissances, 
impose de s'entourer de précau- 
tions. « Venez armé », aurait dit 
Tristan Bernard. Il faut être capa- 
ble da comparer les prix, da sur- 
vente sas frais, de se méfier da 
sof-môme, de penser au fisc, de 
ne pas craindre une surinforma- 
tion, ne pas négSger son flair. A 
partir de là, l'équipe de Science 
et Vie Economie souhaita borna 
chance A tous ceux et toutes 
celles que l'obsession boursière 
tenailla. 


compe n sé par un redressement 
spectaculaire du taux d'épargne 
des ent re prises qui est passé de 
9.4 % en 1981 A 13 % cette an- 
née cet qui pourrait attendre 
15 % en 1986 ». a fait valoir le 
ministre de l'économie et des fi- 
nanças. 

Quant A l'ép a r gn e populaire 
c elfe n'a jamais été aussi bien 
rémunérée en France .alors 
qu'effis accusait une perte de 
sot points an 1980», compte 
tenu de l'inflation, a encore indi- 
qué M. Bérégovoy. 



+ M® 



DUMATiF 

M. Pierre BaRey, directeur 
honoraire de la BNP et m e mbre 
de la commission des opéra- 
tions de Bourse (COB), devrait 
être appelé prochainement A 
prérider le futur conseil du mar- 
ché à terme d'instruments finan- 
ciers (MATÎF), actuellement en 
voie de constitution. Celui-ci 
doit succéder A l'ex-comité de 
pilotage destiné A mettre sur les 
rails ce marché des futures A la 
française dont ta première étape 
- obligataire — a de moins en 
moins de chances de voir le jour 
avant la fin de cette armée, alors 
que les premières opérations — 
sur tai emprunt de réference - 
devaient démarrer en septem- 
bre 1985. 

Rapp el ons Que ce conseil , 
doit nor ma lement c o mpren dre 
quatre représentants de la Com- , 
pagnie des agents de change, 
un nombre identique de repré- 
sentants de TAFEC (Ass o ciation 
française des établissements de 
crédit), deux représentants de la , 
Fédération française des assu- 
rances, un de la Caisse des 
dépôts et consignations, un de 
la Chambre syndicale des cour- 
tiers de banque, un du CNPF 
(Consaé national du patronat ; 
français), représenté par un tré- | 
sonar cT entreprise, et, enfin, une : 
personnalité qualifiée (en I 
l' o cc u rrence, M. Bellay). J 


Valeurs à revaut. 


25-10-83 i DUL 


41/2*1973 1SS&0» 

7*1973 8883 

1030*1975 ...... 97,82 

PME 104% 1976 .. 98 

O»* 1977 *22,53 

10*1978 » 

9,80*1978 97,55 

8^0*1978 99,88 

9*1979 94,78 

1080*197» -16028 

12*1980 10045 

13.80% 1980 18028 

1075*1981 11075 

1020*1982 117,85 

16*1982 11043 

15,75*1982 . 11045 

CNE3* 4094 . 

CNBbq-SQOQF. ... 1014» 

CNB Enflas 5000 F . 10038 

CNBSocz 5000F .. 182^8 

CNI5000F 101,52 




MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cnn 

ISoet. | ZBoct. 



VALBfflS LE ŸiM ACTiVEMBU 

TRAITÉES ATERMEW 


Nbreds 

ti t res 


-YaLon 

«P-W 


EOpaaoa .... 

aOanrta ... 

10 florins ... 
BranUN .. 


Renault Port .... ‘ 144 903 1*1 770 313 
Marine Weadd.. 437962 126 428 960 

CGIP-... 170860 124482276 

MkfiCSe(l) .... 38 500 120 836 135 

Club Médita:. (1) 165 588 69 5151 
UEnseOoppte . 120 828 62 81701 

Peugeot 166650 62 041174 

CNE3* 13 866 55 998 

Çk bancaire .... 79780 53 556702 

Pestez. 73 677 53082196 

(*) Du 18 as 24 octobre. 

(1) Séance du 2S octobre indus. . . 


LE VOLUME E»S TRANSACTIONS (ai mflfiàs de francs) 



(base 100, 31 décembre 1*81) 

Indiccgén.1 211,4 1 211,2 1 211,8 t 215,8 1 217,2 

SECOND MARCHÉ 

(base 100, 28 décembre 1984) 


SSocl iSoct Variai. % Plus hast | Fins bas. 
Indice... 103,2 


BOURSES , . : 
ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Hésitant 

Wall Street a retrouvé -cotte «naiae. 
dur as marché actif, fat teudanee indé^ 
cfaeqm prévalût avant h flambée de la 
seuiribe précédente ayant porté Tmdlee 
des valeurs industrielles a on rrivean 
record. Cet indice a. terminé avec des 
«fa 12,32 peints par rapport A la 
clôture de vendredi décrier, à 1 3S6J51. 
Les analyses ont estimé que ks récentes 
statistique* n’ont pris p ermis de dégager 
avec'certiiodè/ræagfeœr de la crons- 
sance écaaanngoc. Ils ont également 
noté que la fièvre de spécu l a t io n sur les 
tîtzes faisant l'objet d« .nuneurs Ae. 
fados getnMsit ilôt calmée et que les 
actions vedette composant l’indice des 
raleuis industzieQes ont inené la correo- 
tmt te uhiiiqu e aux fcrtes hanues de la 
■p rmuinft dernière. Cette évolntioo 
démontre, selon emt, que les éléments 
nécessaires A une reprise durable A Wall 
Street font défait!, ce qui a reporté 
Pauention des m&sx boursière sur. la 
position dn dollar sur le marché des 
sur le déficit budgétaire fédé- 
ral et sur la rfvirion da système fiscal, 
trois sujets (finqœétiBiefOur les znüicax 
fîiw n ™ ni - 


Cotm j Cours 
18oct. j 25ocL 



256685 

. PifL 

AuriL d’adzepencs . 

968 

+ 8 

Bouygues 

723 

+ 43 

Ciments Français ... 

332 

8*8 

Dumez 

748 

+ 13 

GTM 

278 - 

+ 14*8 

J. Lefebvre 

32T 

+ 28 

Lafarge: 

535 

+ 20 

Matons Phénix. .... 

ITT. 

- 1*8 . 

PoSct et Chausson .. 

628 

+ 44 ' 

SCREG 

83 

— 19 

SGE-SB .......... 

58 

-8*8 


Alcoa : 

AIT 

Bqfjftlg .......... 

Chase Msn. Bank:.. 
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La tendance est d 
talement soutenæ 
-gmide -partie de la 
tata canmas anx 
analystes bout si er s 
mestre 1983 d’L 
Industries, de mê 

f une nouvelle 

tâtions ~ britanm^nes 
pas réussi à déprime, 

Indicés «F. T.» 
1 050,8 'rôntrè " 1 05 
2S7,Ï contre 282^; 1 
■caatitêS4jS7:'-" 
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Cous I Coure 
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FRANCFORT 

Nouvelle hanse 


■Les actions allemandes, qui ont gng n* 
plus de 60 * depuis le début de l’année, 
po msui ren t leur h»mm . Llnfice de la 
<>»anecti»nk s’est établi A 1 705i 
.contre 1 672*4 la semaine précédent* 
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Les cours des actions se sont vive, 
moa repliés à cause, principalement, 
d'une busse record des bus d'Etat 
intervenue vendredi L’indice NifckeL 

qui s’affichait i 13 056,48 yen vendredi 
««SS * séance, est retombé A 
12 854>99 jtat A la dfatat, alors que les 
bons <TEtat perd ai en t 444yens par rap- 
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Crédits - Changes - Grands marchés 


L’euromaraba 

Une révolution en Suisse ? 


En annonçant jeudi que ia Ba». 

4 r6v “ er ta* «strictions 
qwprfratoneat réservent le bno£ 
«and» eauœons Œ fraa<s 

ta wu œa&ï 

“ rOLP ^ fah soodSSSS 

put fie son attention de se c on ver ti r 
«^«WLaBanqne £!£££ 
sto«(BNS) qm, dans le passé, a 
jgj«ïrejtartpreawe d’un conserva- 
Me prudent, va-t-efle brusque- 
«Mut se trouver à la tête dujErand 

mou^«t de KbéralisaSfSl 

d^mettte année secoue tous les 

SÎÏS d SLS apa ? nx du “““de ou 
wwoette déclaration fait-elle partie 
tfane guerre souterraine a 

i nfl ue n cer le Parlement bctvête ? La 

te banques rie Londres, 
F^pc fon, P ans, Tokyo oa New- 

YOft pourraient éventuellement lan- 
cerdes émissions obligataires libel- 
lées dans la devise suisse. Les 
autorités al lemand es qui depuis ce 
printemps rat autorisé les établisse- 
ments étrangers à diriger des 

«npnmts internationaux libellés en 

deutsebemarks, ont, toutefois, limité 
cette possibilité aux filiales en Alte- 


-i^ VeC ^. n8 - dc 1 “ffliaid de dollars 
d euitHéoussions nouvelles a taux 
fixe lancées depuis lundi qui sont 
vwues s’ajouter aux 2.4 
offern la semaine précédente, le 
œarcjé nneraatiocal des capitSx a 
cootuiufi à faire preuve d'une vive 
amivité primaire. CeU&ci 
fois assez largement artificielle. Le 

américain dont la capacité 
o emprunter est toujours paralys ée 
par les réticences du Congrès à aut 
menter son plafond d^tmLsîonT 
P®rmi la flopée de propositions noo- 
^Dcs, celle dUmlever, dont le mon- 
tant est de 150 millions de dollars, a 
tout particulièrement retenu l’atten- 
tira. D’une durée de sept ans, elle 
est la première qui ait réussi à 
s imposer malgré un coupon annuel 

en dessous de b barre des 10%. Les 

«^oMigations qui sénat émises ù 
"*50 porteront, en effet, un intérêt 
de seulement 9,875% par an. Le 
presii^ du débiteur Ta emporté sur 
le re nd e m ent. Sur le ma r c hé gris, 
son offre se comporte bien, sc trai- 
tant à l'intérieur de la co mmission 
bancaire globale. 

IBM a égalcmest bénéficié de sa 
notoriété avec un euro-emprunt de 
250 millions de NÉsnmoiiB, 

l es c onditions ou sont aussi plus 
attrayantes. Il a vu le jour ea deux 


Le cartel des trois grandes ban- 
qo« suto. Crédit susse, SBS, et 

UBS. ne s'est pas trop ému à b pera- 

pective d’une libéralisation ouvrant 
tonte grande la porte aux influences 
étrangères. Elles sont toutes trois 
très fortement implantées à Londres 
et ne craignent pas la concurrence 
da n s ce domaine. En revanche, les 
petits et moyens établissements 
«tisses ont poussé des cris d'orfraie. 

Us ont déjà à supporter la compéti- 
tion des banques étrangères instal- 
lées dans leur pays ainsi qn’en 
témoigne l’emprunt public de 
100 mutions de francs lawrf 
cette semaine par Otzcorp à Genève 
pour le compte de la Communauté 
écooamkme européenne (CEE) sur 
la base de conditions extrêmement 
basses : un coupon maigrelet de 
5 JO % sur tm prix an pair pour une 
durée aussi étendue que quinze ans ! 

Si en plus Us doivent faire face aux 
loups de la City capables de leur 
rafler leor clientèle eu proposant des 
termes 2 b limite du possible, leur 
avenir pourrait être menas farinant. 

On peut cepen dan t se demander 
si r intention de b BNS n’est pas 
d’ordre plus poS tique. Les émissions 
obligataires suisses doivent acquitter 
un droit de timbre re prés entant 
O J % du montant de remprunL 
Cette gabeSe n’est évidemment ni 
du goàt des e m pr u n t e u r s ni de celui 
des banques. Par contre, elle repré- 
sente une taxe appréciable dans les 
rentrées gouvernementales. La 
remarque incendiaire du prés id ent 
de l’institut d’émission suisse est-elle 
destinée & faire pression sur les auto- 
rités politiques de Berne ? XI n’est, 
eu effet, pas irréaliste de songer au 
compromis suivant : abolissez Je 
droit de timbre cl je renonce à ma 
proposition. 

Les matières premières 

Remous sur Pétain 
Hausse du platine et du café 


. Qu adviendrait-il. en cas de priva- 
tisation, des émissions euro- 
obligataires ou des euro-crédits 
d’emprunteurs français présente- 
ment nationalisés ? Les contrats de 
prêts ne prévoient aucune éventua- 
lité de ce genre. Or fl est bien évi- 
dent qu’un certain nombre de débi- 
teurs de l’Hexagone n’ont pu 
sollici ter reuromarché ou n’ont pu 
obtenir les conditions relativement 
avanta geuses qui, la plupart du 
temps, leur ont été consenties, que 
parce que l’Eta t français est tan- 
actionnaire. Toute tentative de 
ramener b participation de l'Etat 
au-dessous de 50 % risquerait 
d’affecter sévè re me n t b comporte- 
ment de certains euro-emprunts sur 
b marché secondaire. H serait, dès 
lots, bon d’intégrer pour ces émis- 
sions une danse prévoyant b possi- 
bilité d’un remboursement anticipé 
en cas de dénationalisation. Faute 
de quoi, b seule perspective d’un 
retour an secteur privé pourrait 
engendrer b créa tion d’an marché 
secondaire à deux niveaux, celui des 
sociétés assurées de rester nationali- 
sées étant supérieur à oehri des éta- 
blissements susceptibles d’ètre pri- 
vatisés. 

La question s’est, à nouveau, 
posée cette semaine avec b lance- 
ment, par la Compagnie des 
machines Bull (CMB), (Tune euro- 
émission à sept ans de 70 mutions 
d’ECU dotée d'un coupon annuel de 
9,125 %. Bien que CBM soit en train 
d'opérer un rétablissement qui 
devrait hii permettre d’équilibrer ses 
comptes cette année, te fabricant 


français d’ordinateurs n’aurait pu 
aborder le marché euro-obligataire 
et encore moins bénéficier d’un cou- 
pe» de ce taux, si l'Etat n’était pas 
sou actionnaire. Sans b présence de 
ce dernier, le seul souvenir des 
pertes passées aurait fait reculer 
beaucoup <f investisseurs et b classi- 
fication («rating») de b dette 
CBM n’aurait pas été très élevée 

alors quefte statunsoS^ece déb£ 
tour a permis à son euro-emprunt 
d’être honorablement reçu. Ven- 
dredi, fl était recherché sur te mar- 
ché gris avec une décote de l’ordre 
de 1,25, soit bien en deçà de b com- 
mission bancaire qui totalise 

I, 875%. 

Four terminer, signalons l'ouver- 
ture cette semaine d'un nouveau 
marché ; celui du « Lévrier 
d’Irlande • ( « Wolfhouod » ) . 
Comme son homologue « Bulldog» 
en Angleterre et «Yankee» aux 
Etats-Unis, celui du mâtin à poil de 
loup qu’est te « wotfbound » s'appli- 
que au placement d'émissions 
d’emprunteurs étrangers sur le mar- 
ché domestique irlandais, fl n’avait 
jusqu'ici jamais été exploité C’est 
chose faite, depuis mardi, avec un 
emprunt de b Banque européenne 
d’investissement d’un montant de 
15 minions de livres irlandaises. Sa 
durée est de dix ans. 11 sera émis à 
97,8 avec un coupon de 11,50% 
pour donner un rendement de 

II , 88 %. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


La dédsicK* prise par te dir ecteur 
du stock régulateur de se plus inter- 
venir sur te marché de rétain s’est 
traduite immédiatement par un 
cfToodremcnt des cours et b suspen- 
sion des coûtions à Londres. Ce fait 
illustre une fois de plus tes diffi- 
cultés rencontrées par tes accords 
internationaux pour mener à bien 
leur tâche de stabilisation des prix. 
Un autre facteur, mais d'ordre poli- 
tique, a perturbé te marché du pla- 
tine. 

MÉTAUX. - Priver momentané- 
entra des achats de soutien du direc- 
teur du stock régulateur, tes cours 
de l'étain se sont effondrés. Jeudi 
matin, à Londres, tors des pre- 
mières transactions officieuses. 
Pour éviter tut krach, ia direction de 
le Bourse a décidé de suspendre tes 
cotations- Car réunion du Conseil 
international de rétain s'es: terne, 
vendredi, à Londres pour faire face 
à cette situation et sortir de cette 
impasse. Officieusement, les cours 
on: perdu eu quelques minutes plus 
de 5Q0 livres par tome; tes reserves 
du stock régulateur sont épuisées . 
aussi les pays membres devront ver- 
ser jour contribution financière sup- 
plémentaire. Sans le soutien du 
directeur du stock régulateur, les 
cours de l'étizût tomberaient, esti- 
ment tes ^toeiants vers 
6 500 Bures la tonne. Il a déjà été 
retiré du marché 62000 tonnes de 
mitai, sait l'équivalent de cinq mots 
de consommation mondiale, dune 
valeur de 500 millions de livres 
sterling Maintenir les prix dans les 
fourchettes prévues par l accord J le 
plancher est de 8 500 livres) devient 
une lâche de plus eu plus difficile, 
les pays membres ne représentant 


plus que les trois cinquièmes de la 
production mondiale, au lieu des 
quatre cinquièmes il y a deux 
décennies. 

Il a suffi au chef du gouverne- 
ment de (Afrique du Sud de laisser 
planer la menace d’un arrêt des 
ventes de platine, démentie ensuite, 
pour que les prix de ce métal 
s’emballent. Le calme tendait à 
revenir sur le marché en fin de 
semaine. 

DENRÉES. - Le mouvement de 
hausse s’est accentué sur les cours 


du café. Des craintes relatives à une 
diminution sensible de la prochaine 
récolte brésilienne, incidence de la 
sécheresse qui a sévi dans les 
régions productrices, ont provoqué 
des achats de couverture précipités 
de la part de nombreux négociants. 

Progression des cours du sucre 
sur les différents marchés. La 
récolte mondiale de la campagne 
1985-1986 serait, pour la première 
fols depuis quatre ans. inférieure 
aux besoins de la consommation, 
selon les estimations de la FAO. 


LES COURS DU 24 OCTOBRE 1985 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précéde nt e) 
MÉTAUX. -Londres (en sterling par 


tonne) : cuivre (high grade), comp- 
tant, 995 (968) ; à trois mois, 
1 006 J0 (986) ; étain comptant, 
8 548 (8559); l trois mois, 8460 
(8 465); plomb. 274 (275); zinc, 
428 (448) ; aluminium, 680 (699) ; 
nickel, 2920 (2978); argent (ea 
pe n c e par once troy). 436 (442). - 
New-York (en ceots par livre) : cui- 
vre (premier terme), 61.85 (60.65) ; 
argent (en dollars par once), 6,188 
(6.166) ; platine (en dollars par 
once). 336,10 (320,10). - Penang : 
fit am (ea rfa gg ir par kilo), 29.50 
(30,05). 

TEXTILES. - New-York (ea cents 
pas livre) : coton, décembre, 60,37 
(60,10) ; mai, 6067 (61,08) . - Syd- 
ney (en cents par kilo), lai ne ( po- 
gnée à sec), octobre, 574 (577). - 
Roobaix (en francs par kflo). laine, 
51 (5130). 

CAOUTCHOUC - Knab-Lmnpar 
(en cents par kflo) ; ÏLS-S. (comp- 
tant). 182^0(185.50). 

DE NREES. - New-York (en cents par 
lb ; sauf pour le cacao, ea dollars par 
tonne) : cacao, décembre, 2 151 


(2 192); mais, 2 242 (2 272) ; sucre, 
janvier, 5,08 (4,88) ; mars, 5.51 
(5,39) ; café, décembre, 153,58 
(143,50) ; mars, 152JSO (145.80). - 
Lombes (en livres par tonne, sauf 
pour le sucre en doOaxs) : sucre, dé- 
cembre, 137 (137,80) ; mars. 147 
(146,30); café, novembre, 1765 
(1 670) ; janvier, 1 806 (1 709) ; ca- 
cao, décembr e . 1 705 (i 706) ; mars, 

1 748 (1 752). - Paris (en francs par 
quintal) : cacao, déc embr e, 1 975 
(I 957)) ;mais. 1 983 (1 985) ; calé, 
novembre, 1 960 (1 850) ; mars. 

2 060 (1 952) ; sucre (eu francs par 
tonne), décembre. 1 365 (1345); 
mars, 1 375 (1 3SS). Tourteaux de 
sois : Chicago (en dollars par tonne), 
décembre, 141,90 (144 JO) ; janvier. 
143,50 (145,10). - Londres (en li- 
vres par tonne), décembre, 125,60 
(126,40) ; oan. 127,30 (128,50). 

CÉRÉALES. - Chicago (en coûts par 
boisseau) : blé, décembre, 317,60 
(313 1/2) ; mais, 323,60 (320 1/2) ; 
cak, décembre. 221,20 (220 1/2) ; 
mars, 233,40 (233). 

INDICES- - Moody’s. 903 (910.10) ; 
Reuter, 1 711.60 (1 697,40). 


Les devises et l’or 


franches, toutes deux dotées d’une 
durée de dix ans et d'un coupon 
annuel de 10,25 %. Mais, l'une de 
150 millions de dollars sera émise à 
100,25 pour donner & échéance un 
rudement de 10,21 % et l’autre, de 
100 mutions, sortira à 100,50 pour 
ne pins proc ur er que 10,17 %. Bien 
accueillies dès leur apparition, tes 
deux tranches se sont par b suite 
tacu comportées sor 1e marché gris, 
bus décotes restant inférieures 1 b 
co mm ission bancaire globale de 2 %, 
eteeb malgré une augmentation de 
J 00 imitions du montant qui n'était 
initialement que de ISO millions de 
dollars. Les oaxmes dispositions du 
marché à l’égard des euro-émissions 
à taux fixe ont temporairement 
ralenti l’activité & intérêt variable. 
La banque Indosnez n'en a pas 
moins été heureuse en proposant au 
pair 125 millio ns de dollars sur 
douze ans avec on coupon semestriel 
qui sera composé de Fadditiûn d’ une 

marge de (U5 % au taux dn Libor à 
six mois, avec toutefois un taux 
d’intérêt maximum qui ne pourra 
dépasser 13 %. Ce niveau a été favo- 
rablement jugé. Les autres condi- 
tions, compte tenu d’une commis- 
sion bancaire totalisant 0,75 %, 
ayant également été considérées 
comme attrayantes, i’euro-éznissian 
a été non seulement bien reçue mais 
a aussi réussi à se tris bien mainte- 
nir sur le marché gris avec un* 1 ! 
décote n’excédant par 0J5. 


Un dollar momentanément stabilisé ? 


La semaine a été calme sur les 
marchés des changes, sauf vendredi, 
où l’an a vu 1e yen en forte hausse. 
Après sa tentative de remontée b 
semaine précédente, «cassée» net 
par les inter v entions des banques 
centrales, 1e dollar s’est maintenu en 
Europe dans une plage de cours 
assez réduite, oscillant entre 8 P et 
8,08 F et entre 2,6250 DM et 
2,66 DM. La demande d'origine 
commerciale est restée forte, et 
même très forte, notamment à 
rapproche de b fin dn mois, mais b 
menace omn i présente d'une inter- 
vention des banques centrales a tem- 
péré les initiatives des opérateurs. 

A ce jeu du chat et de b souris 
que sons évoquions il y a quinze 
jours, ces banques ont très bien 
réussi. Maintenant, 3 leur suffit de 
quelques actions ponctuelles pour 
inciter tout te inonde à la 
comme elles l’ont fait, discrètement, 
à plusieurs reprises, cette semaine. 

Le renfort inattendu leur est venu 
de b Banque nationale suisse, qui 
n'était pas intervenue jusqu'à pré- 
sent, et dont te président, M. Pierre 
Languette, a déclaré qu'elle était 
désormais • disposée » à s’associer à 
l’action des banques centrales. 

Le fait marquant de b semaine, 
toutefois, a été l’initiative prise à b 
veâUe du week-end par b Banque 
nationale du Japon pour faire bais- 
ser davantage le dollar à Tokyo. La 
semaine dernière, nous faisions état 
du problème irritant posé par le yen, 
qui refusait obstinément de se reva- 
loriser davantage par rapport à b 
monnai e américaine, dont 1e cours 
aurait dû, selon le gouverneur de b 
Banque centrale, M. S limita, revenir 
à des cours compris entre 200 et 
210 yens. Or, en dépit des interven- 
tions répétées de ladite Banque cen- 
trale à Tokyo, le dollar se maintenait 
au-dessus de 21S yens au moment 
même où 1e premier ministre nip- 
pon, M. Nakasone, débarquait aux 


Etats-Unis en voyage officiel, et 
s'efforçait d'endiguer la vague de 
protectionnisme déferlant sor te 
pays. 

La Basque du Japon a entrepris 
d'agir sur les taux d'intérêt; elle tes 
a fait mouler brutalement, pour ren- 
dre les placements en yens plus atti- 
rants et essayer de réduire un peu 
l’écart les séparant des taux améri- 
cains, plus élevés. A b veüle du 
week-end, le loyer de l’argent au 
jour 1e jour est passé à Tokyo, d’on 
coup, d’an peu moins de 7% à 
83/4%, b progr e s si on étant sensi- 
ble sur tes échéances tes plus lon- 
gues. 

Cette initiative a pris de court le 
marché financier nippon qui tablait, 
au contraire, sur une dimin ution du 
taux d’escompte officiel, afin de 
contribuer à b relance delà consom- 
mation. Cette relance a été décidée 
récemment par 1e gouvernement 
Nakasone pour développer les 
importations et essayer aussi de 
réduire Fénonne excédent commer- 
cial japonais. 

Le gouverneur de la Banque du 
Japon avait en beau mettre en garde 
les opérateurs contre 1e mouvement 
de hausse des oours des obligations, 
déclenché dans l'espoir d’une baisse 
du taux — il l’avait qualifié 
d’« extrêmement spéculatif », - 
rien n’y fit. J -a décision qu*3 a prise, 
en sens inverse, a provoqué b plus 
belle chute des cours qu’on ait 
observée en on jour depuis avril 
1980. 

Un renchérissement du loyer de 
l’argent au Japon pourrait-il être 
appuyé par une diminution du taux 
aux Etats-Unis, susceptible d’en ren- 
forcer l'effet et de rendre te dollar 
moins attirant? Certains le pen- 
saient à New- York, à l’annonce 
d’une nouvelle et forte diminution 
(6,8 milliards de dollars) de b 
masse monétaire (MI), dont b 


COUS MOYENS DE CLOTURE DU 21 OCTOBRE AU 25 OCTOBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 25 oc t obr e . 3,7622 F contre 
3,7419 F le vendredi 1 8 octobre. 

Marché monétaire et obligataire 

Le dégel 


Tout va très bien maintenant sur 
le marché des obligations à Paris, où 
b semaine a été « la plus fabuleuse 
de ces dentiers mois », selon les opé- 
rateurs. Ils ont plus travaillé pen- 
dant ces cinq jouis qu'au cours de b 
période s’étendant sur une partie 
d’août, septembre et octobre, tout 
au moins sur b marché des émis- 
sions. 

Tout s’est enlevé en un clin d'œil, 
que ce soit les 1 800 millions de 
francs du Crédit national à treize 
ans, et 10,80% de taux nominal, 
11,51 % de rendement brut 
(- 0,20%), tes 800 millions de 
francs de b Caisse centrale de coo- 
pération économique à 10,70% 
(11,50% brut) et plus de quatorze 
ans, avec bon de souscription pour 
une deuxième tranche de 800 mil- 
lions de francs en août 1986 
(11,01 % brut), et même les 
500 millions de francs du Fonds de 
l’industrie sidérurgique (FIS) à 
11,80%, .signature modérément 
appréciée d’habitude, malgré la 
garantie de FEtaL Tout, absolument 
tout, est parti le jour même de 
l’émissiOQ pour le Crédit national. 

Il est vrai que 1e marché, depuis 
plusieurs semaines et, surtout, 
depuis le semi-échec de l'emprunt 
d’Etat enfin « casé », avait été passa- 
blement asséché. La demande 
potentielle émanant d'opérateurs 
restés l’arme au pied, très 
«liquides», était importante. Pour 
calmer cette fringale, on pense 
même à lui mettre sous b dent un 
em prun t d'Etat qui pourrait revêtir 
b forme d'obligations renouvelables 
du Trésor (ORT) avec un gros 
emprunt d’Etat en novembre ou 
décembre. 

Sur b marché secondaire, bien 
que tes rendements n'aient pratique- 
ment pas varié, aux environs 


croissance, après de sensibles débor- 
dements, revient à 1 Intérieur des 
limites que lui avait assignées b 
Réserve fédérale au printemps- 

Certes, ladite Réserve fédérale, 
soucieuse de ne pas relancer l’infla- 
tion, n'a jamais eu l’iatention 
d’ouvrir tes robinets des liquidités et 
de rendre l’argent - facile». Mais 
l'inflation semble sous contrôle aux 
Etats-Unis, et l’incertitude plane 
encore sar b vigueur de b crois- 
sance Outre-Atlantique. D est vrai 
que tes besoins du Trésor américain 
restent immenses, et qu'une baisse 
des taux serait peut-être malvenue. 
Ceb n’empêche pas certains opéra- 
teurs new-yorkais de pronostiquer 
une réduction du taux d’escompte 
fédéral d’ici à b fin de l'année. 

__ En Europe, le franc belge, qui 
s'était vivement redressé il y a 
quinze jouis au lendemain des élec- 
tions législatives en Belgique, mar- 
quées per 1e succès inattendu de b 
coalition sortante et b reconduction 
du premier ministre précédent, 
M. Marie ns, s'est affaibli à nouveau, 
retombant en queue du SME. 

Le franc français s’est bien tenu 
vis-à-vis du mark, dont le cours se 
maitient un peu au-dessous de 
3,05 F : tes devises continuent à 
entrer en bonne partie grâce au 
niveau élevé des taux d'intérêt sur b 
place de Paris. La Rue de Rivoli 
prévoit une balance des paiements 
équilibrée en 1985. L'Espagne, 
enfin, étudie l’entrée de b peseta 
dans te SME, après une période 
d’ohservatioa. 

FRANÇOIS RENARD. 
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m SystÈme monétaire eurcfieen 


de 10,69 % pour les emprunts d’Etat 
à plus de sept ans et de 1 1 ,87 % pour 
ceux du secteur public, le sentiment 
a été meilleur sur les émissions à 
taux fixe. Celles à taux variables 
sont moins recherchées, du fait 
qu'elles sont détenues, essentielle- 
ment, par tes SICAV à court tenue, 
dont les en-cours peuvent être aléa- 
toires, et aussi parce que b mise en 
route du marché & terme d’obliga- 
tions (MATIF) pourrait remettre 
partiellement en cause leur rôle de 
garde-fou contre tes variations de 
taux. 

Les opérateurs tablent, malme- 
nant, sur une poursuite de b détente 
du loyer de l'argent, à court et à long 
terme, à b faveur de « bons » 
indices de prix (celui de décembre 
pourrait être négatif)- A cette occa- 
sion, an assure que, à b veüle de 
l'abaissement dn taux d'intervention 
de b Banque de France, 1e jeudi 
17 octobre, le gouverneur. 
M. Michel Cam dessus, avait hésité 
entre une réduction d’un quart de 
point, finalement retenue, et une 
diminution d’un demi-point. 

M. Pierre Bérégovoy, s’exprimant 
en clôture du Forum de l'investisse- 
ment à Paris, a indiqué qu’il n'était 
pas question de toucher aux taux 
d'intérêt des livrets d’épargne, 
ramenés de 6,50% à 6 % Ie juillet 
dentier. BI «L’épargne populaire 
n’a jamais été aussi bien rémunérée 
en France» (par rapport à l'infla- 
tion), a-t-il affirmé, alors qu'elle 
perdait 6 points en 1980 et 8 points 
en 1975, toujours par rapport à 
l'inflation. Quant aux taux d’intérêt 
des banques, 1e ministre a signifié 
aux établissements qu’il devenait 
urgent de poursuivre b baisse. «5/ 
les banques éprouvent quelques dif- 
ficultés, ce n’est pas en retardant le 


mouvement qu’elles les résoudront, 
mais en réduisant leur coût d’inter- 
médiation. qui est trop élevé par 
rapport à l’étranger. » Ce point, 
naturellement, est contesté par Ies- 
dites banques, qui font état des com- 
missions nettement plus élevées pré- 
levées sur leur clientèle par le» 
établissements étrangers. Il y aurait, 
évidemment, un bon moyen pour 
maintenir les marges des banques 
françaises et leur permettre de 
réduire 1e coût de leur crédit, c’est 
de faire payer les opérations, c’cst- 
■ à-dire les chèques. Mais, pour l'ins- 
tant, 0 n'en est pas question, surtout 
avant mars 1986. 

Four abaisser leurs taux de base 
(TBB) d'un cinquième ou d’un 
quart de point, les banques atten- 
dront, sans doute, que le loyer de 
l'argent sur le marché monétaire 
s'établisse durablement au voisinage 
de 9 1/8 % d’intervention de b Ban- 
que de France. A b veille du week- 
end, pour b fin de période de consti- 
tution de réserves obligatoires, on 
cotait 9 3/8 %. Rue de Rivoli, on fai- 
sait remarquer que la notion même 
de TBB était trop rigide : quoi de 
commun entre les grandes banques 
chargées de guichets coûteux 
comme 1a BNP ou le Crédit lyonnais 
et les établissements sans guichets 
ou structurellement emprunteurs, 
comme Paribas ou b SOVAC ? 

A cet égard, le lancement début 
décembre du papier commercial, ou 
plutôt des - billets de trésorerie» 
émis par tes entreprises au voisinage 
du loyer de fargent au jour le jour, 
permettra aux intérêts débiteurs de 
se « déconnecter » partiellement du 
taux de base bancaire, et, donc, de 
s’adapter plus souplement aux 
conditions du marché... et de b Ban- 
que de France. 

F. R. 
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«LE CONTEXTE AYANT ÉVOLUÉ» 


La France va «réactualiser» ses positions 
sur le Proche-Orient 


La politique française an Proche- 
Orient est-elle a train de changer ? 
Upc petite phrase du porte-parole de 
Ffeiée* M. Michel Vauzelle, ven- 
dredi 25 oc to bre, à l'issue de l’entre- 
tien que le premier ministre israé- 
lien, M. Shimon Pérès, venait 
d’avoir avec M. Mittcrand, peut le 
laisser penser. « Compté tenu des 
événements récents, qui apportent 
un changement dans la façon dont 
sont perçus les représentants OLP 
des Palestiniens, a déclaré M. Vau- 
zelle, la France attendra d' avoir le 
point de vue des pays arabes avant 
de donner une position réactualisée 
sur la situation au Proche-Orient. » 
Le porte-parole de l'Élysée a cepen- 
dant assure que les pri n ci p es sur les- 
quels est fondée l’action diplomati- 
que de la France dans la région 
demeurent valables: c’est, a-t-il pré- 
cisé, * le contexte qui a évo- 
lué- (1). 

Cette formulation prudente tra- 
duit le souci de pren dre en co mp t e 


çaise. Le premier d'entre eux est 
certainement la politique conduite, 
par M. Shimon Pérès, et l’écho 
qu'elle a rencontré auprès du roi 
Hussein de Jordanie. 

Paris sait qulsraHl cherche par 
tous les moyens à isoler l’OLP et 
semble eu passe d’y parvenir, et que 
le m i nis tr e jordanien des affaires 
étrangères a réaffirmé que rien n’est 
envisageable sans la participation de 
l'organisation de M. Arafat. Maïs la 
proposition israélienne d'un forum 
qui lancerait de véritables pourpar- 
lers sur le Proche-Orient est considé- 
rée cnmme habile : un tel cadre 


serait certainement plus approprié, 
pour nombre de dirigeants arabes, 


pour nom ore ae dirigeants arabes, 
que le face-à-face avec les représen- 
tants de l’Etat hébreu, auquel nom- 
bre d’entre eux se refusent encore 
par principe. 


la perte de crédibilité qui affecte 
rOLP ces derniers temps, en parti- 


Aider au rapprochement 
soviâto-israâfien 


rOLP ces derniers temps, en parti- 
culier depuis raffaire de I* Achille- 
Laura On se défie toutefois, du côté 
français, de toute évaluation préma- 
turée : en décembre 1983 déjà, après 
avoir été chassés de Tripoli du 
T Jha»i l l’organisation palestinienne 
avait été tenue pour poétiquement 
«morte» par un certain nombre 
d’observateurs que la suite des évé- 
nements, y compris l’initiative 
jordano-palestimenne récente, 
devait conduire à nuancer ce juge- 
ment. Eu second lieu, Paris voudrait 
prendre la vraie mesure de la per- 
ception arabe, et non pas seulement 
occidentale, de la situation de FOLP 
après le * retrait d’invitation • de 
M. Arafat à rONU et les fus de 
non-recevoir opposées à des déléga- 
tions palestiniennes à Londres on A 
la Communauté europée n ne; 

Plusieurs éléments incitent 
actuellement A penser que le pay- 
sage proche-onental appelle dre 
ajustements de h diplomatie fran- 


L 'organisation d’une conférence 
internationale, qui viendrait couron- 
ner de tels pourparlers, et & laquelle 
la France demeure favorable sous 
réserve que Ire principaux éléments 
du dossier aient déjà été traités en 
profondeur par les pays concernés, 
exige aux yeux d’ Israël que les 
Soviétiques confirment l'améliora- 
tion, encore très discrète, de leurs 
rapports avec Jérusalem. On note 
que M. Reagan s'est bien gardé de 
mentionner le Proche-Orient parmi 
les crises régionales auxquelles il 
propose au Kremlin de rechercher 
une solution en commun. 

Un élément spectaculaire du 
réchauffement des rapports entre 
IsraSl et le bloc de l’Est pourrait être 
la prochaine autorisation accordée A 
de nombreux juifs d'URSS de quit- 
ter le pays. M. Pérès y a fait allusion 
vendredi lors de sa conférence de 
presse ( voir nos informations en 
page 5). sans révéler l'ampleur de 


BB1NARD BR1GOULE1X. 


(I) Le Quai d’Orsay a d'ailleurs 
publié ce communiqué samedi soir affir- 
mant que «le g ou v ern ement «tmii 
poursuivre les contacts engagés avec 
tontes les parties en présence. » 


Fondateur de TOPER 


LA NUIT DES 7 D'OR SUR TF 1 


L'ÉCONOMISTE VÉNÉZUÉLIEN 
MANUEL PEREZGUERRERO 
EST MORT 


Le miroir de Narcisse 


L’économiste vénézuélien Manuel 
Perez Guerrero est mort jeudi 
24 octobre, A Caracas, à l'âge de 
soixante-quatorze ans. D était l'un 
dre pionniers de la lutte pour un 
nouvel ordre économique internatio- 
nal menée depuis un quart de siècle 
par Ire pays en voie de développe- 
ment. 

[Ministre des finances A trente-six 
ans. Manuel Perez Guerrero avait la 
réputation d’un diplomate accompli et 
d'an négociateur habile. Il était 
l'homme de tontes les batailles, depuis 
la pre mi ère Conférence des Nations 
unies sur le commerce et le développe- 
ment (CNUCED), A Genève, en 1964 
jusqu'au sommet Nord-Sud de Canam. 
an Mexique en 1981. D avait une langue 
expérience des conseils internationaux 
depuis la Société des nations en 1937 et 
les instances de 1XÎNU après la guerre, 
r e p résent ant cet organisme international 
comme conseiller pour le développe- 
ment en Egypte, en Tunisie, au Maroc 
et en Algérie. Ministre des mines et des 
hydrocarbures du Venezuela. Manuel 
Perez Guerrero avait représenté son 
pays an sein de POPEP entre 1963 et 
1967. Cinq aimées pins tard, 0 a suc- 
cédé A r Argentin Ranl Prebis ch com me 
secrétaire général de la CNUCED. En 
I980-I98I. il présidait le «groupe des 
77», le «syndicat» des raya pauvres. 
Petit et ftaiei, distingu é , u a continué, ' 
malgré tons les revers, A défendre la 
caese du tiers-monde, perdant rarement 
son calme et gardant toujours son opti- 
misme. - (AFP.) J 


Echecs 
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DU TOURNOI DES CANE® ATS 


Battu six fois en neuf rondes et 
n’ayant réussi que trois mill e s,, le 
Canadien Spraggett s’est réveillé 
vendredi aux dépens de Spassky qui 
voit pratiquement s’évanouir ses der- 
niers espoirs de qualification. Yous- 
soupov ne faiblit pas, sa victoire sur 
RiÜi le laisse, seul. A la pr e mi ère 
place après la dixième ronde du 
Tournoi dre candidats de Montpel- 
lier. 

DIXIÈME RONDE - Portiscb- 
Yagaman, ajournée ; TaHunman, 0,5- 
0,5 (19) ; YauMSOrnpav-Rïbli, 1-0 (32) ; 

Seîrawaa-Kortchnoi, ajournée : 
Spraggett-Spassky, 1-0 (40) ; 
Nogneîras-Short. 0,5-0, 5 (40) ; 
Sokolov-PeliavskS, 0,S-0,S (39); 
Smyàtov-Tchemne, 04-05 (33). 

CLASSEMENT. - 1. Yottssoupov, 
7; 2. Tel, 64; 3. Trfflman et Sokokrv, 
6 ; S. Nogueins et Beliavtiü, 55 ; 
7. Portisch, (1 ajoura.) et Tchcnune, 5 ; 
Scôrawan, 45 (1 ajoura.), etc 


Pourquoi la télévision n’aurait-elle 
pas scs prix d'excellence ? De même 
que le cinéma a ses césars, la mode 
ses oscars, les livres leurs prix_ litté- 
raires et que te musique aura bientôt 
ses « victoires », le petit écran veut 
montrer qu’il ne se contente pas 
d’emprunter dre vedettes an théâtre 
ou au cinéma mais qu’O est capable 
de créer ses propres staxs : journa- 
listes, animateurs, présentatrices... 

L'idée est venue de Georges Cra- 
venne, inventeur des césars au 
cinéma et d’Etienne Mougeotte, 
directeur du magazine Télé 7 Jours 
- d’où le non des trophées, dre 7 
dorés et massifs surplombés d’une 
1 sorte d’an terme, dessinés par le 
peintre-sculpteur Georges Mathieu. 
Idée mi-artistique, mi-publicitaire 
qui a déplu à certains. Sur les quatre 
mille professionnels de l'audiovisuel 
(journalistes, acteurs, techniciens, 
publicitaires, critiques, producteurs, 
etc) pressentis pour faire partie 
d’une « académie des arts de la télé- 
vision» cré ée pour la circonstance, 
un peu plus de la moitié seulement 
ont accepté d’y participer. Trois 
quarts d’entre eux ont voté. Un 
super 7 d’or consacrait la personna- 
lité de Tannée, d’après le vote des 
lecteurs de Télé 7 jours. 

La remise dre 7 d’or fut l’occasion 
de rendre hommage aux disparus - 
Jean L’Hôte, réalisateur du Diable 
dans le bénitier, Philippe de Dieule- 
veult, victime de son courage profes- 
sionnel, Simone S ignore! dont le 
dernier tôle fut pour la télévision -, 
de donner un coup de drapeau A 
Léon Zi tronc symbole vivant du 
meilleur et du pire de la culture télé- 
visuelle, et de s’attendrir sur les 
moments loufoques du métier en 
rediffusant l’inoubliable sottisier de 
bévues et d’incidents techniques.- 
Peu de surprises dan* l’attribution 
dre prix : Bernard Pivot, enfant 
chéri du petit écran, en rafle trois et 
Christine Ockrent - Ire absents 
n’ont pas toujours tort - fut jugée 
non seulement meilleur présentateur 
du journal, mais encore personnalité 


de télévision pour 1985. Elle n’a pas 
usurpé sou titre 

Mondalités et nambrifisme, sans 
doute. Mais pourquoi pas ? Le nar- 
czssüme est an cœur de l’industrie 
du spectacle ; or fl faut A Narcisse 
un miroir. «Nous avons souvent 
besoin d’être connus et nous avons 
toujours besoin d’être reconnus », a 
dit Nicole Couroel, en consacrant 
Suzanne Ffam meilleure comédienne 
•t remerçiant TF 1 d'avoir 
« enfin créé les prix de la tilévi- 

afa " *' ALAIN WOODRO W. 


Le palmarès 


MfBgw présentateur du jaur- 
aal téèMafe: Christine Ockreafc 


FteL 

McBeor jomafiste : François 
da O eac tt . 

MeUksre speakerine : Evelyne 
Dbéftat 

Meilleur cooMieu : Michel 
Bouq uet . 

Meilleure comédienne : So- 
nne Flou. 

Mc9w antenr : Jean L'Hôte. 

ff Wl l U UL MiinMpC • immce 

Jarre. 

Meffleur tüéBhn : Jacques Je 
te t nBs te et een mettre. 

Meülear ftsMetnn eu série : 
■ Des grives aux loups ». 

Meffleur JounaBste aportif : 
Gérard Hotte. 

Meilleure éurisriou de variétés : 
« Les enfante da rock >. 

Meffleur producteur de «&M- 
rion : Bernard Pivot. 

Mrfflmr rfaBssteur de fflract ; 
Maurice Dngowson. 

Meffleur réafisttenr de fklbp : 


Mcfflem Pudurinn pour ] 
sse: • Disney Chasse! ». 
Meffleur^ fra rétériaé : 


pour la Jeu- 


Le Monde Infos Spectacles 

sur Minitel 

46-I5-91-77 +1 SIM 


ou débat: « 7 sur 7 ». 

Mcfflem- uragariur culturel «u 
artistique : « Apostrophes ». 

Meilleur documentaire : 
« L'équipe Cotea u eu Aanoo- 


Meffleur spot p^Hcka li e : O- 
troCu. 

Saper 7 far : Christine Oe> 
lavai. 


A B C D E F G 



DES JANVIER il A il 
ETUDIEZ AUX UO A 


Dans une grands unwisité de CaSfomie ou Horirte, soft pour amêfiorar votre 
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Aflnadt-Douâ 


DES RESPONSABLES CGT 
SANCTIONNÉS 


l’opération envisagée. H pourrait 
s’agir de plusieurs milliers de per- 
sonnes. 

C'est au cours de son tassage à 
Paris, au début d’octobre, que 
M. Gorbatchev a proposé à M, Mit- 
terrand de confier à la France le soin 
de transporter ces juifs d’URSS 
ainsi libérés vers Xsrafil. Le 
numéro on soviétique aurait aimé 
que l'affaire puisse être menée A 
terme avant même le sommet de 
Genève, les 19 et 20 novembre, ce 
qui semble techniquement difficile, 
mais serait partictuièrenient payant 
pour Moscou, en termes d’image. 
Des spécialistes français étudiait 
actuellement, en tout cas, la mise en 
œuvre pratique de ce pont aérien. 

M. Dumas doit d’ailleurs se ren- 
dre A Jérusalem les 8 et 9 décembre 
prochain. Auparavant 3 aura ren- 
contré, lundi et mardi, les dirigeants 
irakiens à Bagdad, cependant que le 
roi Hussein de Jordanie est attendu 
A Paris <Fîcï nue dizaine de jours. On 
observe avec intérêt, du coté finan- 
çais, le rapprochement svto- 
- jordanien en cours, qui a manifeste- 
ment reçu la bénédiction de l’Arabie 
Saoudite. Avec d’autant plus d’inté- 
rêt, même, que les discussions ont 
d’antre part repris entre la Syrie et 
l'Irak. 

Ces éléments s’ajoutent aux pro- 
blèmes de l’OLP et à certaines 
maladresses de son chef (la rencon- 
tre que M. Arafat a eue récemment 
au Koweït avec dre dirigeants de 
ropposition égyptienne a fart irrité,' 
par exemple, te président Mouba- 
rak). Us ne sauraient suffire A pro- 
voquer de ht part de la diplomatie 
française une révision déchirante & 1 
propos du Proche-Orient mais appel- 
lent des inflexions. 


FRONDE 


DES CAPITAINES CGT 


DE U MARINE MARCHANDE 


MM.DUGENTETDERMAUX 

«OCCUPENT» 

LA PRÉFECTURE DE ULLE 


• Nouvelles actions du Syndicat 
du . Livre parisien. — Quelques cen- 
taines de militants du comité inter- 
syndical du livre parisien CGT ont 
interrompu plusieurs heures durant 
les travaux dn congrès dre patrons 
de la Fédération française de 
rimprimerie et des arts graphiques. 
Us réclamaient l’ouverture d’une 
négociation globale sur les conflits, 
en cours aux imprimeries de 
MaisonfrAlfort et François. D’antre 
part, le Syndical du livre a bloqué 
la distribution du numéro-test de 
Grand-Paris, projet de quotidien de 1 
M. Jean Shalit {le Monde du 
26 octobre). Le qradjeat exige que 
oes numéros soient imprimés aux 
euxfitions de la convention coflec- j 
tive de la presse quotidienne. 


Le numéro du « Monde» 
daté 26 octobre 1985 
a été tiré à 483 535 exemplaires 


Thomson CSF annonce un doublement 
de ses bénéfices en 19% 


Le secrétaire du syndical CGT de 
RenauttrDouai, M. Jean-François 
Curé, a 'comparu vendredi 25 octo- 
bre devant le tribunal correctionnel 
de h riDe A la suite (Tune plainte 
pour injure et diffamation déposée 
par la direction de l’usine, eu raison 
d’un tract affidé dans l'entreprise 
eu novembre 1984. Celui-ci rappro- 
chait l’action de la direction et 
l’assassinat d*nn ouvriez 1 turc d*n* 
une usine cPEpône (Yvêfines). Le 
jugement sera rendu le 22 novem- 
bre. 

M. Caré fait aussi partie, avec, 
notamment, le secrétaire dn comité 
d’établissement, des quatre ntifitants 
CGT sanctionnés, jeudi 24 octobre, 
(Tune « mise à pied conservatoire et 

immédiate » parla direction. Selon 
celle-ci, les quatre militants ont été 


Les bénéfices dn premi er semes- 
tre de 1985 de la société Thomson- 
CSF s'établissent A 337 miTKonv de 
francs, contre uneperte de 124 mu- 
tions de francs an premier semestre 
1984. Pour l’exercice 1985 tout 

côtier, les bénéfices devraient s’éta- 
blir A «au mains» 600 milli ons de 
francs, contre 3 17 millio ns de francs 
en 1984, avec * une . bonne chance 
d’atteindre 800 millions de francs, 

soit plus de 2 % du chiffre 


dee 1984 et 2,4% poff le l* semes- 
tre 1984), assurant ainsi 84% des 
investissements, qui, eux-mêmes, 
ont progressé de 80% par rapport A 
fin 1984, et se sont élevés A 
1 340 ""Tirons de francs. M. Gômez 
a souligné que les résultats au 
30 juin 1985 s’entendaient après une 
perte exceptionnelle de 164 millions 
de fiança, due pour l’essentiel à 


d'affaires, contre 1 % », a annoncé le 
président, M. Alain Gômez, le 
25 octobre 

De tels résultats, a-t-il estimé, 
marquent la fin de la phase de 
redressement, amorcée eu 1982, 
lorsque l’application dé « régies 
comptables de-bon sens» cond u isit , à 
dégager une perte de 2 milliards de 
francs, règles qui animent dû être 
appliquées, pour une bonne part, 
aux exercices 1980 .(4-310 millions 
de francs) et 1981 (- 70 minions de 
francs).. 

: L’autofinancement au premier 
s e mestre 1985 a atteint 1 120-mit- 
tions de fiança, soit 75 % dn chiffre 
d'affaires (contre 5,7% pour Pescr- 


reco nuu s par plusieurs témoins dans 
un groupe (Tune dîvaîna de per- 
sonnes qui a frappé et malmené 
deux agents de maîtrise sur k par- 
king de l’usine dans la mât du 15 au 
16 octobre. 


transfert des activités «téléphone». 
L'amélioration, p rovient essentielle- 
ment de la branche « équipements et 
systèmes » (67 % du chiffre 
d’affaires), tandis que la branche 
médicale achève son redressement 
et que la branche des c omposants 
réduit ses pertes A environ 300 mil- 
lions de francs, malgré une conjonc- 
ture • épouvantable » surfa marché 
mondial et un véritable « massacre » 
sur tes mémoires dynamiques, donri- 
nées par les Japonais. Dans ce 
Hqmaitie, fa part prédominante de 
l’Europe dans les ventes de 
Thomson-CSF lui a épargné les 
déboires du marché américain, où la 
quasi-totalité des entreprises affi- 
chent des pertes.' 


A l’issue du Congrès de la fédéra- 
tion des «pitames et officiers dé fa 
marine marchande (CGT) , M. Ray- 
mond Gharpiot a été réélu secrétaire 
général fa 25 octobre. 

Le rapport qui a été soumis aux 
congressistes contient des passages 
très critiques A l’égard de la confé- 
dération de M. KrasuckL Rejetant 
fa politique du • Y' a qu’à, y’ a qu'à», 
le rapport de M. Chaipiot note : « la 
critique systématique du gouverne- 
ment sans preuves et sans contre- 
propositions à l'appui témoigne 
d" arrière-pensées politiques et 
apporte la preuve qu'on veut bien 
critiquer mais qu'on ne cherche pas 
à aboutir». Et fl dénonce F • emprise 
absolue» du parti communiste sur 
la CGT. 


2 000 « pirates » du téléphone 
poursuivis en justice 


Les farces de police ont expulsé, 
le vendredi 25 octobre au début de 
la soirée, neuf maires de l'agglomé- 
ration de Roubaix-Tourcoing qui 
occupaient depuis l’après-midi 
l’antichambre du bureau dn préfet 
de région A Lille. Après avoir passé 
près de trois heures dans l’anticham- 
bre du préfet, MM. André Diligent, 
sénateur du Nord, maire (UDF- 
CDS) de Roubaix, Stéphane Der- 
rnanx, maire (UDF-PR) de Tour- 
coing, et sept antres maires ont été, 
un par un, empoignés par des poC- ; 
ders et poussés jusqu’à la parie de fa 
préfecture. 

Es étaient a tt end u s, devant les 
grilles, par m» cinquantaine de per- 
sonnes, élus de leurs communes et 
représentants de l’opposition au 
conseil régional et A la communauté 
urbaine de Lille, qui avaient quitté, 
eu témoignage de solidarité, les 
séances de ces deux assemblées. 
L’un d’entre eux, M. Serge Charles, 
député (RPR), maire de Marcq- 
en-BarœuI, avait été violemment 
bousculé par les forces de police, 
quelques minutes auparavant, en 
tentant de pén ét rer dans les locaux 
de fa préfecture, selon son entou- 
rage. 

• Notre agglomération de 
Roubaix-Tourcoing vit dans un état . 
d'apartheid économique et social, 
et. aujourd'hui, nous avons été 
expulsés par la violence, alors que 
nous tentions en vain, une fois de 
plus, d'obtenir une réponse de 
M. Laurent Fabius aux revendica- 
tions économiques de nos quatre 
cent mille habitants, oubliés depuis 
des années par tous les plans de 
soutien ou de relance», a déclaré 
M. Diligent, président de l'associa- 
tion du Versant nord-est de fa métro- 
Pote. 


Laréracban des tâécommurv- 
cations a décidé de poursuivie aii 
justice las «piratas» du télé- 
phone qui utffisent un a pparat 
permettant A des abonnés de se 
faine appâter gratuitement par 
leurâ correspondants. 

Sur plainte des PTT, le par- 
quet de Paris a donc ouvert, to 
vendredi 25 octobre," deux infor- 
mations juddares pour escro- 
queries, recel d’escroqueries et 
complicité. La première, confiée 
au juge d'instruction M. Jean- 
Paul Dupertuys, irise les commu- 
nications ffiches effectuées entre 
deux postes téléphoniques situés 
en France métropolitaine. La 
seconde, ouverte au cabinet-de 
M. Etienne Guâbaud, concerné Je 
trafic téléphonique international, 
particulièrement prisé par les 
fraudeurs. 

. Le c fi spos î tif étant 'détectable, 
les mesures effectuées sur les 
lignes par la' cfinàctïoa des télé- 1 
communications ont permis 
d" évaluer à près dé deux mille le 


nombre de pirates. Des perquist- 
tions ont été effectuées chez cer- 
tains d’entre eux : des abonnés 
indélicats, possesseurs ou béné- 
ficiaires rie l'ingénieux système, 
pourraient être încutpés. 

. fl existe divers moyens de se 
procurer rapparefl. Un technicien 
en technologis omit relevé tes 
plans, fera d'un stage dans une 
entreprise importante tra vaillant 
pour tes télécommunications et. 
après ravoir fabriqué, f auraient 
dHfusé auprès dé sa tonffle et de 
ses amis, qui, eux-mêmes, la 
mettaiaitt è la disposition de 
leurs relations... 


Mefe-au-défA de l'artisanat, B 
semble que ce système "ait fait 
l'objet d'une fabrication en série, 
notamment en IsraS, akxs que 
dans plusteùrs capitales d'Améri- 
que du Sud H est proposé aux 
voyageurs A des. prix variant 
entra 10Ô et 400 dollars. 


FIN DU CONGRES 
DE L'ASSOCIATION 
DES MAIRES DE FRANCE 


Dans l'Oise 


Commencé en débat de semaine, 
fa sraxante-hixitièine congrès de l'As- 
sociation des maires de France, 
réuni A rHôtel de Vflk de Paris, 
s’est achevé le Vendredi "25 octobre 
par l’adoption d’une résolution géné- 
rale dans laquelle les maires deman- 
dent que soit • rapidement pro- 
posé» un statut pour ks fins. Os 
souhaitent également que la décès- , 
tralisatiou soit « accompagnée d'une 
réelle déconcentration au profit du 
commissaire de la Répubaque, qui 
doit demeurer, estiment-ih, l’inter- 
locuteur privilégié des élus lo- 
caux », Les congressistes, qui sou»- 
crivent A l’objectif de « réduction 
des prélèvements obligatoires ». at- 
tendent du go u ve rn e m ent qu’il ne 
les oblige pas à accroître les impôts 
locaux, notamment en maintenant 
l’encadrement des prix des tarifs pu- 
blics (principalement celai de 
Pesa). 

Lors dn vote snr cette résolution, 
les élus communistes se sont abs- 
tenus. Bien que partageant ces re- 
vendications, üs émettent sur la poli- 
tique gouvernementale des réserves. 


ESCROQUERIE 
AUX MAGNÉTOSCOPES 


Sur 

CFM 

do 19 heures A 19 h 30 


A Paris (89 MHz) 

A Lyon (100,3 MHz) 

A Bordeaux (10L2 MHz) 
à St-Nazaire-La Boule (94,8) 
b Limoges (102,1 MHz) 

A Toulouse (88.6 MHz) 


. (De notre correspondant.) 

Beauvais. Un habitant de 
Saînio-Eufloye (Oise), M. Christian 
Preux, trente et un ans, sans profes- 
sion, vient d’être écrooé A fa maison 
d’arrêt de Beauvais pour plnsicnra 
escroqueries. M. Preux, qui se fai- 
sait passer pour le mandataire d'un 
groupe me nt de omnités d’entreprise, 
s’était rende, muni de faux certifi- 
cats, an magasin Vidéo-Point, A 
Beauvais. 

Depuis le nxn d’avril, fl -avait 
passé commande de plus de trais 
cent cinquante magnétoscopes et 
d’une cinquantaine de téléviseurs, 
achetant d’abord cm petites quan- 
tités. H avait payé fa mardutefise, 
pu», pour une plus grosse com- 
mande, avait demandé des délais de 
paiement, pour laisser, en fin de 
compte, une dette dépassant fa mû- 
bon de francs. 

M. Preux achetait ses magnétos- 
copes 6 500 F environ, pour tes re- 
vendre de 2000 A 2500 Faux em- 
pfayés d*une usine de Montrouge où 
3 avait travaillé. Préalablement, il 
avait informé les ouvriers qu’il pou- 
vait leur vendre ces magnétoscopes 
A des prix défiant toute concurrence, 
mais pour cria, avait-il dit, « j'ai be- 
soin de votre argent pour le placer 
pendant quatre mois à un intérêt de 
20% ». Avec les fonds ainsi col- 
lectés, il avait commencé à payer scs 
acha t s aux commerçants de Beau- 
vais. 

Ph.L 


LUNDI 28 OCTOBRE 

AM «le Momie» 

préparé par FRANÇOIS KOCH 


M. LAURENT FABIUS 
ET «LA RÉUSSITE» 


47-20-62-97 
BOMBE ATOMK2UE 
BOMBE A NEUTRONS 
ET POLLUTION 
avec ROGER CANS .. 


MARDI 29 OCTOBRE 
« Le Monde » reçoit 
HUGUETTE 
BOUCHARDEAU 

ministre de r environnement 
avec PHBJPPE BOUCHER 


Une erreur a déformé ta cita- 
tion quî servait de conclusion au 
portrait consacré, dans nos éefi- 
tions dû samedi 26 " octobre, à 

M. Laurent Fabius. » J’ai toujours 
été frappé <fe la marge infime qui 
sépare souvent le succès de b 
réussites, avons-nous fait écrire 
au premier ministre dans son 
fivre récent, fa Cœur du futur 
(Calman-Lévy). En rôaGté, c’est à 
la marge qu sépare e le succès 
de l'échec s que s’intéressait 
M. Fabius... 
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SYNDICATS 

ET 

DÉFIS 

INDUSTRIELS 


t'armée où la semaine 
aura trente heures. 

Le crépuscule 




■ V 

**&: *55^" >' 


(page 111). 

Repères historiques 

pour un syndicalisme de crise. 

Trois hommes et les questions 
du futur 
(page IV et V). 

En Lorraine, la formation 
malgré tout 
(page VI). 

CGT-PCF : même combat, 
môme destin. 

CFDT-PS : 
la main forcée 
(page VII). 

A l'étranger, la grande centrale 
britannique TUC menacée 

d'éclatement ; morosité b _ 

è l'allemande ; chez General Motors, 
une nouvelle organisation 
du travail (pages VIII et IX). 


MAM H81ATI0N0QSnJÉRUmiSTBSlWAWBDD«TWLEPlAN* c ® ,APA,,,Sl£l3 * V,,a ’ 1B84 ' 


PROPOS INDISCRETS 
DE JEANNE MOREAU 


A BaWmore, Jeanne Moreau joue 

Williams qui sera donnée à Broadway 

à partir du 21 novembre. 

Elle projette également 
de tourner dans le prochain film 
de John Schtesînger , 
le réalisateur de Macadam Cow-boy. 

A Pais, efie nous a reçus _ 

et nous a Swé quelques propos originaux 
autant tyi'imBsorets (page XII). 
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LES SOCIALISTES AVANT EPINAY 

Une lettre de M. Gaston Defferre... 


Après La publication du dossier 
sur le Parti socialiste dans le 
Monde Aujourd'hui daté 13- 
14 octobre, M. Gaston Defferre, 
ministre chargé du Plan et de 
l'aménagement du territoire, a 
adressé à Jacques Kergoat le 
témoijpiage que nous publions ici. 

€ Je viens de Sœ avec beaucoup 
d’intérêt l’excellent article « Un peu 
d’histoire m publié dans le Monde 
Aujourd'hui, daté du 13-14 octo- 
bre 1985. 

a Je me permets de vous préci- 
ser, pour votre information person- 
nelle. qu'en 1965. avant les ren- 
contrée au cours desquelles Guy 
Médiat et Jean Lecanuet se sont 
mis d’accord pour m'empêcher 
d'aboutir, favms battu Guy Mollet 
au congrès national. Le vote des 
fédérations sur les motions m’avait 
en effet donné la majorité. 

» Cest la seule fois où Guy 
Mollet a été battu pendant toute la 
période où 3 a été secrétaire géné- 
ral delà SHO. 

» Quant à l'élection à fa prési- 
dence de fa République en 1969. je 


me suis décidé à être candidat 
lorsque j'ai entendu Guy MoBet dire 
au comité directeur du parti réuni 
d’urgence : a Si Gaston Defferre 
s est cancSdat, je m’en vais. » 

» Depuis plusieurs années 
fêtais intervenu à tous les congrès 
pour que la SFIO se rénove, ouvre 
ses portes aux clubs et à la 
Convention des institutions républi- 
caines. Je savais que je serais 
battu à l’élection présidentielle, 
mais f espérais tout de même avoir 
plus de 5 % des voix. 

» Le congrès d’AHortvüfa m'a 
désigné Comme candidat à réfac- 
tion présidentielle. François Mitter- 
rand avait fart fa même analyse 
que moi : fa départ de Guy Mollet 
du secrétariat général du parti était 
intfispensable pour créer fa ntxnreau 
Parti sodaSste. 

» Au lendemain des élections 
rrumicipales de 1965 fai publié un 
long article dans le Monde pour 
expliquer que je souhaitais mettra 
sur pied une grande formation, de 
façon à pouvoir traiter d’égal à 
égal avec le Parti communiste. 


C’est dire que. si je faisais appel i 
des forces qui se trouvaient à la 
droite du Parti sodeEsto — forces 
qui F ont d'ailleurs en grande partie 
reioàn après Epmay. — je n'enten- 
dais pas susciter la création d’un 
parti qui ferait une poétique de 
droite mais qui, au contraire,- pour- 
rait discuter et s’entendre avec fa 
Parti communiste. 

a J'ai <T affleura été fa premier, à 
cette époque, à publier dans le 
Monde un article sur ridée du pro- 
gramme commun. 

a Dimanche dernier, à fa fin du 
congrès de Toulouse, lorsque fai 
vu à la tribune Fabius, Mauroy, 
Chevènement. Jospin, Rocard, je 
ne vous cache pas que fai éprouvé 
une certaine satisfaction è avoir 
contribué, par mon action passée 
contre Guy Mollet et à Epinay, à 
créer un Parti socialiste qui compte 
aujourd’hui autant d'hommes dis 
valets- dans ses rangs. 

GASTON DEFFERRE. 

Ministre d’Etat 
chargé du Plan et de 
l’aménagement du territoire. 


... et les remarques de l'historien 


Parmi les utiles précisions appor- 
tées par Gaston Defferre concer- 
nant notamment l'attitude de Fran- 
çois Mitterrand â l'égard de sa 
candidature de 1969. deux points 
peuvent cependant étonner : 

— Prés e nter aiqourd’hui le pro- 
jet de grande fédération comme 
précurseur de l’union de la gauche, 
voire du programme commun, c'est 


prendre quelques libertés avec r his- 
toire : tous las observateurs politi- 
ques s'accordent pour constater la 
rupture radicale de statégn entre le 
projet de grande fédération et les 
décisions d'Epinay ; 

— Affirmer que les frases « è 
droite du PS» concernées par le 
projet de grande fédération ont en 


grande partie rejoint le PS après 
Epinay, surprendra sans doute bien 
des partenaires de l'époque de Gas- 
ton Defferre, qu'il s'agisse de 
Georges Suffert ou de Jean- 
Jacques Servan-Schreîber, des cfiri- 
geams radeaux, ou de M. Leca- 
nuet. 

JACQUES KERGOAT. 



RETRAITÉS HEUREUX 


Dans ta rubrique < Courrier » du 
Monde aujourd'hui, daté 12- 
13 octobre, sous k» titre, «La 
chiasse aux cumula rds i. MM. Guy 
Dufour et Patrick Labaune affir- 
ment : « Les- cumulants sont 
légion. » C'est exact. Mass on peut 
se poser la question : quelle 
mesure a été prise pour éviter cet 
état '‘de choses qui dure depuis 
1974 ? A cette époque, nous 
avions an Franc» plusieurs cen- 
taines de miliers de chômeurs. Des 
mesuras auraient pu être prises 
contre les cumutards ainsi que 
contre le travail c au non ». 

Pourquoi les employeurs 
emploient-ils des retraités? C'est 
parce que ce sont des amis ou des 
amis des amis ou des personnages 
qui sortent comme eux des 
grandes écoles ou de r administra- 
tion. 

Je crois qui faut aborder ;un 
autre aspect dans le départ à la 
retraite : c'est celui du civisme, de 
la solidarité,' du désintéressement. 
Dans la situation présente — 
2 500 000 chômeurs - fai pensé 
au-delà de mes ântérêts personnels, - 
à mes collègues plus jeunes qui du 
fait de mon déport fiai en t suscep- 
tibles de monter d'un- échelon dans 
la hiérarchie. J*ai aussi pensé que 
mon emploi pouvait être attribué à 
un chômeur.. , - 

Quand je pensa qu'l ai générai à 
5 étoilés a été propulsé à là tâte 
d'une grosse société aéronautique, 
j'en suis scandalisé non seulement 
pour Tuf, mais aussi pour ceux qui 
font placé là. Contrairement à ce 
que vous pensez, la proposition de 
placer cet homme à la téta de 
cette société date d'avant 1980.1 1 
Ce que je crois surtout, c'est su 
tempérament nutividuaiista des 
François, è leur égoftme. à leur 
manque de soHdarïté. Si demain un 
référendum était organisé -pour 
demander une diminution' de . 
l'horaire de travail, ce qui permet- 


trait l'embauche d’une quantité 
appréciable de travailleurs: ce 
serait un toflé général à cause bien 
entendu de la diminution du 
salaire). Peu importe que 
2 500 000 chômeurs vivent dans 
la misàre pourvu que chacun 
conserve- son petit « boulot ». ~ 

A vous. Messieurs, qui parlez 
d'égalité, je pose une question : . 
croyez-vous qu'eUe existe ? Pér-.' 
sooneOement, je réponds NON, fi’ 
f ajoute : dis n'a jamais existé Mjésar' 
nantis, les riches, ont toujours qu. 
raison face aux gens de condition 
modeste. De même que la Ubcfié, - 
elle ne profita surtout qu'aux 
« puissants ». Quant à la FrOttir-. 
raté, elle n'existe pas davantage.. 
Et pourtant sur tous les fiSfioés 

publics 

Si en mars 1986 votre parti 
prend le pouvoir je souhaite vive-, 
ment qu'au Beu dévoua exciter sur 
le problème des sociétés nationali- 
sées vous agissiez de préférence 
pour soulager la misère des 
citoyens français peu pourvus 
matériellement. En ce qui concerne 
les chômeurs, fl serait souhaitable 
que vous agissiez de manière i en 
dsnimier le nombre. PereonneO*- 
ment je n’y crois pas, et je vois 
plutôt pour 1990, et quelle que 
soit ht couleur pofitique du gouver- 
nement an place, plus de 3 millions 
de chômeurs, La crise économique 
qui touche notre monde n'est 
certes pas près de s'estomper, 
malheureusement! 

Pour lutter contre le chômage, 
on pourrait pénaliser les couples 
qui possèdent chacun une activité 
par une imposition supplémentaire r 
dissuasive. Cette disposition 
devrait toucher les couples dont les 
salaires dépassent un certain 
riveau. ' 

. MARCEL BEAUDRY, 
Cadre technique, retraité. 

(Le Bourget.) 


COHABITATION DANS LE QUERCY 


L A cohabitation, les pay- 
sans du Quercy la pra- 
tiquent depuis long- 
temps. Pour eux, mars 1986 ne 
changera rien. Ils savent ce 
que vivre ensemble - ou survi- 
vre — veut dire. Solidarité des 
générations, addition des forces 
de travail, concertation perma- 
nente, objectifs communs : 
chaque ferme est un labora- 
toire pour La cohabitation. Le 
programme commun de gou- 
vernement du patrimoine fami- 
lial, c’est, pour eux, la vie de 
tous les jours. 

Si la famille garde un sens, 
c’est sans doute dans ces cam- 
pagnes qu’il faut le rechercher. 
Soit qu’elle témoigne d’une 
structure résiduelle des temps 
anciens, battue en ville par les 
flots du siècle et des évolutions 
sociologiques, soit qu’elle porte 
en elle, eu germe, une solution 
générale pour l’avenir. Voici 
trois famill es du Lot, rencon- 
trées au cours d’une pérégrina- 
tion dans un de ces départe- 
ments de la France profonde 
qui vivent sans bruit la perma- 
nence d’une certaine idée de la 
famille. 

Etapes de la modernité 

A Cabrerets, canton de 
Lauzès, sur le causse central, 
le soleil décline à F horizon. 11 
éclaire en lumière rasante des 
forêts de chênes dont les 
feuilles recroquevillées tombent 
en poussière au creux de la 
main. Les champs gagnés sur 
la friche sont des morceaux de 
désert. On y voit encore le 
chaume laissé aux moissons de 
juillet. La terre est devenue 
blanche ou grise. Partout 
affleure la caillasse 'dure aux 
socs. Habitat dispersé. La 
famille Faune possède, au 
détour d’une route sinueuse, 
une belle ferme de pierre grise, 
solitaire, tournée vers le levant 
et dominant une immensité 
vide : il y a trois habitants au 
kilomètre carré dans ce canton. 


M. Faune, le père, est un 
petit homme à l’œil vif der- 
rière des lunettes. Il est né ici, 
il y a soixante-dix ans. 11 est la 
mémoire du lieu. Dans la 
vieille maison, la grande pièce 
est accueillante. Vaste table 
ornée d’une toile cirée décorée 
de faisans et de canards multi- 
colores. Au fond, une vaste 
cheminée. Dans un angle, nne 
belle horloge rythme le temps 
de son balancier paisible qui 
ponctue les phrases et les 
silences. « Cette maison a trois 
ou quatre siècles. On a même 
retrouvé des vieux documents. 
Les anciens conservaient tout! 
Il s’agit de textes manuscrits 
du dix-septième siècle, prati- 
quement illisibles. > La moder- 
nité a fini par gagner la ferme. 
M. Faune en résume ainsi 
l’irruption : « L'électricité en 
1932, le téléphone en 1965 et 
l’eau en 1977 : tout cela nous 
a changé la vie à cent pour 
cent! » 

Mais quand même, si loin 
du bruit et des hommes, sur ce 
causse sévère, se souffre-t-on 
jamais de la solitude, de l'isole- 
ment ? M. Fatuie s’ anim e ; 
* Mais on n’est pas isolés du 
tout l On voit les gens du voi- 
sinage tous les jours. On se 
parle en conduisant les bêtes. 
Vous savez, c'est sûrement 
mieux que d'être entassés les 
uns sur les autres. » Pas isolés, 
mais tout de même. Il y a dix 
jours, l’un des chiens de chasse 
de Jean-Pierre Faurie, le fils, a 
été mordu par une vipère 
tandis qu’il fourrait le museau 
sous la caillasse. H a fallu faire 
45 kilomètres pour trouver un 
vétérinaire. Le chien est mort. 
Cétail un bon chien, qui, à la 
ferme Faurie, ne laisse que des 
regrets. 

Arrive Jean-Pierre, la qua- 
rantaine, bronzé, brun de che- 
veux, fourbu, en jeans et polo 
rouge. Il a passé l'après-midi à 
lutter, sur les collines d’en 


face, contre un incendie de 
forêt allumé par de malencon- 
treux tirs de mine. La cohabi- 
tation avec ses parents ne lui 
pose aucun problème. Ils 
l’aident à la ferme. Surtout, le 
soir, ils accueillent, dans leur 
maison située à quelques kilo- 
mètres de là, sa fflle âgée de 
dix ans, demi-pensionnaire 
dans un collège de la région. 
« Nous la voyons tous les 
week-ends et les mercredis, dit 
Jean-Pierre, et c'est très bien 
ainsi. Quand j'étais gosse , 
j'étais pensionnaire : c’est un 
progrès. » Les parents et les 
enfants partagent les charges 
de la ferme. Les charges et les 
soucis. 

De père en fOs 

La mère, qui s'occupe habi- 
tuellement du jardin, maudit la 
sécheresse : « J'ai renoncé â 
arroser. Alors , nous n’avons 
plus de salades . cela fait 
bizarre de ne pas avoir notre 
salade à chaque repas. • Le 
sol et les temps sont durs. La 
trésorerie va en prendre un 
coup. • Il va falloir se serrer 
un peu plus Ut ceinture, dit 
Jean-Pierre. On a l'habitude 
de le faire pour l'exploitation. 
J’ai le même tracteur depuis 
onze ans.- H faudra bien qu’il 
continue à faire l’affaire. La 
télévision ? On a le même 
poste de télévision, hoir et 
blanc, depuis quatorze ou 
quinze ans. On ne va pas 
s'amuser à en chauffa-. » 

Dehors, derrière les croisil- 
lons de la fenêtre, on voit pas- 
ser sur l’horizon rougeoyant 
des moutons et des vaches fri- 
sonnes, sous la conduite de la 
femme de Jean-Pierre. Les 
chiens aboient D y a des siè- 
cles que cela dure, de père en 
fils, ces lentes processifs. 

Au nord-ouest du départe- 
ment, à quelques dizaines de 
kilomètres d'ici, la famille 
Limol occupe tout un hameau 


perché, non loin de la natio- 
nale 20. Il y a plusieurs mai- 
sons. La plupart sont occupées 
par la famille. M_ Linol, chef 
d’exploitation, travaille avec 
deux fils - l'aîné a vingt- 
quatre ans, — sa belle-fille et 
sa femme. A eux tous, ils 
vivent de la production de 
deux cents chèvres et de 
soixante-dix brebis, sur 40 hec- 
tares de surface agricole utile; 
Là aussi, ou partage les soucis 
et le travail Répartition des 
tâches en fonction des compé- 
tences. Le père s’occupe des 
moutons, les fils s’occupent des 
chèvres. La mère a en charge 
la production des fromages (le 
« cabécou », qu’un panonceau, 
sur la route, signale aux tou- 
ristes) et la belle-fille gère la 
conuncrriaHsation. D y a un 
petit-fils, âgé de trois ans, qui 
trottine entre toutes ces mai- 
sons quand il n’est pas à 
l’école. 

Le village est à la famille. 
Les Tares maisons qui ne sont 
pas aux Linol sont soit fer- 
mées, soit & vendre, soit occu- 
pées par des retraités. On se 
serre, là aussi La ceinture et 
les coudes. Les conversations, 
à la table familiale,' moment 
autour de la calamité et des 
moyens d’y faire face. Le fils 
aîné résume : « Si on doit 
acheter du fourrage pour 
nourrir les bêtes - il n'est pas 
question de vendre du cheptel. 
— on le fera passer avant le 
reste. Nous avions prévu 
d’acheter une presse à balles 
rondes pour h fromage, eh 
bien, on s'en passera !» Ainsi 
en a délibéré la famille. Pire 
et mère, fils et belle-fille, et 
jusqu’au petit-fils : chacun 
scrute le del au moins une fois 
par jour, avec la même pensée 
et le même espoir. En 
contrebas, on entend glisser, 
sur la nationale 20, les autos 
qui traversent la France: les 
autres familles voyagent. Les 
Linol les regardent à peit». 


Tout près de la Corrèze, au 
nord du département du Lot, 

. M. Guy Faucher et deux de 
ses fils gèrent - ensemble une 
exploitation qu’on pourrait 
considérer comme un modèle 
agricole et-. familial. 

C’est le hameau Foucher. 

« Avant, Il y avait quatre 
fermes, icL Vous voyez cette 
ferme, au milieu ? Elle est 
abandonnée. Celle qui est au . 
bout?. Cest nous les. fermiers, 
il n'y a plus que Ja dame. 
Celle d’à côté? fl n’y à plus 
qu’un homme veuf. Ses 
enfants sont, professeurs à 
Périgueux. » Les Foucher tien- 
nent le village à bout de bras. 
Ils s’y sont mis à plusieurs. 
M Foucher et sa femme ont : 
eu six fils. L’aîné a vingt-sept 
ans, le plus jeune vingt et un. 
Les detix ' premiers travaillent 
en GAEC (groupement agri- 
cole d'exploitation en com- 
mun) avec leur père. L’épouse ' 
de ML Foucher et leur jeûné 
belle-fille travaillent aussi La 
mère de M. Foucher, âgée de 
soixante-dix-huit ans, est là 
aussi Elle â la libre disposition 
de sa retraite. H y a encore ~ 
l’avenir se prépara déjà - un 
petit-fils irisé, âgé de dix-huit 
mois. 

Répartition 

Tout ce petit monde coha- 
bite à longueur d’année. Cha- 
que jour le déjeuner est pris en 
commun dans la maison des 
parents, quatre générations 
autour d’une même table, dans 
une maison fraîche, propre, 
impeccable, qui sent bon 
l'ordre, l’affection. Le soir 
venu, la famille se répartit 
dans les différentes maisons du 
hameau. Organisation du tra- 
vail M® 6 Foucher s’occupe des 
volailles et du jardinage. Le 
fils aîné élève les porcs (ta 
ferme possède quatre-vingts 
truies). Le second est respon- 
sable des moutons (six cents' 


par Bruno Frappât 

bêtes, réparties dans trois ber- 
geries, neuf cent trente-trois 
agneaux déjà produits depuis 
le début de l’année). La belle- 
fille, qui a suivi une formation 
d'économie ménagère, partage 
avec son beàitpère les soucis 
•de Ja gestion. Les' hommes 
reçoivent chacun un salaire net 
de 3 500 francs par-mois, le 
père comme les fils. Les deux 
femmes: reçoivent un demi- 
salaire. . „ 

Demi-salaire aussi pour un 
troisième: fils, le plus jeune de 
la famille, qui est revenu à la 
ferme, après son service natio- 
nal, pour une * année de 1 
réflexion ». Dans -quelques . 
mois, fl dira s'il reste ou si . 
comme trois autres de ses. 
frères, il quittera l'exploitation 
familiale. Ces t roi s-là v . 
échappés du nid familial ne 
s’en sortent pas mal non plus : 
l'un d’eux est technicien _ agri- v 
cole, l’autre est technidêndans ' 
l’électricité, à Brive, et le troi- 
sième, comme ;Ie dit ML Fou^ 
char, est * rentré gendre » dans .' 
une fenne de Dordogne. II. 
cohabite, mais ailleurs. 

Aux Bories, c'est le nom. 
lieu-dit, fl y.à devant la maison 
principale quelques marron- 
niers dont l'ombre est pré-- 
dense par ces temps d'anticy- 
clone. Cest «i quelque sorte la. 
place du village, la place déjà: 
famille. On s'y croise. On e yi 
échange 1 informations, projets, ' 
décisions. Les chiens - nonv 
brêùx - s’y couchent quand- 
les hommes s’arrêtent. Làj 
famflte Faucher, communauté ! 
de travail, serre les coudeÇ. 
s'adapte a u. temps - qui passç, 
améliore le patrimoine, inyea-l 
tit, s'informe, gagne peu et fait - 
des sacrifices. Sirés brait^ sans, 
disputes, partageant - toutes/, 
générations mêlées - les lentes 
promesses' de la terre usa 
affrontant les soubresauts 'de 'la- 
calamité. On dirait qu’Ss dht ’ ■ 
r fSnvêhté'la famflle f " ~ ‘ 
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ET DEFIS INDUSTRIELS 


organisées par la CGT à travers toute la France 

b . JJ n auront pas suffi à masquer T échec que la centrale enregistrait 

far semaine précédente au Mans chez Renault. 

atendonlinital de cette grève ne peut être considéré comme une simple péripétie 
dans la lutte ouvrière. 

Twisfa® observateurs y voient un tournant de Faction syndicale, qui dort désormais 
s adapter aux nouveaux processus industriels. Les combats continueront 
Le syndicalisme à l'ancienne est mort, vive le syndicalisme I Mais lequel ? 


L'ANNÉE OU LA SEMAINE AURA TRENTE HEURES 



S I T adaptation du syncfica- 
Üsme apparaît au- 
jourd'hui comme une 
nécessité, c'est bien perce que 
la processus de production est 
en train da changer. 0 serait 
rîdfcul* d'imputer aux robots 
T ensemble des maux actuels, 
mais r automatisation des pro- 
ductions. l’évolution des techni- 
ques, sont de nature à boule- 
verser le travail. 

Pour ne prendra que quel- 
ques exemples. là où Q fallait 
360 métiers à tisser en 1979,3 
n’en faut plus actueUemant — 
pour une même production — 
que 120. La vitesse «Je lami- 
nage de l'acier aura pratique- 
ment été doublée en quelques 
années. La S up ercinq Renault 
est montée en vingt heures en 
1985. ce qui représente 4 h 40 
de moins que Je montage d’une 
Renault 5 TL, . fabriquée en 
1984, et 7 h 5Ô de moins que 


est le plus frappant. Car c’est là 
que l’r organisation sdantrfkjue 
du travail » chère à Taylor a été 
poussée le plus systématique- 
ment. En France, le lancement 
de la 4 CV par Renault et celui 
de la 2 CV par Citroen — deux 
modèles populaires — ont été 
l'occasion d'adopter définitive- 
ment le système fordien de pro- 
duction : utilisation de la chaîne 
qui transporte les pièces d'un 
posta da travail à Tautre et 
détermine le rythme de ce tra- 
vail. mécanisation rendue possi- 
ble par la standardisation du 
produit, division du travail qui 
permet une utiBsation massive 
d’ouvriers non qualifiés. 

Révolte des O. S-, rigidité de 
la chsâie lors des fluctuations 
de la demande, recherche de 
produits plus personnalisés, 
nécessité de redurs les coûts, 
vont obliger à une réforme du 
processus de production qui 


LE CREPUSCULE 
DES O.S. 


la même modèle produit en 
1980; « la Régie estime qu’a 
faudra bientôt descendre à 
ounzg heures pour demeurer 
compétitif. 

Sur des m a rchés qui ne pro- 
gressent plus — ou plus 
guère, - que ta demande soit 
saturée (cas de rauBomobüe. où 
reamntW des ventes sont Cées 
au renouveRemant) ou que la 
concurrence soit avivée Icas da 
la sidérurgie avec r apparition da 
nouveaux producteurs), la pre- 
mière conséquence de cena 
évolucion est la chute des effec- 
tifs. Ami ta production d'acier, 
qui occupait 160000 salariés 
en 1974 en France, n'en 
emploie plus guère que 80000 
aujourd'hui, le tiers da cette 
réduction étant imputable au 
progrès technique (contrôle des 
opérations par ordinateurs, 
réduction des rebuts, accéléra- 
tion du rythme de laminage). 

Globalement, on le sait, 
150000 an**»s industriels ont 

été perdus chaque année depuis 
1982 en France (plus de 
200000 si Ton y ajoute la 

BTP). Or ce sont les grands sec- 
teor* traditionnels (charbon, 
•bar, chantiers navals, automo- 
bèaj qui fournissaient aux syndi- 
cats la majeure partie de leurs 
troupes ia dustri ê nes Et tout 
taireeà panser que Tautre partie 
de leurs forces vives - la feno- 
tjon pub&que — sers elle aussi 
touchée par révolution des 
taûbrequefi. comme la seront ta 
banque et la* assurance*- rares 
ne tare* ayncfeaisés das ser- 


VW. 

La deuxième co nséqt m nc e de 
la mu t at ion acfusBa, c’est la 
modfécation des qusHieatians. 
C'est sans conteste dans 
raueamûbie que le processus 


n'est encore qu'à peine enta- 
mée. 

c Liée i un certain état delà 
société et data technique, peut - 
on Gre dans le rapport du Plan 
sur la France de fan 2000. 
l’organisation scientifique du 
travaB semble avoir épuisé dans 
tes pays occidentaux déve- 
loppés son potentiel de gain de 
productivité l~>. Un nouveau 
modèle d’organisation plue 
t&centraBsée, plus souple, fonc- 
tionnant souvent en réseaux ou 
sur la base du partenariat, sup- 
posa pour réussir un accroisse- 
ment de r effort de formation 
des entreprises. » B est dair que 
dans cette évolution tes postes 
d'O.S. seront largement sup- 
primés, tandis que l'atelier 
automatisé s'ouvrira prioritaîre- 
ment « eux ékscxromécaréàens 
et aux électroniciens,, pour par- 
tie diplômés et pourvus de 
comatssancss de basa form sfi- 
séaa » (1). Voflà qui, pour un 
syndicalisme dé cote bleus - 
r essentiel des adhérents en 
France, — est un péril qui peut 
être mortel - 

Le troisième risque qui pèse 
sur les syndicats, c’est la mon- 
tée du tertiaire et le développe- 
ment des PME. La part das ser- 
vices dans la population chÆe 
occupée n'a cessé de croître 
dapu» quinze ans. De 61,1 % 
aux Etats-Unis, eDe est passée 
à 68.5 96 en TS83, et révolu- 
tion a été semblable en France 
(da 48,4 è 58 96). 

BRUNO DETHOMAS. 

(Ure Ut suite page VL) 

m La Robotique. par Bcnjimm 
«wr éd i tions La Découverte 
Mupero. 126 pages. 


L ES syndicats ne sont pas 
aussi moribonds ou aussi 
« ringards » que certains le 
croient ou l'espèrent. La semaine 
qui vient de s'achever tes a vus 


déployer une intense activité, du 
moins média ligue : journée natio- 
nale d'action de la CGT,j- jjaer- 
congrès » doctrinal de la CGC sur 
le • nouveau syndicalisme », 
congrès des métallos de Force 
ouvrière à Villeurbanne, conseil 
national de la CFDT sur la syndica- 
lisation. Autant de m a nife sta tio ns 
qui montrent qu'en chacun d'eux 
cohabitent, à ' parts inégales, la 
réflexion prospective et la défense 
des situations acquises. Mais, à 
quinze du tracaème mill énaire, 
ccs organisations doivent d'abord 
répondre à la question « quels syn- 
dicats demain r », alors que l'échec 
des négociations nationales sur la 
flc&rïbüité.de l'emploi, en décembre 
1984, a semé le doute sur leur 
volonté, sur leur capacité même, à 
jouer le jeu de l'adaptation. 

La révolution électronique a déjà 
commencé à bouleverser le monde 
du travail. Simples prémices. L'an 
2000 n’est plus une notion, même â 
i»mnn scénario futuriste ne consti- 
tue .une certitude. Nos syndicats, 
que Ton décrit si souvent comme des 
appareils bureaucratiques, décalés 
(tes entreprises, coupés d'une masse 
de salariés non syndiqués, se 
préparent-ils à une société indus- 
trielle où les machines travailleront 
plus que les hommes, où, dès 1990, 
6JS mutions de postes de travail uti- 
liseront directement Tinfonnatique, 
où, dès 1994, si Tan en croit le Plan, 
la semaine de travail sera en 
moyenne de trente heures ? 

Saut-Os prêts à s'adapter à on 
i n on d e salarial où ü faudra jongler 
avec la déqualifîcation des uns et la 
« requalificmion » des autres, où ks 
employés seront plus nombreux que 


les ouvrière, où les cadres seront de 
plus en plus nombreux, où les ser- 
vices poursuivront leur développe- 
ment, où les entreprises jouèrent la 
décentralisation et les structures 
« souples » en recherchant le 
consensus de leurs salariés autour de 
leurs objectifs? De telles mutations 
économiques et sociales font du 
changement une ardente obligation 
pour les syndicats. SÏk ne sontpas 
sclérosés dans un uniyera qui se 
serait arrêté à la fin du dix- 
neuvième siècle, Q leur faut procé- 
der encore à bien des évatations 
pour sauter l’obstacle du passage an 
vingt et unième siècle. 

La mauvaise image 

Dans un pays soos-syndicaHsé — 
le taux de syndicalisation est infé- 
rieur à 20 % — les confédérations 
syndicales bénéficient d'une bonne 
audience électorale mais d'une 
mauvaise image dans l'opinion. Une 
tendance qui s’amplifie alors que 
l'arrivée de la gauche au pouvoir n’a 
nullement inversé le courant de 
désyndicalisation. Les syndicats 
devraient être des forces d'accom- 
pagnement des mutations en cours. 
Or ils sont perçus comme des freins. 
Lors d’une récente enquête auprès 
de deux mille cent quatre- 
vingt-quatorze de ses lecteurs, 
1‘ Expansion (1) a constaté que 
80,8 % des personnes interrogées 
considéraient que Ire organisations 
de salariés » ne s’intéressent qu’à la 
défense des droits acquis ». Un son- 
dage demandé par Ire cadres de 
LTJGICr-CGT (2) auprès de sept 
cent quatre-vingts jeunes a révélé 
que, si pour ces futurs membres du 
personnel d’encadrement, le syndi- 
calisme était « quelque chose de 
positif », 55 % pensaient que » faire 
du syndicalisme » pour les cadres 


c'est « plutôt inutile car leurs pro- 
blèmes peuvent pratiquement tous 
se régler par négociation indivi- 
duelle ». Un verdict redoutable, 
inquiétant pour l'avenir. 

Indéniablement, le mouvement 
syndical a de sérieux handicaps. Il 
est d’abord dominé par le secteur 
public. La répartition des délégués, 
mandatés par les syndicats de base, 
lors dre derniers congrès confédé- 
raux est à cet égard éclairante : 
59,2 % représentaient le secteur 
public à la CGT en 1982. 51.62 % 
ta fonction publique, et 12,07 % Ire 
entreprises nationalisées à FO en 
1984, 33 % (selon un sondage) le 
secteur., privé à ta. CFDT en 1985. 
Audacieux de parler ensuite de 
flexibilité. Dans le secteur privé lui- 
méme, le syndicalisme a des zones 
de faiblesse et parfois de quasi- 
déserts. Vingt-deux mille cent six 
entreprises du secteur privé ont une 
ou plusieurs sections syndicales, soit 
un taux de 60,48 %, mais ce taux - 
qui n’est évidemment pas un indica- 
teur du nombre d’adhérents — 
tombe à 51,02 % pour les entre- 
prises de cinquante à cent 
quarante-neuf salariés, à 50,65 % 
dans les commerces non alimen- 
taires, à 47.66 % dans te bâtiment et 
ks travaux publics. Dans tes ser- 
vices, tes banques et tes assurances 
sont l'exception qui confirme la 
règle d'une sous-imptantation. 

Pour assurer leur avenir, les syn- 
dicats doivent donc investir là où ils 
sont faibles : dans les PME - où 
Ton trouve déjà la moitié de l'emploi 
salarié, — dans tes services, chez les 
employés et surtout chez tes cadres. 
Comme te soulignait, en juin dernier 
à Tokyo, la Fédération internatio- 
nale dre ouvriers de la métallurgie 
(FIOM), à laquelle appartiennent 
FO et la CFDT pour la France, 
« les syndicats et leur influence 
future dépendront dans une mesure 


par Michel Noblecourt 

- toujours croissante de leur succès 
r en matière de syndicalisation des 
■ travailleurs non manuels ». Autant 
, dire que face à ces secteurs et à ces 
catégories, langue de bots et action 
t uniformisa trice n’ont plus cours. Il 
] faut changer la pratique même du 
r syndicalisme. En France, ce sont 
, indéniablement ta CGC et ta CFDT 
, qui sont les plus ouvertes à f adap- 
tation, ta CGT et FO, plus tradi- 
: tionnelies, semblant défendre un 
r certain conservatisme syndical et la 
> CFTC campant sur une position 
J intermédiaire. Le schéma est un peu 


simple car chaque organisation est 
consciente de l'impératif de l’adap- 
tation, mais toutes ne vont pas aussi 
loin <fan« les conséquences qu'elles 
en tirent pour leur pratique. C'est là 
que se dessine le vrai clivage. Un 
clivage qui traverse surtout les 
confédérations tant D est vrai que 
rfanc l'entreprise le réalisme conduit 
parfois à plus de souplesse. 

«Nous bataillons 
pour l'acquis» 

La CGC a campé le paysage lors 
de l’îniercongrès qu’elle vient de 
tenir en soulignant que 1e syndica- 
lisme - n’est pas le gardien à courte 
vue d’intérêts immédiats et frag- 
mentés mais un partenaire respon- 
sable à tous les niveaux, apte à pro- 
poser des solutions inspirées du 
futur et à tes faire admettre », 

( Lire la suite page VI.) 

(1) Numéro spécial de l'Expansion. 
octobre-novembre 1985 * Demain la 
France ». 

(2) Enquête réalisée par la 
SOFRES du 15 au 23 mars 1985 auprès 
de 780 jeunes (étudiants, actifs, chô- 
meurs) et publiée par Spécial-Optioas 
de juin 1985. 
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octobre, ta CGT appelle à manifester. 


PASCAL WÊTD/BUSH 
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DE COMBATS EH CRISE. DE CRISE EN COMSATS 


Divisions , démobilisations , 
audiences médiocres : 
les difficultés que connaît actuellement 
le syndicalisme sont évidentes . 

Faut-il pour autant parler 

de crise majeure quand on sait 

les soubresauts qu'a connus 

la lutte ouvrière depuis le début du siècle ? 


L ES difficultés que connaît 
actuellement le syndica- 
lisme français sont évi- 
dentes : divisions profondes, dimi- 
nution des effectifs, faible 
capacité de mobilisation, mau- 
vaise audience, etc. Mais, faut-il, 
pour autant, parier de la crise du 
syndicalisme? Le mouvement 
syndical, en effet, a eu une his- 
toire plus que heurtée. 

Sa situation en 1922, en 1939 
on en 1 949 n’avait rien pour susci- 
ter l'optimisme. 

Aujourd’hui, il doit affronter 
une mutation tout aussi ample 
que celle provoquée par la crise 
mondiale des années 30 et qui, fi- 
nalement, lui a donné une place 
majeure dans la constitution du 
«compromis salarial» des années 
de la croissance. Menacé dans sa 
réalité sociale, mis en cause dans 
sa puissance institutionnelle, le 
syndicalisme, selon ses différentes 
composantes, doit redéfinir les 
rapports qu’il entretient avec 
l'Etat et avec les entreprises. Mais 
les réponses qu’il peut apporter, 
dépendent, partiellement, d’une 
histoire riche et complexe. 

Plus que tout autre mouvement 
social, le syndicalisme supporte le 
poids du passé, de ses origines au 
dix-neuvième siècle. Il a d'abord 
été une pratique collective et a 
pris corps dans la foulée de la 
grève. Le mouvement syndical a 
été l'institutionnalisation de la ré- 
ponse ouvrière au nouveau type 
de relations du travail forgé par le 
capitalisme. En France, cette ré- 
ponse a été marquée par la vio- 
lence sociale. La reconnaissance 
légale de la grève en 1864, du 
droit d’association en 1884, a ava- 
lisé le fait par le droit. Le mouve- 
ment ouvrier naissant a considéré 
la loi comme le simple constat 
d’un rapport de forces. 

C'est au tournant du siècle que 
le syndicalisme a trouvé ses 
formes d’organisation et a été pro- 
fondément influencé par une ex- 
périence originale, le syndicalisme 
révolutionnaire. La CGT, de 1 89S 
ù 1902, est née de la fusion, d’une 
part, des fédérations d'industrie et 
de métier, d’autre part, de la Fé- 
dération des bourses du travail 
(aujourd'hui nos unions régio- 
nales et unions départementales), 
pour assurer, à la fois, une solida- 
rité verticale et une solidarité ho- 
rizontale. Ses structures ont laissé 
une large autonomie aux syndi- 
cats, la confédération n'étant 
qu'un organe de coordination. 

La CGT, qui comptait environ 
500 000 adhérents dans les années 
1900, a été un creuset idéologique 
alimenté par les divers courants 
de l'anarchisme et du socialisme. 
Reflétant les aspirations d’une 
élite ouvrière, toute imprégnée en- 
core des valeurs de l'artisanat, dé- 
çue par le parlementarisme socia- 
liste, la CGT a choisi une doctrine 
syndicale ouvriériste d'opposition 
directe au patronat. 

Le texte de la Charte 
d’Amiens, en 1906, consacre une 
idéologie forte, prônant l'indépen- 
dance du syndicalisme, l’action 
directe des travailleurs, l'usage de 
la grève comme instrument de 
prise de conscience, la gestion de 
l’économie par les producteurs 
eux-mêmes. Dès cette date pour- 
tant, la réalité était plus compo- 
site. un fort syndicalisme réfor- 
miste existant dans des 
professions entières, les mines, le 
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Livre, et<L, le syndicalisme révolu- 
tionnaire étant porté surtout par 
les travailleurs du bâtiment et de 
la métallurgie. Les faits ont mis à 
mal ces thèses, avant comme 
après la première guerre mon- 
diale. Mais une tradition a été for- 
gée. Une conscience aiguë du rôle 
autonome du syndicalisme face 
au patronat et de la dimension po- 
litique de la revendication sociale 
s'est pérennisée. La grève allait 
durablement être séparée de la 
négociation. 

La guerre de 1914, en précipi- 
tant l'échec du syndicalisme révo- 
lutionnaire, en donnant nm» pl ace 
plus importante à l’Etat, a ouvert 
la voie à une différenciation nette 
du syndicalisme. Le pluralisme ai 
devient une donnée permanente. 
En 1919, se constitue une Confé- 
dération française des travailleurs 
chrétiens, qui, dans l'entre-deux- 
guerres, dessine la pe r spec ti ve 
d’un syndicalisme intégré, profes- 
sionnel, privilégiant la négocia- 
tion. et participant à un aménage- 
ment plus harmonieux du régime 
capitaliste. 

En 1921, la CGT éclate: la 
scission donne naissance, d’une 
part, à une Confération générale 
des travailleurs unitaire, contrôlée 
par le Parti communiste, mettant 
en œuvre une stratégie politique 
de conflits, reposant- sur un acti- 
visme militant, d'autre part à une 
CGT réformiste, d e rriè r e Léon 
Jouhaux. qui entend dépasser le 
capitalisme, en collaborant avec 
l'Etal, pour promouvoir une éco- 
nome dirigée, à partir d’un sec- 
teur nationalisé, et en développant 
les conventions collectives, pour 
faire durablement reconnaître le 
rôle du syndicat. Hormis la loi sur 
les assurances sociales de 1928 et 
1930, le syndicalisme est trop fai- 
ble, trop divisé, pour obtenir des 
réformes significatives. 

Se syndiqua constitue toujours 
un risque dans le secteur privé, et 
les premières années de la crise 
accentuent la baisse des effectifs. 
Mais, parallèlement, la reconnais- 
sance, en 1924, du droit syndical 
des fonctionnaires a amené de 
nouveaux adhérents, tout particu- 
lièrement à la CGT, où ils équili- 
brent les adhérents du secteur 
privé. Les liens politiques d’un 
syndicalisme qui revendique tou- 
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tente d’un changement politique 
pour FfWffmfr Ta domina tin n de la 
CGT a renforcé cette attitude.-;. 

.Cependant, les années 50 ** 60 
n’offrent pas une évohiti ^t Ti- 
néaire. La guerre froide consfitdfe 
_ le point le plus bas de Tcfficacicé 
’ syndicale. Le * dégel » anwoé^r 
le gouvernement Mendës France, 
en 1954* puis par le Front répübli- 
.cain, en 1956 V qui correspoodà 
rentrée véritable de la .société 
française dans la croissante, 
amène unrévcH de factîrixé.£éu- 
■dant l’été 1953* le seçteùr public 
est secoué par des grèves impor- 
tantes. A partir de 1955, d’ixnpôr- 
tants . accords d’entreprise^ sont 
conclus. Lüaocozd Renault, à faU- 
, tomne 1953, qui assure une garan- 
tie d’augmentation du pouvoir 
.d’achal, est le plus achevé/ "V 
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1936 : les ateliers ffemimas des 


Citroën se mobifisent. 


jours les principes d’Amiens s'af- 
firment, de la CGTU avec le PCF 
évidemment, mais aussi -de la 
CGT avec la SFIO. 

La CGT joue un rôle important 
dans la constitution du Front po- 
pulaire et elle définit une politi- 
que contre la crise, pour l’essen- 
tiel l'augmentation du pouvoir 
d'achal et des réformes de struc- 
tures, qui est au cœur des débats 
de la gauche politique. 

Les effectifs gonflent 

La victoire du Front populaire, 
avec les grèves qui l'ont suivie au 
printemps 1936, amène une muta- 
tion quantitative et qualitative du 
mouvement syndical. En effet, de 
syndicalisme de cadres qn'il était 
jusqu'alors, il devient réellement 
un syndicalisme de masse. Les ef- 
fectifs gonflent: la CGT, réuni- 
fiée depuis mars 1936, atteint les 
5 millions d’adhérents, la CFTC 
les 500 000 adhérents. 

Les accords Matignon du 7 juin 
1936, première négociation tri par- 


ti te entre les syndicats (en l’oc- 
currence la seule CGT), le patro- 
nal et l’Etat, font du syndicalisme 
un acteur reconnu. Les lois sur les 
délégués du personnel et sur les 
conventions collectives lui don- 
nent une assise institutionnelle. 
Le syndicalisme s'étend à d’antres 
catégories de salariés: en 1937 
apparaît te syndicalisme des ca- 
dres. Mais c'est la CGT, pour 
l'opinion, qui incarne seule le nou- 
veau pouvoir syndical. Le Front 
populaire n’a pas abouti à un com- 
promis social durable. La loi sur 
l’arbitrage obligatoire des conflits 
déçoit. L'affrontement politique 
entre le Parti communiste et la 
SFIO, la volonté de «revanche» 
du patronat, la dislocation interne 
de la CGT après l'échec de la 
grève de novembre 1938, amènent 
un déclin rapide du mouvement 
syndicaL 


du travail de 1941, d'instituer des 
structures corporatistes sous l’au- 
torité de l'Etat. 


Impuissantes en 1939, les 
confédérations syndicales sont 
dissoutes par Vichy, qui interdit 
la grève, et tente, avec la charte 



1947 : tes forces de gendarmerie face aux mineure à Ostricourt, près de Lille. 


La libération redonne au syn- 
dicalisme tout son rôle. Le cycle 
ouvert par le Front populaire re- 
prend. La Constitution de 1946 
reconnaît le droit syndical et 
étend le droit de grève aux fonc- 
tionnaires. Un syndicaliste pré- 
side le Conseil national dé la Ré- 
sistance. Les réformes de 
structures répondent aux vœux de 
la CGT. La création des comités 
d’entreprise renforce la présence 
syndicale. Des statuts protecteurs 
sont a c cordés aux fonctionnaires, 
aux- mineurs, aux gaziers et aux 
électriciens..; Mais le pluralisme’ 
demeure. La CGT s’est à nouveau 
unifiée, mais la CFTC, qui a_ 
conquis une réelle légitimité dans 
la Résistance, s’affirme,, et, en oc- 
tobre 1 944,; se constitue une 
Confédération générale des -ca- 
dres. De nouveau, la division poli- 
tique valorise la puissance du syn- 
dicalisme. En effet,. la guerre 
froide rouvre tontes les failles 
idéologiques. Après les grèves 
dores de l’automne 1947, les ré- 
formistes de la CGT fondent la 
CGT-FO, les enseignants de j& 
FEN, pour préserva leur imité 
corporative, choisissent de demeu- 
rer dans l’autonomie en 1948. Les 
affrontements qui suivent entraî- 
nent une diminution des effectifs. 

L’inversion du rapport des 
forces en faveur de la droite libé- 
rale replace le syndicalisme Arrfc 
une position seconde. Les .ré- 
formes de la Libération n’ont pas 
été, -en effet, accompagnées par la 
mise en place d’un système codi- 
fié de relations professionnelles. 
La loi du II -février 1950 sur la 
conventions collectives demeure 
imprécise et n’impose pas de pro- 
cédures de conciliation. _ Au ss i, 
süs ont bénéficié dès retombées 
de la croissance, les syndicats, 
pendant près de vingt ans, ont été 
exclus de la prise réelle des déci- 
sons- Leur difficulté à conquérir 
§ des avantages sur le marché 
même du travail à encouragé 'là 
politisation : demande d'interven- 
tion de l’Etat pour le présent ; at- 


La CGT, qui a abandonné une 
p er spec ti ve p l a ni ste, et adopte lés 
ihèscsdc la paupérisation des tra- 
vailleurs, privilégie les revendica- 
tions quantitatives. FO et la 
GFTC, chacune à sa manière, 
participent de ce « keynésianisme 
syndical », qui favorise la consom- 
mation populaire. Mais l’activité 
syndicale s’efface d er rière la vie 
politique après .1957 et jusqu’en 
1962. Quelques grands accords 
interprofe ssionnels sont négociés 
(ASSEDIC, UNEDIC) , Mais les 
énergies sont tournées vers la lutte 
politique.. . 

L’instauration de la V* Répu- 
l'büque, avec sa pratique autori- 
sa taire, l’évolution unitaire qu’elle 
| entraîne dans lagauche politique 
e après 1962, nourrissent une oppo- 
d sition de nature politique i la 
^ ÇGT et dans la minorité de la 
CFTC; FOestpIus hésitante. La 
grève des mineurs de mars 1963 
et Técbo qu’elle rencontre mani- 
festent la force du syndicalisme. 
La transformation, ai 1964, de la 
■CFTC chrétienne en CFDT laï- 
que est un événement majeur. 
Ce rtes u ne minorité « maintient» 
la CFTC Mais tes « cédétïstesj» 
modifient le jeu syndical. Us ac- 
ceptent une unité d’action avec'la 
CGT, qui se concrétise en janvier 
1966. L’axe, conflictuel mais réel, 
entre la CGT et la CFDT favorise 
faction. L’accroissement du nom- 
bre des conflits traduit une com- 
bativité certaine. 

Depuis le milieu des années 50, 
le taux de syndicalisation n’a 
cessé de monter. Les demandes 
syndicales se sont élargies et di- 
versifiées, elles ne sont plus seule- 
ment « quantitatives », mais 
concernent la hiérarchie des sa- 
laires, le mode de développement, 
le contrôle des investissements... 
La crise de mai 1968 met en relief 
la discordance entre les trais prin- 
cipales centrales. La CFDT lance 
la notion d’autogestion et «pro- 
pose de omstruire le socialisme 
par le mouvement même des tra- 
. vaüleurs ; la CGT veut essentiel- 
lement faire, mûrir la volonté 
d’imposer un pouvoir politique 
nouveau ; FO souhaite, avant 
tout, la négociation contractuelle. 

‘ Pourtant, d’une manière géné- 
rale; imri 1968 a accra te pouvoir 
syndicaL La section syndicale 
d'entreprise est instituée. Unè xïri- 
pôrtante. politique contractuelle 
. est mise en œuvre de 1969 S 1974, 
tandis qu’une négociation d’eqtrè- 
prise, plus souple, prend crêpET ' 

Aucun çbnsoisus n’a pourtant 
été atteint. Une ligne de clivage 
nette sépare, dans Taprès-1268, 
les syndicats, comme la ÇGT, 4a 
CFDT, la, FEN, qui, ayee des 
nuances, militent pour un change- 
ment socialiste, et les syndicats 
réformistes (FO, la ÇfiC ja 
CFTC); peu unis cntre crot Les 
relations profcssionncIJcs^te®®u- 
rent éminemment conflictuelles : 
les journées nationales - d’action 
voisinent avec les « confite, c*em- 
plains », comme celui de fJrp .en 
19731 Le taux de s yndicalisati on 
avoisine les 25 %. ■ - — ■ - ; 
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SYNDICATS 


LE MONDE AUJOURD’HUI \T 
DIMANCHE 27 -LUNDI 28 OCTOBRE 1985 T 


par Alain Bergounioux 



Septembre 1973, marche de soutien an « Lip », sur Besançon : r expérience d’autogestion de Foslne 
de Patente dépassait Fhtemflth» trafitionneile des synificats. 


Cest donc an symficalisme tou* 
jours divisé, mais relativemeirt 
puissant et confiant, qui affronte 
la crise après 1976. L'emploi 
redevient une préoccupation 
majeure. La politique contrac- 
tuelle marque le pas. La défense 
des acquis antérieurs et la recher- 
che de garanties sont l'objectif 
commun de toutes les confédéra- 
tions, malgré fes divergences pro- 
clamées d’analyse. 

Ni la CGT ni la CFDT n’ont 
réellement modifié leurs straté- 
gies de la fin des années 60. 
L’entrée dans la crise, en effet, 
edneide avec la montée de Punk» 
de la gauche jusqu’en 1978. Elles 
ont privilégié, clairement pour la 
CGT, de manière plus hésitante 
pour la CFDT, use alternative 
politique. Tandis que FO et la 
CFTC on! trouvé dans la politique 
con t ractuelle l’axe de leur straté- 
gie : obtenir * tout le possible », 
même s’il est très mesuré. FO 
connaît une progressa» notable, 
en gagnant ceux qu’inquiète le 
soutien apporté par la CGT et la 
CFDT au programme commun de 
gouveroemenL 

âoucbiiir à ratrtomr» 1977 

La mise en vigueur d’une politi- 
que d’austérité par les gouverne* 
mcnis Barre a facilité une relative 
unité d’action syndicale. Le 
24 mai 1977. une grève est menée 
le même jour par tes cinq confSdé- 
mioos représentatives contre le 
second plan Barre. Mais la situa- 
tion est modifiée, encore une fois, 
par «ne crise politique, ce l le de 
l’union de ia gauche à l'automne 
1977, et par le revers Sectaral du 
p ri n t emps 1978. qui en Pot la 


les voix des non-syndiqués pro- 
gressent La CGT surtout, mais 
aussi la CFDT et la FEN subis- 
sent d’importantes baisses de 
leurs effectifs. La diversification 
des intérêts représentés rend 
malaisée la définition de straté- 
gies unifiantes ; moins efficaces, 
les syndicats subissent une crise 
de confiance. A la veille du 

10 mai 1981, la division était 
extrême dans le monde syndicaL 

11 ne. demenrait.de politique 
concertée que Taxe entre FO et la 
FEN «forât la fonction publique. 

En arrivant au pouvoir, la gau- 
che a voulu renforcer le syndica- 
lisme. Les kns Anroux lui ont 
donné de nouveaux pouvoirs afin 
d’en faire des interlocuteurs 
obligés. Mais la crise n’a pas été 
enrayée. Le succès de là gauche 
n’a pas été accompagné par une 
mobilisation sociale. Les diver- 
gences entre organisations se sont, 
au contraire, approfondies. 
L’effet * Front popnlaire » n’a pas 
joué. L’Etat, ensuite, n’a pu Être 
un soutien suffisant. L’austérité a 
désorienté les syndicats les plus 
proches du pouvoir. L’accord 
entre FO et la FENn’a pas sur- 


vécu aux contradictions de 
l’année 1984. La CGT, depuis le 
mois de juillet de la même année, 
mène une opposition vive, limitée 
par la seule faiblesse de ses 
moyens. Incertain des réactions 
de ses propres militants face aux 
attentes plus individualisées des 
salariés, le syndicalisme est hési- 
tant sur l’attitude à prendre face à 
la réduction du temps de travail, 
la « flexibilité », l'organisation du 
travail, etc_En fait* Il doit faire 
face & la crise de son environne- 
ment, tel qu'3 s’était constitué à 
partir du Front populaire. 

Les actuelles transformations 
sociales et économiques supposent 
que le syndicalisme soit capable 
de reconstruire une identité nou- 
velle, comme il l’avait fait dans 
les années 30. Plutôt qu’à un 
déclin i r réversible, nous assistons 
à la fin d’un cycle cinquantenaire. 
Mais, faut-il le rappeler, le syndi- 
calisme français n’a jamais pro- 
gressé que par crises successives.* 


* Auteur d’une histoire de Force 
ouvrière (PUF, 1982) et d’un ouvrage, 
en collaboration, sur lo Forteresse owo- 
jpiantc; la FEN (Fayard, 1985). 


entraîne la rupture défrni- 
ue la CGT et la CFDT, 
s syndicats « réformistes » 
syndicats « rêvolution- 
. Surtout, le choc de 2978 
, évidence les maaifesta- 
ique4i cachées de la crise, 
génaîé accrue de la classe 
t, la décomposition de la 
rtnie du syndicalisme tra- 
-L la réorientation des stxa- 
ttronales» le repli des sala- 
sar des solutions 
icDes— 

JFDT, qui depuis 1976 a 
avec la tentation gau- 
défunt une stratégie de 
ixage» pour se consacrer 
iremenl A l'action syndi- 
coostrmre un rapport de 
permettant la négociation 
; patronat. Mais la CGT, 
s directement aux côtés du 
après le quarantième 
de 1978, abandonne ridée 
bilissr autour de contro- 
tions industrielles, pour 
ne inctmdïtîonxieQemem la 
l« industrielle existante, 
âges 1977-1978 marquent 
: lés grandes centrales 
core représentatives, mais 



p. logi les sidérurgistes lorrains écoutent en plefee rue, & 
pirifÊ conft*»cede presse de François Mitterrand. 


Comment le syndicalisme doit-il s'adapter pour aborder le troisième 
millénaire ? 

Comment développer le syndicalisme là où il est faible, dans le tertiaire et les 
PME? 

Le syndicalisme dort-ïl offrir davantage de services à ses adhérents ? 


ALAIN OBADIA (CGT) * 


1 L’essence du syndicalisme 
CGT, c'est d'être routa 
dont se dotent les salariés pour 
défendre leurs intérêts, et cela 
en toute lucidité, avec la convic- 
tion que Faction s’avère dans 
bien des cas le moyen le plus ef- 
ficace. Ce rôle-là reste indtspen- 
sabte à la démocratie. 

U s'agit donc de le jouer en 
épousant fes évolutions du 
.monde du travaB, de ses aspira- 
tions, en relation étroite avec le 
progrès des connaissances et 
des techniques, mais aussi avec 
les stratégies des (Efférentes 
forces en présence sur l'échi- 
quier économique et social. 

C'est pourquoi nous agissons 
depuis plusieurs années pour 
améliorer la qualité de notre acti- 
vité. Notre prochain congrès dé- 
viait représenter un pas 
supplémentaire dans no- 
tre effort pour : 

Prendre en compte la 
diversité des catégories 
de salariés et leurs trans- 
formations : ouvriers, 
employés, techniciens, 
agents de maîtrise, ca- 
dres et ingénieurs. 

Développer une action 
revendicative elle aussi 
diversifiée & partir de ce 
qui intéresse les gens. Il 
n'y a pas de « petites » 
ou de « grandes » reven- 
dications. Notamment 
nous travaifions sur les 
nouveaux rapp or ts entre 
aspirations ïncSvidueUes 
et défense coDective, sur 
la volonté profonde des 


salariés d'être activement partie 
prenante dans l'organisation du 
travail, dans sa défWtîon, dans 
les objectifs de l'entreprise. Cela 
implique une relation féconde 
entre revendications et interven- 
tion dans la gestion, entre capa- 
cité de proposition et action, y 
compris dans les périodes où. 
comme aujourd'hui, nous nous 
heurtons à un mur d'intransi- 
geance patronale et gouverne- 
mentale fondée sur une volonté 
de régression sociale. Y parvenir 
n’est pas spontané, mais nous 
progressons. 

2 En mettant en œuvre ce 
que je viens d'indiquer, qui 
n’est pas du discours abstrait. 

Pour les PME, nous dévelop- 
pons un effort important en di- 



rection de nos unions locales, y 
compris dans les zones indus- 
trielles nouvelles ou les centres 
commerciaux — c’est la meil- 
leure structure d’aide à la syndi- 
calisation. 

Pour ie tertiaire, notre 
congrès sera conduit à aborder 
avec force la syndicalisation des 
employés. Pour les cadres et 
techniciens nos efforts sont 
connus et publics. Et cela 
avare» : regardez Technip et son 
syndicat CGT-UGICT, Le syndi- 
calisme c branché >, le voilà I 

3 Le premier service qu'il 
propose est essentiel : 
c'est la défense des situations 
individuelles et collectives. 

Mais il est évident que nous 
pouvons aller plus loin : nous 
avons déjà une expé- 
rience importante dans 
des domain es tels que 
les consultations juridi- 
ques, le tourisme social, 
la défense des consom- 
mateurs. les activités 
culturelles et de loisir, la 
protection sociale, etc. 

H peut y en avoir d'au- 
tres dans les nom- 
breuses activités que 
peut couvrir l'économie 
sociale. Nous avons des 
projets en discussion. 

• Secrétaire général de 
l'Union générale des ingé- 
nieurs, cadres et techniciens 
UGICT-CGT et membre 
du bureau confédéral de b. 
CGT. 


JEAN-PAUL JACQUIER (CFDT) * 


I Le syndicalisme est à la 
fois en train de changer et 
immobile. Notre problème est 
d'impulser sa mutation, son 
sens, son contenu, ses formes, 
en sachant que nous ne vivons 
pas en autarcie mais dans une 
société qui nous influence. Or, si 
on sait adapter des entreprises, 
on sait moins adapter de 
grandes organisations sociales. 
Adapter le sydicalisme, c'est : 

— Adapter notre analyse de 
la société, c'est-à-dire réactuali- 
ser la critique que nous portons 
aux sociétés capitalistes d'au- 
jourd’hui, pour mieux affronter ta 
mutation technologique et la 
mutation culturelle qui nous per- 
cutera. 

— Adapter notre ambition, 
c’est-à-dire réaffirmer un projet 
sur et dans la société, pour les 
Vingt ans qui viennent. Intégrer 
donc le changement du travail, 
la place des femmes, le poids 
des petites entreprises, la diver- 
sité du salariat. L’entreprise, l'in- 
dividu, deviennent des réfé- 
rences majeures à prendre en 
compte pour continuer de pro- 


duire de la diffusion des pouvoirs 
et une plus grande réalité des 
chances. 

— Adapter notre pratique so- 
ciale, c'est-à-dire notre façon 
d'agir et d'établir une relation 
avec les salariés. L'action collec- 
tive téléguidée et d'opposition a 
rencontré ses limites. Il nous 
faut renforcer une pratique parti- 
cipative. 

2 La syndicalisation n’est 
pas faible dans tout le ter- 
tiaire (exemple : les banques). 
Elle l’est dans les PME. II n’y a 
de solution que dans l'élabora- 
tion et la mise en œuvre d'une 
réponse spécifique à la situation 
des salariés des petites entre- 
prises. Spécifique dans les re- 
vendications. les droits et la re- 
présentation collective. 
L'identification positive du patro- 
nat de ces entreprises est aussi 
nécessaire. Enfin, il faut mutuali- 
ser, par profession, les réponses 
aux questions insolubles au ni- 
veau de l'entreprise (exemple : 
les activités socio-culturelles dé- 
volues au comité d'entreprise). 


3 Le syndicalisme rend déjà 
des services. A tous les sa- 
lariés, lorsqu'il signe un accord 
collectif, aux chômeurs lorsqu'il 
négocie ('assurance-chômage, à 
un salarié lorsqu'il le défend aux 
prud’hommes, aux salariés d’un 
service ou d'un atelier lorsqu'il 
crée un groupe d'expression et 
qu'ils peuvent ainsi changer un 
aspect de leur travail... Le syndi- 
calisme rend aussi service à ses 
adhérents : en les informant, en 
les formant, en les sécurisant de 
l'arbitraire inévitable, en leur of- 
frant des occasions de participa- 
tion, des sujets de réalisations... 

Cela étant dit, il reste une 
contradiction : le syndicalisme 
est uhe organisation privée (en- 
tre les mains de ses membres) 
qui rend aussi des services d'uti- 
lité publique. Ne faut-il pas s’in- 
terroger sur les moyens de dé- 
passement de cette 
contradiction ? 

* Secrétaire national de la 
CFDT. 


MICHEL HUC (FO) * 


I Le syndicalisme est mou- 
vement, il est donc ouvert 
aux adaptations. Députa son ori- 
gine, H a fait face à des change- 
ments. 

La raison d'être du syndica- 
lisme est de représenter les inté- 
rêts des salariés. Ceux-ci veulent 
voir exprimer les difficultés, tes 
problèmes qu'ils rencontrent, 
sous forme de revendications. 
Comment dans ces conditione-ia 
ne pas admettra, ne pas com- 
prendre le nécessaire évolution 
du syncficalisme ? 

Cest indispensable pour trou- 
ver par ia négociation tes adap- 
tations à inscrire dans les 
conventions collectives. Cela 
permettra, par les garanties ap- 
propriées qui doivent être trou- 
vées, d’éviter que des salariés 
«trinqueras ou soient rejetés sur 
le bord du chemin. 

Entre un syndicalisme qui re- 
fuse ces évolutions et donc de 
s'adapter et un syndicalisme 
rampant détruisant, au nom de 
l'évolution et de l’adaptation, ce 
qui a été construit, H me paraît 
indispensable que Force ouvrière 
reste ce syndicat ouvert et géné- 
reux, indépendant et libre, per- 


mettant à tous les salariés d'être 
sûrs que leurs intérêts soient 
bien représentés. Je suis sûr et 
confiant pour l'avenir de ce syn- 
dicalisme. 

2 je ne crois pas à un syndi- 
calisme à géométrie varia- 
ble. en fonction de la taille des 
entreprises. Il est nécessaire de 
trouver des services différents 
pour les adhérents qui travaillent 
dans les PME et l’artisanat, par 
exemple, développer une assis- 
tance juridique et d’information 
très personnalisée et adaptée. Il 
est surtout nécessaire d’avoir 
des syneficats. 

Mais ê faut avant tout trouver 
des hommes et des femmes qui 
ont le désir de faire quelque 
chose pour créer tes conditions 
indispensables au développe- 
ment du syndicalisme, pour les 
salariés de ces entreprises. 

3 Cela me paraît évident, 
c'est ce que l'on appelle te 
syndicalisme à base multiple. 

D'ores et déjà, la confédéra- 
tion Fbrea ouvrière a mis en 
place des services qui sont ap- 
préciés des adhérents et même 


au-delà des salariés (consomma- 
tion, tourisme social, sports). 

Mais il est normal d'aller au- 
delà, c’est la raison qui a conduit 
le quatorzième congrès que no- 
tre fédération vient de tenir à Vil- 
leurbanne à rechercher comment 
développer les services aux 
adhérants. 

Nous avons, à la métallurgie, 
décidé d'apporter deux services 
supplémentaires aux adhérents 
de la fédération : 

— une consultation juridique 
gratuite pour tous (es problèmes 
personnels et familiaux ; 

- une aide et un conseil pour 
tous tes problèmes et difficultés 
rencontrés à l'occasion d’une 
opération immobilière. 

Il est dans le rôle de l'organi- 
sation syndicale d’aider ses 
membres dans leur vie au travail, 
mais également quand ils ren- 
contrent des ennuis personnels 
dans leur vie de tous les jours. 

C’est un début. Il sera sans 
nul doute poursuivi. 

• Secrétaire général de te fédéra- 
tion confédérée Force ouvrière de 1a 
métallurgie. 
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SYNDICATS 


LORRAINE : ON FERME. ON TRAVAILLE ! 


par Christian Tortel 


En Lorraine , le souci de la reconversion, 
les impératifs de la formation, 
ont pris le pas sur 
la revendication syndicale. 

Pour la journée d'action du 24 octobre, 
la CGT avait ramené 
à deux heures le débrayage 
qui dure habituellement huit heures ... 


U N vendredi d’octobre 
1983 à Pompey. Syndi- 
calistes et stagiaires tien- 
nent réunion dans le centre de for- 
mation des aciéries. Toute une 
journée pour mettre au point une 
plate-forme revendicative (débou- 
chés, emploi, qualifications). 
« Pour nous, ce sont aussi des 
salariés de l'entreprise, explique 
Bernard Ancé, secrétaire - 
CFDT - du comité d’établisse- 
ment On essaie d'entretenir le 
même rapport de forces avec eux 
qu'avec les autres : dans les deux 
cas ils ne peuvent plus peser sur 
la production puisque /'usine va 
fermer (I) ». 

Le responsable syndical résume 
à sa manière l'enjeu des nouvelles 
stratégies syndicales de la sidérur- 
gie lorraine : • Sur certaines 
formes d’action, on est à poil. On 
se garde bien de donner des cer- 
titudes. même si l’on cherche à 
apporter des réponses. Comment 
constituer un rapport de forces 
pour permettre l'industrialisation 
d'un bassin ? On n'a pas l'habi- 
tude. On ne sait pas faire. » 
Reconversion des sidérurgistes, 
reconversion des syndicats ? Les 
militants vont chercher leurs sym- 
pathisants lâ où ils se trouvent à 
l’extérieur de l'usine s’il le faut 
malgré un environnement hostile. 
Effectifs amoindris, mutés, 
rajeunis ; salariés mués en « essai- 
meurs », créateurs d’entreprise; 
revalorisation par le diplôme des 
dusses moyennes (BTS des nou- 
velles technologies) ; solidarité 
enterrée après de longues désillu- 
sions. Il est des signes de fai- 
blesse, sinon de réalisme, qui ne 
trompent pas. 

A Longwy, pour sa journée 
d'action nationale du 24 octobre, 
la CGT d’Unimétal a lancé « un 
mot d’ordre raisonnable » de 
deux heures de débrayage par 
poste et non de huit heures 
comme d'habitude. De plus, le 
syndicat a su s'adapter à la 
convention générale de protection 
de la sidérurgie. Les déduis â cin- 


quante ans ? Certes, mais la CGT 
exige un reclassement des par- 
tants dans les PME locales. Une 
mise en congé-conversion ? 
Certes, mais » avec garantie 
d’emploi dans le bassin de 
Longwy ». Les nouvelles technolo- 
gies ? Certes, mais avec une for- 
mation qualifiante avant le chan- 
gement technique et non une 
formation d’adaptation sur le 
coup. Sur ce point, le syndicat 
joue gros, comme sur ses « reven- 
dications interprofession- 
nelles (2) ». 

«On nous jette 
des pierres» 

Jean-Claude Valetti (Longwy) 
et Gérard Lopparelli (Gan- 
drange), les deux administrateurs 
CGT d'Unimétal, qualifient néan- 
moins i'accord-cqdrê de formation 
signé le 9 octobre dernier «d’un 
des meilleurs sur la formation 
dans une entreprise française ». 
Signé par la direction et cinq syn- 
dicats (CGT, CFDT, CGC, FO, 
CFTC). ce texte prévoit de lancer 
« une nouvelle dynamique de la 
formation (...) permettant l’utili- 
sation des nouvelles technolo- 
gies ». Outre les postes en double, 
tuteur-jeune diplômé, l’accord ins- 
titue « pour toutes les catégories 
du personnel • des formations aux 
technologies nouvelles, de la* 
« culture informatique » aux s 
« formations de niveau ingé- g 
nieur ». 5 

Accord qui sanctionne la valeur | 
des deux syndicalistes ? Certaine- g 
ment, selon les parties prenantes. É 
Des syndicats ? Pas si sur... Car la | 
barre est placée très haut Les! 
militants seront mis à rade 
épreuve par une base « qui ne 
croit plus à la formation », 
comme le titrait le Monde, le 
3 février dernier, un an après la 
naissance des pôles de conversion. 
Cela reste vrai aujourd’hui. 

• A Neuves- M oisons, on nous 
jette des pierres », confirme Ber- 
nard Ancé. A Florange, les usines 



LA SEMAINE DE TRENTE HEURES 


r 


LE CREPUSCULE 
DES O.S. 


(Suite de la page NI. i 

Si l’on prolonge les ten- 
dances actuelles, plus de 65 % 
des actifs de l'an 2000 seront 
employés dans le renia ire mar- 
chand et non marchand, tandis 
que l'emploi industriel, avec 
17 %. sera en passe de devenir 
ce qu'a été l'emploi agricole 
dans les années 60. D'autant 
que. au sein même des entre- 
prises industrielles, la pan 
d’emplois de services est de 
plus en plus forte (recherche, 
conception, commercialisation, 
voire publicité ou mainte- 
nance). 

D'autre pan, si l’on analyse 
les créations récentes 
d'emplois aux Etats-Unis, on 
s'aperçoit de l'importance du 
mouvement de création 
d'entreprises individuelles 
{1,4 million de 1978 à 1984) 
et de l'ampleur du travail à 
temps partiel, deux modes 
d'activité sur lesquels les syn- 
dicats n'ont guère de prise, 
comme ils n'en ont pas non 
plus sur les chômeurs. 

Cette évolution, tous les 
pays industrialisés la connais- 
sant. Mais, selon leur système 


de relations sociales, ils la 
vivent plus ou moins bien. Le 
système japonais apparaît le 
plus flexible : en échange d'une 
garantie implicite d'emploi è vie 
et d'une planification de car- 
rière approfondie, les salariés 
acceptent sans mal heures sup- 
plémentaires ou réaffectation à 
des tâches nouvelles, à 
d’autres usines, voire â 
d’autres filiales. 

A l'opposé, de ce schéma, 3 
y a celui de la France, de la 
Grande-Bretagne ou de l'Italie, 
où certains syndicats politisés 
sont en général peu soucieux 
de flexibilité. 

L'évolution inévitable dés 
syndicats variera sans doute 
selon les pays : il n'est pas 
douteux que coopération et 
participation accrue des travail- 
leurs aux décisions éviteront de 
coûteux conflits et auront plus 
d'avantages, pour les syndicats 
comme pour les directions. 
Mais pour des centrales qui 
continuent de soutenir l'idée de 
lutte des classes, une telle 
« compromission i est-elle 
possible ? 

B. D. 


(Suite de la page III.) 

Dans des interventions récentes, 
M. Paul Marche lli, président de la 
CGC, a été plus cru et plus criti- 
que : « Nous sclérosons la situa- 
tion. Nous bataillons pour t’acquis 
et nous sommes incapables de 
mus projeter dans l’avenir. Nous 
sommes dans l'obligation de 
modifier nos mentalités et nos 
comportements. Les syndicats doi- 
vent avoir la prétention d'être des 
cogestionnaires tant au niveau 
micro que macro-économique. La 
première ligne de défense des inté- 
rêts des travailleurs, c’est la 
défense des intérêts de l'entreprise. 
Cela suppose de passer obligatoi- 
rement dans l’entreprise d’un 
cadre conflictuel à un cadre 
consensuel » Cogestion, partena- 
riat : ce langage est plus adapté 
aux cadres qu’aux ouvriers et tous 
les syndicats n’en sont pas là. 
M. E dmond Maire, qui, pour la 
CFDT, a joué un peu le prophète 
de l'adaptation du syndicalisme, 
avait lancé ridée de la * coopéra- 
tion conflictuelle - se substituant 
progressivement dans l’entreprise à 
k vieille lutte des classes. Mais 3 
a été battu dans sa confédération. 

Ce sent pourtant de nouveaux 
rapports sociaux que les mutations 
technologiques vont tisser dans 
reotzeprise. Le syndicalisme devra 
les prendre en compte pour subsis- 
ter. Comme l’explique, avec un 
langage très futuriste, M. Yves 
Lasfargues, ancien responsable des 
cadres de l'UCC-CFDT : « Dans 
la civilisation de la peine, il fal- 
lait négocier d’abord les salaires 
et les revenus. Dans toi futur rap- 
proché. U faudra négocier le par- 
tage du pouvoir à tous les niveaux 
et en permanence. On risque de 
trouver deux types de syndicats 
dans dix ou vingt ans : d'une part 
des syndicats • autonomes • très 
nombreux, non confédérés, défen- 
dant de manière très corporatiste 


les intérêts immédiats et visibles 
des groupes très limités, d’autre 
part des syndicats confédérés 
nationalement dont le rôle sera de 
permettre aux salariés de s’orga- 
niser collectivement. » . 

Dans un récent article (3), 
M"* Marguerite Bertrand, secré- 
taire générale de la fédération des 
services CFDT, a bien posé le pro- 
blème des limites de l'action syn- 
dicale à venir : « Notre problème 
social, à mus qui organisons les 
travailleurs et travailleuses des 
services, est de les aider à obtenir 
des garanties collectives suffi- 
santes pour que leurs emplois ne 
soient pas automatiquement syno- 
nymes de précarité, mais égale- 
ment des garanties qui ne freinent 
pas ('embauche ou qui risquent de 
refouler tous ces secteurs dans le 
travail au noir sans garantie du 
tout. » C'est ainsi à la. CGC et à 
la CFDT que passe le mieux l’idée 
que le syndicalisme devra procéder 
à la toilette de ses acquis, quitte à 
négocier des « acquis de substitu- 
tion 

pouvoirs, par exemple). 

Les garanties 

à ne pas abandonner 

Or c’est justement l'éventuelle 
remise en cause d’un certain nom- 
bre d'acquis sociaux qui freine le 
plus FO et la CGT sur la voie de 
l'adaptation. • Un syndicat est fait 
pour garder l'essentiel et guetter 
le futur », aime à dire le leader 
des cadres de FO, M. Hubert 
Bouchet, mais il y a plus de 
conservateurs de l'essentiel que de 
guetteurs du futur. * Personne n’a 
jamais dit que les méthodes du 
syndicalisme, que ses apprécia- 
tions cm que ses propositions et 
moyens d’action étalent figés pour 
l'éternité», déclarait te 5 octobre 
M. André Bergeron. Mais il 


'■ment de la syndicalisation. Faite 
(moins en salaires, plus en , oohabit ex dans les confédérations 

* revendications générales et 
revendications particulières » sup- 
pose cependant que' chacune, 
accepte de décentraliser .davantage 
son action. ; 

» Les syndicats , décrit M. Jean 
Magniadas, directeur du -Centre 
confédéral d’études économiques et 
sociales de ia - CGT, en 'coochtsicn 
<fune intéressante étude sur «le. 
monde du tnvaiï à : mouvüiiaR 
doivent avoir - la capacité de pro- 
poser des transformations et dès 
objectifs dans lesqùeb tês tBjfè 
rentes catégories sociales du sala- 
riat puissent se reconnaître comme 
répondant à leurs aspirations; - à 
leurs besoins spécifiques.. comme à 
leur recherché _■ d’épànouüsèmeht 
en tant qujndMdus sociaux »; , 
Mus, attention, pas question cTuti- 
hser la crise ou tes transformations 
structurelles du salariat, pour 


ultra-modernes de Saritor-Sollac 
■ ne sont pas épargnées par la. crïti- 
. que- des «forniaxions^iaridiig*. 
« Les gens en ont ras-le-bol des 
stagè&bidan. Ce. sont des techno- 
crates, qui pondent les pro- 
grammes résume Michel 
- Lettbé, res ponsabl e dé la forma- 
tion pour. la CFDT. 

A Pompey, k même syndicat 
demande qu’on « reconnaisse aux 
stagiaires le droit, â Veneur». 
{Les meilleurs éléments préfèrent 
continuer leurs études plutôt que 
d’occuper remploi prêW.) Tous 
approuvent l’énionne effort finan- 
cier des directions, qui, sur cer- 
tains points;' tes avaient devancés 
dès les années 80 rSollac consacre 
. 4,5 % de sa masse salariale à la 
formation la loi n'impose que 
fc9 %, - Ascométal à Pompey 
. :14%! 

A Fextérieur des usines, la 
mêtamoiphôse . des syndicats 
. prend une allure inattendue. A la 
Safreb, filiale de SoUac, qui fabri- 
que des boîtes à boissons, la moi- 
tié du personnel vient de la sidé- 
rurgie. Mais la .CFDT reconnaît 
« avoir arrêté les frais » : elle n’a 
pu. créer dé section syndicale mal- 
gré la présence de ses anciens 
militants !. .Curieusement, dans 
quelques jours, une liste... CFDT 
se présente, aux premières élec- 
tions jamais organisées dans 
t'entreprise. « Que des . jeunes ! 
reconnaît Bernard Ancé. Ils 
revendiquât' contre les conditions 
de travail alors que les anciens 
ôta travaillé plus durement. Dans 
cette affaire, on est tous un peu 
prisonniers 3e notre histoire» m 

(1) Les aciéries de Pompey 
. empk^aicat 3380 perso n nes en 1982. 
EDcs o c cu pent aujourd'hui | 750 sala- 
riés, étn'cn p rf v âea t que 300 ï la fin de 
1986. A l'échelle du groupe, SacOor 
mai n tient son objectif de 10 000 départs 
par an depuis Je-jdan de restructuration 
at 1984- En France, la sidérurgie avait 
déjà perdu t cette .époque 70 000 per- 
sonnes depuis dix ans, dont 30000 en 
Lo rrai ne. 

■ (2) Le 27 mars dernier, aux élec- 
tions du- conseil d'administration d*Uu- 
mélal. filiale commune à SacOor et Usi- 
née; créée le I* janvier 1985. la CGT a 
remporté 51% des voix, la CFDT 23%. 
Participation aux élections des conseil- 
lers d'administration du groupe Sacilor, 
le 21 juin 1984 : 70% sur un total de 
50 618 inscrits. 


esquissait quelques jours plus tard 
les limites de cette évolution 7 
« Tout est di scu tab le mais U • y a 
des règles , un minimum de garan- 
ties que nous, ne . pouvons pas 
abandonner. » Dans certains sec- 
teurs bouleversés par tes mutations 
ou tes restructurations n’est-cè pas 
justement non le principe mais la 
conception de ce « minimum » que 
les syndicats devront revoir ? 

• On pourrait regarder tel ou 
tel acquis , voir de quelle manière 
il peut évoluer, mais à condition 
que la traduction pour les travail- 
leurs soit marquée par le signe 
plus ». déclarait récemment 
M. Alain Obadïa, le dirigeant dès 
cadres dè rUGICT-CGT- 
Pirouetter? Impasse? La OEFf 
s'en sort en martelant l'idée, parta-' 
gée par lés autres 1 centrales êt, 
développée dans la préparation -de 
son 42? congrès confédéral, qu’on 
. ne peux s'adresser' au salariat avec 
un discours unique maïs qu*3 faut 
tenir compte des besoins de chà-f 
que catégorie, gage d’un élargjssc- 


• affaiblir la puissance sociale de 
la classe ouvrière et de' tout le 
salarial . La tentation de se 
replier in fine sur une attitude 
défensive devrait-elle l’emporter 
sur les velléités de changement ? 
Làest te risque. 

L> * La ' liberté . explique de son 
côté M. Jean Borôard, président 
de là CFTC, ce n’est certainement 
pas là destruction de la législation 
sociale ou des conventions collec- 
tives.:» «On est en droit . ajoute- 
t-fl; de danqnder aux syruücats de 
ne pas défendre l'Immobilisme, 
niais il faut leur donner une pos- 
sibilité d’action positive et de Coo- 
pération réelle »j par exemple pour 
des . actions de reconversion des 
licenciés ou encore de dévdoppe- 
roçnl régional. Pour M. Borôard, 
r tout le problème pour le syndi- 
calisme -c'est de faire la synthèse 
entre les aspirations des. travail- 
loirs et Une analyse très stricte 
des [réalités ». Négocier la mise en 
ftjace -ck*" nouvelles technologies 
□rassurera 'pas l’avenir des syndi- 
cats s’Ss ne sont pas capables’ de 
s’insérer, davantage dans l'entre- 
prise; .-en; recherchant autant l’effi- 
câciié économique que l’utilité 
sociale* s'ils, luttent contre toute 
individualisation au liai de faire 
émerger 1 des; aspirations Indivi- 
duelles nées parfois dans des 

groupes d'expression, s^ls combat- 
tent toute souplesse comme Os se 
sont naguère opposés aux horaires 
variables:. Os devront aussi élargir 
palette de ,« services » aux 
adhérents, comme, en Europe -du 
Nord, pour.nwntrer r utilité prati- 
que de; la. syndicalisation. Tout 
repii ttëfeasif serait fatal Entre, tes 
pêsântèurè^ d’appareil et îe choc 
dés mutations, fl faudra ■ : choisir. 
Vîfc.'- • 

' IWt N. 


GFDT-Xujourd’kvi, mai-jnin 


Cm ' 
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LA FAUCILLE ET IA CGT 


par Patrick Jarreau 


A la CCT, les postes principaux sont occupés 
par des communistes . 

Au PCF, les dirigeants de la CGT 
ont leur place au comité centrai. 

Courroie de transmission de la stratégie 

- pa !?'. la centrale syndicale va parfois 
jusqu à inventer tin mouvement social 
qui ne s'exprime pas toujours spontanément 


L ionel jospin obser- 
vé ao congrès socialiste 
de Toulouse, qu'une des 
caractéristiques essentielles de la 
social-démocratie est l’existence 
d’un mouvement syndical puis- 
sant et unifié, o rganiquement lié 
ao Parti socialiste. La tradition 
française, on le sait, est diffé- 
rente. Le syndicalisme et le socia- 
lisme se sont développés séparé- 
ment, à la fin du dix-neuvième 
siècle, comme deux entreprises 
concurrentes d’émancipation du 
prolétariat. Ce n'est qu'avec la 
révolution soviétique de 1917 et la 
création du PC qu'est apparue 
une minorité syndicale qui, 
voyant dans le bolchevisme la 
véritable expression politique de 
la classe ouvrière, a engagé, 
conformément à la neuvième des 
vingt et une conditions d’adhésion 
à l'Internationale l éninis te, « une 
propagande persévérante et systé- 
matique dans les syndicats • et y 
a formé * des noyaux commu- 
nistes », 

Soixante-cinq ans plus tard,- 
après une scission en 1922, une 
réunification en 1935 et une nou- 
velle scission en 1947, le • noyau 
communiste» contrôle la CGT. 
Le lien organique, qui fait défaut 
aux socialistes, a assuré pendant 
près de quarante ans, avec 
l'implantation municipale, la 
force du PCF. Pour autant, le 
Parti communiste n’est pas le seul 
courant politique représenté dans 
la CGT. La place dn PS y est offi- 
cteUemem reconnue, de même 
que celle d'une composante 
chrétienne-sociale ; l'extrême gau- 
che, tenue en lisière, y continue 
son travail de taupe. Par-dessus 
tout, la tradition syndicale, si pro- 


fondément transformée qu'elle ait 
été par 1a greffe communiste, 
demeure vivante, avec son doublé 
aspect : expression propre des 
salariés d'un côté, tendance an 
corporatisme de Fautre. 

Les principaux postes de pou- 
voir au sein de la CGT, au niveau 
confédéral comme & celui des 
fédérations, des syndicats et des 
unions départementales, sont 
détenus par des communistes. La 
vision schématique d'une CGT 
traduisant en termes syndicaux la 
politique du PCF passe, pourtant, 
à côté d'une réalité plus com- 
plexe. 

Les instances dirigeantes du 
Parti communiste sont bien un 
lieu où les choix de la CGT peu- 
vent, sinon s’élaborer, du moins 
être discutés, niais on y a vu, 
aussi, la CGT tenter de peser sur | 
les orientations du parti. En juin J 
dernier, la politique d'Henri Kra-i 
sucki était - attaquée au comité 
centrai du PCF avec Pavai de 
Georges Marchais, mais, en juil- 
let 1984, plusieurs responsables 
de là CGT y avaient plaidé pour 
la sortie des communistes du gou- 
vernement. 

Les quatorze 
du comité central 

Plus ambigu est l'exemple de 
Georges Séguy défendant, en 
1979, devant le conseil national 
du PCF, l'« ouverture» décidée 
au quarantième congrès de la 
confédération : c’était la politique 
de la confédération qui était en 
question, mais le secrétaire géné- 
rai d’alors ne pouvait ht défendre 
sans mettre en cause celle du 
parti. 



En jtân dernier, Pexpulsion de t'usine SKF, à Ivry, provoquait des heurts violents entre manifestants de la CGT, 

soutenus par la muxticipalité communiste, et les CRS. 


Le comité central du PCF 
compte aujourd’hui, sur cent 
quarante-deux membres, quatorze 
dirigeants de la OGT, dont le 
poids politique est sans rapport 
avec leur nombre. On trouve, 
parmi eux, six membres du 
bureau confédéral sur dix-huit - 
Henri Krasucki, Louis Viannet, 
René Lomet, Michel Warcbolak, 
Gérard Alezard et Alain Obadia, 
les deux premiers, « numéros un 
et deux » de la centrale, siégeant 
aussi au bnreau politique du parti, 
de même que René Le Guen, 
ancien secrétaire général de 
l'Union générale des ingénieurs. 


cadres et techniciens, toujours 
membre de la commission exécu- 
tive de la CGT. 

Viennent ensuite les dirigeants 
de fédérations - les fonction- 
naires (Thérèse Hirszberg), les 
cheminots (Georges Lanoue), les 
métallurgistes (André Sainjon) - 
ou d'organisations géographiques 
importantes — l'union régionale 
d'Ile-de-France (Edmond Amia- 
ble) et l'union départementale du 
Val-de-Marne (Jean-Pierre 
Page). S’y est ajouté, au dernier 
congrès, le secrétaire du syndicat 
CGT de Renault, Jean-Louis 


PS-CFDT: LA MAIN FORCEE 


P ERÇUE souvent avec irritation 
par te PC. FO et certains 
dirigeants socialistes 
comme un « paru syndical ». te 
CFDT a toujours eu des relations 
tumultueuses avec le PS. Lorequ'etie 
prônait r union des forces populaires 
oc a grémentait tous ses résoours 
d'une référence è l'autogestion, elle 
pianas an même temps ses dis- 
tances avec le programme commun 
de la gauche. Lorsqu'elle s'investa- 
«ait, i fond, dans tes Assises du 
eodtfsme. an octobre 1974, die 
était soupçonnée de préparer une 
sorte d’OPA sur la nouvelle fbrma- 
txvi née è Epinay. Lorsque depuis 
1381 efle donne des «leçons» au 
gouvernement. Y compris Si» le 
aoaahsmc, comme en août 1984, 
aoe est promptement priée par 
M. Jospin de cultiver son jardin syn- 
tScàL 

Une incompréhension originefle 
an quelque sorte, qui est aggravée 
par une dverçencs avec te . PS sur 
les rfites respectifs du parti et du 
syntfeat d*ts fa sodéré française. 
Circonstance non atténuante : 
M. Edmmd Mam est ui vtea ami de 
M. lAchei Rocard, et la proximité 
tf an a l yses et de propositions entre 
la (Murant rocardten « la «fraction 
de la CFDT nourrit fréquemment les 
fureurs de l'Byséa ou de M. Jospin. 
La- CFDT est ara soupçonnée de 
itkéar pour M. Rocard, ce £*i est 
Ion if in aussi simple. 


« resyndicalisation » de la 

de la CFDT en 1978 a 
accru sa prise de distance avec le 
« politique s et avec un PS qui n'a 
jamais correspondu aux espérances 
qu'elle avait placées dans la forma- 
tion d'in nouveau Parti socialiste. 
Une cfetanciation faeffitée par te fait 
que, contrairement à la CGT vis- 
à-vis du PC. aucun responsable 
cédétîste n’occupe une fonction cfiri- 
geante au sein du PS. M. Maire est. 
co mm e M André Bergeron à FO. un 
simple adhérent de basa du Parti 
sodafista. Au sein de la commission 
exécutive - le « gouvernement » de 
ta centrale, — on entretient te mys- 
tère sur r appartenance poétique de 

ses onze membres. Cinq à sept 
d'entre eux ont leur carte au PS 
mais M. Mercier, responsable du 
secteur international, ne Ta plus, et 
M. Mandray, secrétaire général 
adjoint, ne Ta pas. Quoi qu'l en soit, 
l'adhésion ou non au PS n'interfère 
pas dans les débats au sain de te 
réf ection de la CFDT. 

Malgré ce contexte, la CFDT a 
entretenu des relations avec le pou- 
voir sodaBste. qui. jusqu'au début 
de 1984, en dépit de plusieurs 
«coups de gueule » de VL Maire, 
sont apparues comme privilégiées. 
Avant râection présfctemxeUe de 
1981, tes cfirigeams de te confédé- 
ration ne s'attendaient nultemem è 
une élection de M. François Mitter- 
rand. Bs ne s'y étaient donc guère 


préparés. La centrale joua cepen- 
dant son rôle de syndicat de gau- 
che. Elle appela à voter pour 
M. Mitterrand et soutint te future 
majorité lors des législatives qui sui- 
virent, comme d'aflleurs aux canto- 
nales de mais 1982. M. Mitterrand 
à r Elysée, M. Mare estima qu’il fal- 
lait que son organisation pèse de 
tout son poids potr que l'expérience 
de gauche ne soit pas un <c feu de 
paéle p et que le changement poéti- 
que soit transformé en changement 


gouvernemental 

La CFDT a ainsi dorme 1e senti- 
ment de s’investir à fond. Cela s’est 
traduit notamment par l’entrée de 
cfirigeams cédétistas dans r appareil 
gouvernemental Sur les dix mem- 
bres de (a commission exécutive 
Sue au congrès de Brest en 1979, 
quatre ont pris ce chemin. Par 
étapes successives. Dès le prin- 
temps 1981, M” Jeannette Laor 
devenait chargée de mission è l’Ely- 
sée et M. Hubert Lesire-Ogret entrait 
au ministère des affaires sociales. 
Parmi tes permanents confédéraux, 
M. Hubert Prévôt devenait commis- 
saire au Plan et M. René Decafllon. 
ancien secrétaire général adjoint, 
entrait au cabinet de M. Jean 
Auroux, ministre du travail. Ce der- 
nier venait de la CGT et s’est 


entouré d'une équipe très cédétîste. 
En janvier 1982. M. Michel Rotent 
quittait à son tour la commission 
exécutive, poussé vers la sortie par 
M. Maire, pour devenir président de 
l’Agence pour ta maîtrise de r éner- 
gie. En mai 1984 enfin, M. Jacques 
Chérèque abandonnait 1e secrétariat 
général adjoint pour être nommé 
préfet délégué en Lorraine, malgré 
les réserves d'une commission exé- 
cutive inquiète qu’une tette nomina- 
tion * accrédite f idée que la CFDT 
avait dos Sens privilégiés avec la 
gouvernement ». 

Le paradoxe a ainsi été qu’une 
centrale qui- tant par sa « nasynré- 
caltsation p que par ses dh/ergences 
avec le PS, aurait dû apparaître par- 
faitement indépendante du gouver- 
nement s'est donné une image de 
syndicat pro-gouvemamental. parti- 
cipant presque aux décisions de 
celui-ci. Les lois Auroux sont appa- 
rues comme un enfant de la CFDT. 
Et M. Maire, en appelant dès 
mai 1982 te gouvernement b # une 
politique de rigueur et de vérité », a 
été perçu comme 1e précurseir de la 
marche forcée vers une certaine 
austérité en juin 1982 et en 
mars 1983. La CFDT a payé cette 
image aux élections à la Sécurité 
sociale d'octobre 1983 en se 
voyant reléguée â la troisième place, 
à près de sept points de FO. Depuis, 
elle a su retrouver {‘art de la prise de 
distanœ. 

M. RL 


Fournier, en remplacement du 
secrétaire de la section commu- 
niste de Billancourt, Daniel 
Lacroix, accusé de s'être opposé à 
la direction du parti 

Une place à part doit être faite 
à Georges Séguy, qui appartient 
toujours à la commission execu- 
tive de la confédération, qui y a 
gardé des amis, mais qui inter- 
vient peu dans ses débats. Il faut 
mentionner, enfin, d’anciens res- 
ponsables de la CGT : Claude Bil- 
lard, membre du bureau politi- 
que, qui a quitté la commission 
exécutive de la confédération en 
1982 ; Jean-Claude Gayssot, 
membre du secrétariat du comité 
central, ancien responsable des 
cheminots ; Claude Poperen, 
membre du bureau politique, 
ancien secrétaire du syndicat 
Renault, de même qu’Aimé Hal- 
beher. 

Tels sont les engrenages grâce 
auxquels la politique du PCP peut 
embrayer sur le syndicat A tra- 
vers sa représentation au comité 
central et au bureau politique du 
PCF. toutefois, la CGT constitue, 
aussi, une des puissances ou l'un 
des groupes de pression avec les- 
quels la direction du parti doit 
compter. Il est vrai qu'elle ne 
parle pas toujours d'une même 
voix, loin s’en faut, et que le som- 
met du parti peut jouer d'une ten- 
dance contre l’autre. La période 
de la participation du PCF au 
gouvernement a montré comment 
les débats politiques et syndicaux 
peuvent s’imbriquer. 

U présence socialiste 

La participation ne faisait pas 
l'unanimité au sein du parti, mais, 
jusqu’en 1983, ses adversaires ne 
s’y exprimaient guère. Il n’en 
allait pas de même à la CGT, où, 
à la faveur du départ de Georges 
Séguy et de son remplacement 
par Henri Krasucid au secrétariat 
général, on a vu la promotion, der- 
rière Louis Viannet, de cadres 
issus, comme lui, de la fédération 
des PTT (1). Longtemps dirigée 
par Georges Frischmann - un 
adversaire de Georges Marchais 
qui a fini par quitter le comité 
central en février 1985, - cette 
fédération, caractérisée aussi par 
une présence socialiste (en est 
ïv»u un dirigeant du PS, Marcel 


Debarge), est marquée, côté com- 
muniste, par une tradition forte- 
ment sectaire. Elle a formé le 
noyau d'un courant hostile à la 
participation du PCF au gouver- 
nement, courant qui s’est exprimé 
notablement à travers le conflit 
assumé par Thérèse Hirszberg et 
la fédération des fonctionnaires 
avec Anicct Le Pois, ministre 
délégué, puis secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique. 

C’est ce même courant qui, en 
juillet 1984, a plaidé pour la rup- 
ture avec les socialistes et qui, 
moins d'un an plus tard, a mis en 
accusation, devant le comité cen- 
tral, la direction de la CGT, c’est- 
à-dire Henri Krasucki, considéré 
comme responsable d’une comba- 
tivité insuffisante de la centrale 
contre le pouvoir socialiste. 
Georges Marchais a appuyé cette 
offensive en allant jusqu’à repro- 
cher à Henri Krasucki d’avoir 
trop engagé sa centrale dans 
1*« appareil d’Etat ». Ce rappel à 
l’orthodoxie syndicale, venant du 
secrétaire générai du PCF, laisse 
rêveur, surtout lorsque l’on consi- 
dère que, quelques semaines plus 
tard, c’est dans la fédération du 
Val-de-Marne, fier de Georges 
Marchais, et sous la direction de 
Jean-Pierre Page, l'un de ses pro- 
tégés, que le parti a entraîné la 
CGT dans des affrontements avec 
les forces de l’ordre à l’usine SKF 
d'Ivry -sur-Seine. 

Ce n’est pas la première fois 
dans l’histoire des relations PCF- 
CGT que la confédération est 
sommée d'inventer, voire de 
mimer un mouvement social qui 
n’existe pas, au risque de collec- 
tionner les défaites. En 1954, 
Benoît Frachon avait trouvé 
Pappui de Maurice Thorez face h 
ceux qui voulaient lui faire porter 
la responsabilité de l’échec d'une 
action syndicale qu’il n'ayait 
menée que contraint par la disci- 
pline de parti. Henri Krasucki, 
qui paraît dangeureusement isolé, 
peut-il placer quelque espoir dans 
le soutien de Georges Marchais, 
qui, une fois déjà, a préféré hurler 
avec les loups ? ■ 


(I) Voir - Les communistes dans la 
CGT», revue Communisme, numéro 2, 
1982. Presses universitaires de Fiance. 
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SYNDICATS 


AIDE-TOI, GENERAL MOTORS T'AIDERA 


General Motors lancera en 1989 
aux Etats-Unis une nouvelle marque , 

Saturne , un nouveau processus de fabrication 
et de nouveaux rapports ouvriers-direction. 

Un accord en ce sens vient d'être signé 
entre le syndicat des travailleurs 
de l'automobile 
et le patron de la firme i 


E déport d’une nou- 
velle ère ». affir- 
mait le 22 juillet 
dernier M. Lee lacocca, président 
de Chrysler, troisième construc- 
teur automobile américain, après 
avoir été directeur général du 
deuxième, Ford. Quel départ? 
M. lacocca le voyait dans trois 
accords conclus par le Syndicat 
des travailleurs de l’automobile 
(UAW, United Automobile Wor- 
kers) : le premier avec la firme 
NUMMI (New United Motor 
Manufacturing, Incorporated, 
une association Tqyota-General 
Motors qui produit la Chevrolet 
Nova), la deuxième — encore pro- 
visoire — avec un autre construc- 
teur japonais, Mazda ; et surtout 
l’accord signé avec le » grand des 
grands » de l’automobile. General 
Motors, pour la création d’une 
nouvelle firme et d’une nouvelle 
marque, Saturne. 

Trois accords qui ont pour 
caractéristique commune de 
transformer l’organisation du tra- 
vail, les relations entre les salariés 
et la direction de l’entreprise et le 
rôle du syndicat dans le cadre 
d’une production de plus en plus 
automatisée. En ce domaine, le 
projet Saturne représente une 
pointe extrême. La « petite » voi- 
ture construite à partir de 1989 
dans la future usine installée à 
Spring-Hill (Tennessee) sera en 
effet assemblée à partir d’élé- 
ments préfabriqués sur des 
chaînes largement robotisées ; un 
même système informatique sera 
utilisé pour la production, la ges- 
tion et la commercialisation des 
véhicules. 

Le projet n'est pas moins hardi 
sur le plan social : les ouvriers tra- 
vailleront en équipes quasi auto- 


nomes, des commissions mixtes 
syndicat-direction remplaceront 
la hiérarchie actuelle, les pro- 
blèmes devant être réglés par 
consensus, une partie importante 
(au moins 20 %) de la rémunéra- 
tion sera liée aux résultats. 

Un des points majeurs des nou- 
veaux accords, c’est la modifica- 
tion des • classifications » qui 
déterminent qui peut effectuer 
telle ou telle tâche et des « règles 
de travail » qui fixent les horaires 
ou le nombre d'ouvriers néces- 
saires pour cette opération. Long- 
temps, salariés et syndicats ont 
résisté aux pressions patronales 
pour obtenir l'assouplissement des 
règles et la réduction du nombre 
des classifications qui figent 
l’organisation du travail, font obs- 
tacle à la modernisation et à la 
productivité. Dans l'automobile, * 
on peut compter jusqu'à deux 
cents classifications pour une 
même usine et cinq cents diffé- 
rentes pour l’ensemble d’une 
firme comme Chrysler ou General 
Motors. 

A Spring-Hill, il n’y en aura 
plus que cinq ou six (une pour les 
OS, trois à cinq pour les ouvriers 
professionnels) , mais à Fremont 
(Californie), dans l'usine 
NUMMI, on n’en trouve plus que 
quatre : une pour les OS, trois 
pour les professionnels. Et il y en 
a déjà moins d'une douzaine dans 
les usines les plus modernes de 
General Motors, comme Orion 
(Michigan), on de Chrysler, 
comme Sterling-Heights ou Saint- | 
Louis n" 2... § 

Cette réduction a eu pour | 
contrepartie un changement de § 
l’organisation de l’entreprise : 
réduction de la hiérarchie et des 



privilèges des cadres, travail en 
équipe, nouvelles relations avec la 
maîtrise et l'encadrement, qu’c» 
trouve non seulement à Fremont, 
mais dans des usines modernisées 
comme celle de Pontiac (Michi- 
gan). ( Voir ci-dessous. } 

A Fremont, comme à Pontiac, 
d’antres signes de la hiérarchie 
ont disparu, comme ils doivent 
disparaître à Spring-Hill : il n’y a 
qu’une seule cafétéria pour les 
ouvriers, les employés ou les 
cadres, des salles de repos com- 
munes et un parking unique, sans 
places réservées pour les diri- 
geants. « Quand Roger Smith (le 
PDG de General Motors) vient, il 
doit chercher une place comme 
moi ». dit Léo Van Houten, un 
syndicaliste de Pontiac. Et quand 
M. Tatsuro Toyoda, le président 
de NUMMI, fait la queue comme 
tout le monde pour prendre son 
sandwich, cela n’échappe à per- 
sonne. 

Ce rapprochement visible et 
symbolique entre « cols blancs» 


et « cols bleus » est poussé à sou 
terme sur le plan statutaire «fans 
l’accord Saturne : à Spring-Hill, il 
n’y aura plus d’ouvriers payés à 
l’heure, tout le monde sera men- 
sualisé. Autant que les aspirations 
et l’évolution - l’« embourgeoise- 
ment » — des syndicalistes et de 
leur base la plus proche, les 
ouvriers qualifiés, cela traduit une 
nécessité, pour l’UAW comme 
pour l’ensemble du syndicalisme 
américain. Baisse des emplois 
ouvriers, installation de nouvelles 
usines dans les Etats « non syndi- 
qués » du Sud et de l’Ouest, voie 
à l’étranger (outsourcing), ont 
entraîné une chute des effectifs : 
on ne compte aujourd’hui que 
19 % de syndiqués chez les sala- 
riés américains, comme en 1939, 
contre 30 % environ An» les 
aimées 1950-1970. Pour sa part, 
l’UAW a perdu quatre cent mille 
adhérents (sur un million et 
demi) entre 1979 et 1984. 

Pour retrouver influence ét 
troupes, l’UAW, qui recrute 


essentiellement chez les ouvriers, 
doit aussi percer chez les «cols 
blancs ». Le syndicat s’y emploie, 
à la manière américaine, en 
essayant de susciter des adhésions 
bien au-delà du secteur de l’aïito- 
mobile : chez des assistantes 
sociales ou des employés de ser- 
vices de police comme chez les 
techniciens d’industries de 
pointe. ~ 

Petites voitures 

Mais 1’enjeu de la « flexibifité » 
n’est pas seulement celui d’une 
nouvelle organisation du travail, 3 
est aussi celui de l’emploi. 
L’UAW a accepté les contraintes 
économiques pour c réer ou main- 
tenir des emplois. Elle ’s*cst enga- 
gée dans le projet Saturne « pour 
créer des emplois aux Etats-Unis 
en maintenant ét en étendant la 
production américaine de petites 
voitures», expliquait son prési- 
dait, M. Owen Bieber, le 26 juil- 
let dernier. Mais le syndical s’est 



Chaîne de montage de la Cadiliac (General Motors) à Detroit. 


SOUPLESSE DE LA PONTIAC 


ÉER les conditions 
d'une implication des 
salariés, un climat de 
respect mutuel et de dignité, pour 
parvenir à nos objectifs communs 
de succès, de sécurité d’emploi et 
réaliser une véritable commu- 
nauté » : on retrouve cette « phi- 
losophie s à l’entrée du vaste hall 
peint en jaune où tourne la chaîne 
de montage de ls Pontiac Fiero, 
comme dans les salles de réunion 
syndicales. Belle illustration de 
l'esprit de e coopération ». Mais 
pas à sens unique. 

e Tout ici repose sur le travail 
d’équipe », tSn Léo Van Houten, 
un costaud jovial, crinière et 
moustaches blanches. « Léo s, 
vingt-cinq ans de Pontiac — 
c deux sur le chaîna et dix-sept 
comme délégué syndical » — est 
devenu e conseiller en organisa- 
tion » pour le syrKficat et les tra- 
vailleurs de l'usine. Quend la pro- 
duction précédente a été arrêtée, 

l'établissement est resté fermé 
huit mors, tandis qu’un petit 
groupe composé de syndicalistes 
et de cadres de la firme préparait 
une nouvelle organisation. 

Aujourd'hui des équipes de 
douze ou quinze ouvriers se voient 
affecter une tache ; ils organisent 
le travail eux-mêmes et se répar- 
tissent entre eux tes postes et les 
opérations sur la chaîne de façon 
permanente ou par rotation. 
L'équipe déride aussi de l'aména- 
gement de son cadre de bavai. 


Elle se réunit une fois par semaine 
sur le temps de travail pour faire 
le point et examiner les résultats 
obtenus cm matière de qualité et 
de budget. 

il ne s’agit pas de groupes 
autonomes, comme chez Volvo 
«t Suède, puisque la chaîne sub- 
siste, que les objectifs de produc- 
tion et le temps nécessaire pour 
chaque ensemble d'opérations 
sont fixés par la direction et la 
hiérarchie de l’usine. Mais des 
réunions hebdomadaires ont lieu 
entre les délégués - élus pour un 
mois - des équipes et le surveil- 
lant le superviser ») ; entre le chef 
de département, les surveillants, 
les délégués syndicaux et les 
repr é s ent an ts des services (entre- 
tien, matériel, contrôle qualité) ; 
enfin antre las responsables syn- 
cScaux et le directeur de l'usine et 
ses adjoints. D’autre part une 
équipe peut s'adresser à l'usine 
qui fournit les pièces qu'elle 
monta et obtenir des mocfifica- 
tions ; des ouvriers peuvent ren- 
contrer les concessionnaires et 
même prendre contact avec des 
clients pour connaître leur senti- 
ment sur les voitures produites. 

Dans l’usine de Fremont qui 
fonctionne aussi par équipes, les 
« étages s hiérarchiques supé- 
rieurs ont été réduits au minimum 
{trois en comptant le PDG), et les 
ouvriers ont le droit d'arrêter 
momentanément la chaîne en cas 


de cfifficuhé. Dans ces conditions, 
l'UAW peut affirmer que la 
restructuration des classifications 
répond au désir d'autonomie (tes 
ouvriers. 

Contremaître 
ou brave type ? 

A Pontiac, en tout cas, la nou- 
velle organisation n'a pas seule- 
ment réussi à impliquer les sala- 
riés (l'usine est aujourd’hui une 
des pr e mi èr es de General Motors 
pour la qualité, f absentéisme y 
est devenu très fatele) : le climat 
a changé, c Naguère, en trois 
semâmes, je recevais 600 récla- 
mations d'ouvriers, raconte Léo 
Van Houten. Je travaillais au 
poids : quand la pHe de réclama- 
tion atteignait une certaine hau- 
teur, j'allais voir la direction. 
Maintenant dans le même laps 
de temps, j'en reçois trois seule- 
ment. » Un changement qui tient 
autant à l'évolution des fonctions 
de la maîtrise qu'à celle de l'état 
d'esprit des salariés, c Aupara- 
vant leur tâche état de harceler 
les ouvriers. On ne pouvait être un 
contremaître et un brave type », 
souligne Léo Van Houten. Des 
Stages de formation aux raterions 
interpersonnelles, à la conduite de 
réunions, à « l'écoute a, associant 
ouvriers et cadres, y contribuent. 

L'usine n'est sens douta pas 
devenue un lieu d'euphorie. Mais 


la contrainte de la chaîne s'est 
atténuée ; les ouvriers ont le sen- 
timent de pouvoir respirer un peu. 
• Nous avons atteint notre objec- 
tif è 80 96», dkt Léo Van Houten, 
conscient cependant des incerti- 
tudes de l’avertir : les innovateurs 
ont bénéficié d'un renouvellement 
important parmi (es ouvriers 
comme chez les cadres : l'ancien- 
neté, qui était de quinze ans 
auparavant, n'est aujourd'hui que 
de (foc. e Nous avons profité de 
T enthousiasme des débuts: U va 
falloir trouver de nouvelles incita- 
tions». 

L'expérience acquise par des 
usines comme celte de Pontiac a 
compté dans la préparation du 
projet Saturne autant que l'obser- 
vation d'expériences étrangères. 
Ce n’est pas pour rien que Pontiac 
a été a l'enfant» de William 
Hoglund, le responsable du projet 
Saturne pour la GM. Aux yeux des 
syndicalistes de Pontiac, en tout 
cas, celui-ci apparaît comme « un 
nouveau pas an avant». Même la 
perspective de dépendre des 
résultats de l'entreprise pour 
20 % de la rémunération ne sem- 
ble pas les effrayer : 
« Aujourd’hui, les travailleurs 
n’ont guère prise ni sur les résul- 
tats ni sur les rémunérations : à 
Saturne, cala dépendra en grande 
partie d’eux. » 

G.H. 



attaché à améliorer la sécurité 
d’emploi : « Nous voulons que le 
projet Saturne réussisse ; qu’il 
crée des emplois et que les droits 
des travailleurs soient res- 
pectés », dit-on aujourd’hui à 
l’UAW. . 

Cette préoccupation de défense , 
de l’emploi s’est accentuée, au 
cours des dernières armées, et 
notamment depuis la crise de 
1980-1982 qui a vu General 
Motors licencier cent soixante- 
douze mille ouvriers. En 1982, le 
syndicat avait obtenu le « gel » de 
quatre fermetures d’usine à Très- 
ton (New-Jersey) et à Detroit. - 
L’accord: général signé entre 
General Motors et l’UAW en 
1984 a apporté un progrès consi- 
dérable, puisqu’il prévoit qu’un 
salarié avec un an d’ancienneté ne 
peut être licencié par suite d’une 
réorganisation du travail ou de la 
production, de rintroductkm de 
nouvelles technologies on de 
transferts de production, mais 
seulement en raison de l’évolution 
ûn marché. En cas de suppression 
de son emploi, il sera placé dans 
une « banque d’emplois » en 
attendant une mutation, une for- 
mation ou m retour au posterai- 
tiaL Un accord du même ordre 
vient d’être conclu avec Chrysler. 

Un changement par rapport 
aux habitudes américaines où la 
pratique des « lay-ojfs » et des 
rappels est solidement implan- 
tée.» et acceptée par les ouvriers 
et les syndicats : « On commence 
par les derniers entrés et l’on 
remonte progressivement Si l'on 
embauche à nouveau, on reprend 
la liste et on opère, en- sens 




par Guy Herzlich 


inverse ». explique un cadre fran- 
çais devenu directeur du person- 
nel (Tune des filiales de General 
Motors. 

A Saturne, tous les syndiqués 
ÜAW embauchés an départ béné- 
ficieront d’une sécurité de 
remploi permanente. Les autres 
ouvriers pourront l’acquérir par 
Fancîenneté : « En fait, à l'ouver- 
ture de rusine, la quasi-totalité 
du personnel en bénéficiera ». 
estime M. François Sérisay, 
ancien directeur de Tuane Delco- 
. Rémy de Sarregnemines, chargé 
aujourd'hui du recrutement des 
cadres pour Saturne: Parla suite, 
80% an moins des salariés auront 
la sécurité «remploi (un progrès 
par rapport à la situation anté- 
rieure puisque, en 1980-1982, 
General Motors a licencié le tiers 
de son. effectif ouvrier) : Us ne 
pourront être licenciés qu*«en cas 
de catastrophe» et l'UAW devra 

accepter ce diagnostic. 

L'essentiel pour 1e syndicat est 
ainsi d’être dans la place. Comme 
face aux changeme nts technologi- 
ques : chez Ford, depuis l’accord 
de 1979, 3 a obtenu la création 
d’an «comité national» paritaire 
chargé de- suivre l'évolution des 
techniques. Chez General Motors, 
depuis 1982, a été constitué un 
fonds commun alimenté par une 
contribution de la firme, d’un 
montant de 120 minions de dol- 
lars, pour former les ouvriers 
«déplacés» par les changements 
techniques. 


Cogestion avec h patronat 

Le syndicat a-t-3 pour autant 
choisi la voie de la «coopération » 
ou «Tune cogestion avec le patro- 
nat ? JLa grève d'une semaine qui 
a précédé l'accord avec Chrysler 
montre qu’il n’est pas prêt à 
n’importé quelle concession, 
même en matière de pouvoir 
d’achat. En fait, sa démarche 
paraît plus pragmatique : les 
accords « dérogatoires » restent 
limités à des cas spécifiques. 
Saturne, dit-on, est une «voie à 
explorer» pour conserver des 
emplois dans les constructions des 
petites voitures, avec une nouvelle 
technologie, mais non un modèle. 
D’autre part, l’UAW n’y aban- 
donne pas ses aimes. Si les syndi- 
calistes doivent - tout comme les 
dirigeants de la firme - recher- 
cher le consensus plutôt que d’uti- 
liser les méthodes traditionnelles 
de défense des salariés, ils conser- 
vent la possibilité de recourir à la 
grève en dernier ressort. 

Même si sur le terrain, à 
Saturne et même dans d'autres 
usines, le passage de la «coopéra- 
tion» à la contestation peut être 
délicat, I*UAW n’est pas a priori 
ligotée par ses concessions. 
M. Owen Bieber a pu juger 
Taccord Saturne «équilibré» : 
dans l’industrie, certains 
n’estiment-fls pas que General 
Motors s’est aventurée trop loin ? 

Le risque en fait est ailleurs : 3 
est dans Fédatement des accords. 
On prévoit que les voitures étran- 
gères — surtout japonaises — 
représenteront 314 % du marché 
en 1990, an heu «le 254% en 
1985, ce qui entraînerait la perte 
de cem mille emplois. Face à 
cette concurrence, les construc- 
teurs américains. Générai Motors, 

Ford et Chrysler, serrait vraisem- 
blablement obligés d’accélérer la 
modernisation de leurs usines et 
de. changer leur fonctionnement. 
Ce qui amènera à irmiHptkr les 
accords «exceptionnels». Les 
négociations générales ( pattern 
bargainings) que l’UAW a tenu à 
maintenir - le cas Chrysler le 
montre — ne perdront-elles pas 
une partie de loir signification 
(comme les accords de branche 
en France) ? Le pouvoir de négo- 
ciation de l’UAW ne risqûe-t-3 
pas - à la longue - de s’effriter 
et le syndicat de perdre de- sa 
force? . . a 
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GOD SAVE THE TUC 


par Francia Cornu 


•..JC-a-ïï pr Ï‘<T 


: l’échec de la grève des mineurs 
Britanniques menace d’éclatement 
la Confédération des syndicats (TUC). 

Le Parti travailliste , pourtant constitué 
pour / essentiel de militants syndicaux 

sur la nécessité d'orienter le discours 
de la centrale vers plus 
de réalisme et de modération. 


L ES principales manifesta- 
tions syndicales en 
Grande-Bretagne ne sau- 
raient avoir lien sans les fanfares 
de sections ni surtout ces éton- 
nantes bannières sur lesquelles 
sont brodés les symboles de cha- 
que « union », souvent plus que 
centenaires, musiques désuètes et 
images pieuses qui donnent au dé- 
filé des airs de procession reli- 
gieuse d’autrefois. 

Dans ce pays de tradition, où 
s est produite la première révolu- 
tion industrielle, cm ne sautait ou- 
blier que le mouvement ouvrier 
s'y est organisé bien plus tôt 
qu’ai! leurs, et en mars dernier, 
après leur défaite, les mineure en 
grève depuis un an avalent tend à 
reprendre le chemin des puits 
dans ce digne appareil. Us ten- 
taient ainsi de donner l’impression 
que cette retraite n’était qu'un ac- 
cident de l’histoire si longue du 
syndicalisme b ritannique 

11 semblait vain pourtant de 
vouloir minimiser la gravité de cet 
échec retentissant. Ce conflit 
précédent a profondément 
ébranlé l’ensemble des syndicats. 
Pas de bouieveisement ou pas en- 
core_ Toutefois, les signes d’un 
possible tournant ne cessent de se 
multiplier. 

Lors du récent congrès annuel 
- le 1 17* — de la Confédération 
des trade-unions (TUC), deux or- 
ganisations. et non des moindres, 
ont délibérément pris le risque de 
se faire menacer d’expulsion en 
persistant à refuser de se plier à la 
discipline d’une politique d'oppo- 
sition absolue, qu’elles jugent ex- 
trême et stérile. Depuis, une frac- 
tion importante du syndicat des 


mineurs (jusque-là seul représen- 
tant de la profession) a définitive- 
ment fait sécession. Et, si une évo- 
lution ne se dessine pas 
prochainement au sein de la 
Confédération, on s'attend que 
oes éléments, dissidents, modérés, 
qui savent pouvoir compter sur 
des renforts, en arrivent à créer 
une structure rivale de celle du 
TUC, qui perdrait ainsi son statut 
de centrale unique. 

Autre indice important : voilà 
qu’au début de ce mois NeQ Kln- 
nock, leader du Parti travailliste, 
pourtant formé par les syndicats, 
et où ceux-ci jouent toujours un 
rôle prépondérant, souligne avec 
insistance' la nécessité de révolu- 
tion dans Je sens de la modération, 
en dénonçant soudain avec vi- 
gueur les excès d'une extrême 
gauche dont il subissait l’in- 
fluence jusqu'à maintenant 

Ces désaccords sont d’autant 
plus remarquables qu’ils se mani- 
festent tandis que le gouverne- 
ment de Margaret Thatcher pour- 
suit plus que jamais l’un de ses 
grands , objectifs : limitée, stricte- 
ment le -« pouvoir syndical », si- 
non en venir à bout. 

En snx ans, le gouvernement 
conservateur a notamment réussi 
à imposer peu â peu aux syndicats 
un carcan législatif qui restreint 
considérablement leurs possibi- 
lités d’action. Entre . antres me- 
sures, les textes de 1980, 1982 et 
1984 visent à réduire te système 
des «dôscd sbops », qui, dans une 
entreprise, voire toute une indus- 
trie (celle des charbonnages par 
exemple), assuraient à un seul 
syndicat l’exclusivité de la repré- 
sentation ouvrière. 



CtettcJégisIatian oblige- aussi 
les états-majors des « unions » à 
consulter fréquemment leurs 
adhérents 2 bulletin secret, en 
particulier avant de lancer un mot 
d’ordre de grève. Cette der nièr e 
disposition a en on effet paraly- 
sant indéniable. Le nombre de 
grèves a sensiblement diminué, et 
c’est 12 la cause majeure du revers 
infligé à Arthur ScaxgüL 1e prési- 
dent de FUnkm nationale des mi- 
neurs (NUM), qui a d’emblée 
adopté une attitude de défi total 
en refusant de faire avaliser par la 
base sa décision de déclencher les 
hostilités tout en sachant les réti- 


cences d’une partie du personnel 
des houillères. 

De 1979 à 1983, alors que se 
déployait l'offensive en règle du 
gouvernement Thatcher, complé- 
tée par des encouragements aux 
secteurs de l’économie où les 
trade-unions sont peu présents 
(services, industries de pointe, 
telle Félectronique), 1e mouve- 
ment travailliste et syndical s'est 
durci ; l'aile gauche, entraînée par 
les éléments les plus militants, 
l’emportait, prêchant la résistance 
à tout prix et tablant sur une 
guerre d’usure. 


RFA : FATALITAS ! 


P AS plus en RFA que dans 
d'autres pays; te mouve- 
ment syndical ouest- 
«Bomand n‘a pu échapper aux 
bouleversements économiques et 
eo c w wM de ces dernières années. 
La montée du chômage d’une 
part, la nécessité d’accepter une 
adaptation des entreprises aux 
nouvelles méthodes de febriration 
cf autre part, r obligent 2 trouver 
de» réponses nouvelles dans un 
cfimat social que la politique du 
chancelier KoW n’a pas contribué 
à détendre. 

Depuis le changement de coafr- 
bon 2 Bonn, tes syndicats alle- 
mands se sont trouvés contraints 
à la défensive. Las premières 
mesures d’austérité gouverne- 
mentales pour réduire la déficit de 
TEtat « l'appui apporté par Bonn 
au patronat dans te conflit des 
tre nte-cinq heures ont convaincu 
bon nombre de dirigeants qu’ils 
tvaisns jtffsèfc & uns volonté sy** 
tàmaôqu* d' affaiblir leurs orgam- 
utKXtt sous prétexte de moder- 
tâms. La tentation est forte de 
S'en tenir 2 des positions tr*fr- 
gomaOes, qui, 2 ..défaut d*otre 
très originales, ont du moins le 
mérite d’être dores : r éducti on 
du temps de travail sans perte de 
sstee; plans d’investissements 
p.*oîn« pour aider 2 te reprise éco- 
nomique et, plus réce mme nt, 
mte-K* de te demande intérieur» 
■par le revalorisation du pouvoir 
«fâchât des salariés. 


A leur décharge, tes dirigeants 
syndicaux ouest-allemands peu- 
vent faire valoir, tout au long des 
années les plus sombres de la 
crise, une attitude nettement plus 
coopérative que dans la plupart 
des autres pays européens- On a 
accepté sans trop rechigner au 
début de la décennie de pratique- 
ment geler les salaires; les res- 
tructurations dims tes secteurs les 
plus affectés, comme les chan- 
tiers navals et la sidérurgie, se 
sont passées sans les heurts 
qu’on a connus ail tours. 

Le premier affrontement impor- 
tant dans la métallurgie, au prin- 
temps 1984, marquait aut ant te 
retour 2 ■ une attitude plus offen- 
sive sur te plan de l’emploi que la 
crainte, non dénuée de fonde- 
ment, de voir la nouvelle coalition 
remettre en cause tes acquis de la 
période social-démocrate précé- 
dent». 

La discussion, . au sein des 
partis de la coalition, de projets 
de toi visant A réduire tes possibi- 
lités de recours 2 ta grive ou, 
sous prétexte de protection du 
droit des groupes minoritaires, 2 
parcelliser le pouvoir des syndi- 
cats dans les entreprises, n’a cer- 
tainement pas contribué 2 améRo- 
rar tes possibilités de dialogue. Du 
coup, te souhait du patronat 
<Tmtroduire davantage de sou- 
plesse dans les horaires de travail 
pour mieux utiliser tes capacités 
de production plutôt que de 


réduira par décret le temps de tra- 
vail est surtout apparu sous son 
aspect négatif. La nouvelle loi 
adoptée en avril dernier pour faci- 
liter le travail 6 temps partial et 
Sargk, dans certains cas bien 
précis, la possibilté d* embauches 
à durée Rrwtée s’est heurtée à une 
vive résistance inittete. Elle a été 
surtout interprétée comme une 
façon de limiter te droit de regard 
«tes comités (f entreprise sur te 
gestion du personneL 

Renforcer la cogestion 

La réponse de la Confédération 
des syndicats ouest-allemands 
(DGB) a été de se mettre au tra- 
vail et de proposer un renforce- 
ment des actuelles dispositions 
réglementant les pouvoirs des 
comités d’entreprise en matière 
de cogestion. Ceux-ci sont actuel- 
lement régis par deux lois de 
1972 et de 1976. La première 
avait élargi tes pouvoirs d’inter- 
vention des représentants «tes 
salariés an matière sociale et 
d'organisation, du travail. La 
seconde avait renforcé leur pré- 
sence au sain des conseils de sur- 
veétence dans tes entreprises de 
plus de deux mate salariés. 

La Confédération veut obtenir 
désormais la reconnaissance d'un 
droit de cogestion 2 l'occasion de 
l’introduction des nouveaux pro- 
cédés de fabrication ainsi que des 
droits accrus en matière de politi- 
que d'embauche et de licencie- 


ment. Ses craintes actuelles vont 
en effet bien au-delà du simple 
problème du chômage. Ses diri- 
geants redoutent que l’évolution 
actuelle ne conduise â l'instaura- 
tion d’une cfiscrimination entra tes 
privilégiés assurés de leur travail 
et tes salariés de seconde classe 
soumis aux aléas de la conjonc- 
ture, et du même coup moins 
faciles 2 organiser sur le plan syn- 
cfical. 

La cGminution régulière depuis 
1981 du nombre des syndiqués, 
passés de 7,9 millions à 7,6 mê- 
lions en 1984, mais aussi 1a diffi- 
culté de mobiliser sur des thèmes 
comme 1a solidarité avec tes chô- 
meurs n'ont fait que tes confirmer 
dans leurs analyses. Face 2 une 
tentation «te repli vers le corpora- 
tisme d'un côté. 2 celle d'une 
radicalisation à l'anglaise, notam- 
ment chez les plus jeunes, tes diri- 
geants traditionnels, qui restent 
attachés dans leur majorité au 
consensus social, vont avoir du 
mal 2 garder la tête froide. 

Malgré leur puissance, 2 peine 
entamée pour fe moment, le 
temps ne joue pas en leur faveur. 
Leurs démonstrations de force de 
ces deux dernières années (grève 
de la métallurgie de 1S84, 
sem a ine d'action de la mi-octobre 
1985) ont été mal comprises 
d’une opinion publique qui 
s'accroche à te reprise à défaut 
d’Stre convaincue par les 
c remèdes miracles > proposés 
jusqu'ici de tous côtés. 

HENRI DE BRESSON. 


Le succès écrasant des conser- 
vateurs aux élections de 1983 a 
ruiné cette tactique tout en fai- 
sant apparaître une évidente lassi- 
tude au sein d’une classe ouvrière 
traumatisée par la récession et un 
chômage croissant de façon déme- 
surée. 


Margaret Thatcher 
avait tout prévu 

Au Labour, l’aile gauche allait 
rentrer dans le rang pour faire 
place au centre gauche de Neil 
Kinnock, tandis que le secrétaire 
général du TUC essayait de prê- 
cher les vertus d’un « nouveau 
réalisme ». Mais ce glissement, ou 
ce recentrage, a été vite inter- 
rompu par la brusque réaction 
d’une extrême gauche qui ne 
s'avouait pas battue et voulait 
jouer son va-tout en lançant l'op- 
position tout entière dans une 
épreuve de force ■ décisive » : 
l’arrêt de travail dans les houil- 
lères, qui, dans l'esprit de ses pro- 
moteurs - tenants de la théorie 
des dominos, - pouvait entraîner 
une grève générale de l’ensemble 
de l’industrie 'britannique. Le but 
était clair ; faire tomber ce gou- 
vernement qui s’acharnait comme 
aucun autre auparavant & anéan- 
tir » tous les acquis du mouve- 
ment ouvrier». 

Seulement, Margaret Thatcher 
avait prévu depuis longtemps 
cette épreuve de force, et son gou- 
vernement s'y était soigneusement 
préparé en constituant par exem- 
ple d'énormes stocks de charbon 
pour alimenter les centrales élec- 
triques. Après plusieurs mois, le 
conflit dans les charbonnages 
n'avait toujours pas affecté de 
manière significative le fonction- 
nement de l’économie du pays. La 
solidarité des autres syndicats 
s’est vite avérée insuffisante,. et, 
parmi les propres troupes d’Ar- 
thur Scargül, les défections se 
sont multipliées jusqu’à ce qu'en 
février la moitié des mineurs n’ob- 
servent plus la grève. 

L’échec des mineurs a rapide- 
ment marqué les mentalités. De 
nombreux dirigeants syndicaux 
hésitent maintenant à lancer le 
moindre mot d'ordre de grève. On 
Fa encore vu au mois d’août, 
quand la principale organisation 


30 avril 1984. 

Hostiles au plan 
de re str uc tur ation, 
les mineurs anglais 
entament leur neuvième 
semaine de grève. 

A rentrée d’une mine 
de Nottmgbam 
Arthur Scargili 
(chemise blanche, col ouvert) 
exhorte les non-grévistes 
à se joindre 
1 an mouvement. 

de cheminots a dû renonce»: subi- 
tement 2 un débrayage après un 
vote négatif de la base. 

An congrès du TUC en septem- 
bre, le deuxième syndicat britan- 
nique par le nombre de ses adhé- 
rents, celui des métallurgistes 
(AEUW), a refusé de renoncer à 
des subventions gouvernementales 
qui doivent lui permettre d’orga- 
niser des scrutins par correspon- 
dance parmi ses adhérents. Avec 
un autre syndicat, F AEUW est 
désormais résolue à faire bande à 
part. Puis, au congrès travailliste, 
Neil Kinnock a surpris l’assem- 
blée en dénonçant vivement les 
m fausses promesses * et IV irréa- 
lisme » de certains dirigeants de 
l’opposition. Pour la première fois, 
il a affirmé de la façon te plus 
nette que celle-ci ne devait pas 
chercher d’autre moyen de recon- 
quérir le pouvoir que les élections. 

Enfin, c’est un comble, et use 
exception, dans l’histoire du mou- 
vement ouvrier britannique, un 
syndicat de fonctionnaires vient 
d’envisager de conclure un accord 
avec l’Alliance, cette coalition 
formée par les partis centristes 
(Parti libéral et Parti social- 
démocrate). ■ 
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NOUVELLE 


LE HAUT CONSEIL 



par Naa Parthasarathy 


U N beau jour, le gou- 
vernement s’intéressa 
beaucoup au sort des 
Pagadars, peuple aborigène 
qui habitait sur la chaîne de 
montagnes Djâdikaï. 

* Nous travaillerons pour 
le progrès et le bonheur du 
peuple pagadar. Nous proté- 
gerons leur langue et leur 
culture » : ainsi apparurent, 
avec la photo du ministre en 
chef (et non avec celle des Pa- 
gadars), de grands encarts pu- 
blicitaires dans tous les quoti- 
diens. 

Des réformateurs de la so- 
ciété, des progressistes 
d’Andhra (1), des socialistes, 
des photographes et les corres- 
pondants des journaux sillon- 
nèrent la chaîne de DjâdikaL 
Des revues firent grand bruit 
en publiant les photos des 
hommes et des femmes paga- 
dars, des articles furent ré- 
digés sur l’habitat, les cou- 
tumes et la culture des 
Pagadars. 

Pour l’avancement du peu- 
ple pagadar, le gouvernement 
nomma un Haut Conseil. Ce 
dernier devait sans tarder en- 
rayer la famine, la pauvreté et 
le chômage chez les Pagadars, 
peuple dont l’effectif était en 
voie de diminution. 

La première réunion du 
Haut Conseil se tint fastueuse- 
ment dans la salle de confé- 
rences climatisée d’Asia Inter- 
continental, un hôtel cinq 
étoiles. 

La conférence dura long- 
temps. Les trente membres du 
Haut Conseil prirent leur 
repas de midi et leur goûter à 
Asia Intercontinental même. 
Rien que pour la première réu- 
nion, la facture de l’hôtel et 
les indemnités journalières des 
membres s’élevèrent à 
125 000 roupies. 

Après une discussion de six 
ou sept heures, le président du 
Haut Conseil présenta une mo- 
tion que les membres acceptè- 
rent avec empressement et à 
l’unanimité. 


eut pas la moindre protesta- 
tion. 

Seul le commis à la minute 
murmura entre ses dents avec 
dégoût : « Us ne sont pas fi- 
chus d’aller à la montagne 
Djàdikaï qui se trouve à 
60 miles (2) d’ici pour voir 
les Pagadars ! Ils veulent par- 
courir 6 000 miles pour voir le 
Musée de Londres. Ce Haut 
Conseil ne vivra pas long- 
temps ! » 

La semaine suivante, le 
Haut Conseil commença ses 
préparatifs pour son voyage à 
Londres. 

On estima que le voyage 
coûterait 3 millions de roupies. 
Malgré le secret imposé aux 
préparatifs, il y eut des fuites. 

Un quotidien de gauche in- 
trépide condamna ce voyage 
avec cette manchette : 
«Voyage touristique au nom 
des Pagadars». De plus, le 
journal écrivait avec véhé- 
mence : « Dans le premier 
plan quinquennal, il est prévu 
20 millions de roupies pour le 
développement des Pagadars , 


« Idée merveilleuse ! Il faut 
le faire absolument ! » Le 
Conseil décida ainsi sur- 
le-champ et sans la moindre 
objection. Grâce à l’aide de 
l’ambassade à Londres, le 
Haut Conseil obtint l’augmen- 
tation du crédit, le change- 
ment d’itinéraire du voyage, la 
prorogation des passeports et 
les visas. 

Avec un supplément de dé- 
penses de 7 milli ons de rou- 
pies, le pèlerinage pour amé- 
liorer le sort des Pagadars se 
poursuivit vers les Etats-Unis. 

A l'arrivée, une mauvaise 
nouvelle les attendait : le pro- 


Entre-temps, il y eut des 
transformations dans le pays. 
Co mme cer tains députés chan- 
gèrent de parti en bloc, le mi- 
nistère Ait renversé et le pou- 
voir confié à un nouveau 
cabinet. Ce dernier n’était pas 
an courant de la créât»» d’un 
tel Haut Conseil. Pendant la 
troisième réunion de ce der- 
nier, le trésorier fit état de la 
mauvaise situation des fi-' 
nances en disant : « Sur les 
20 millions de roupies prévus 
dans le plan, plus de 10 mil- 
lions de roupies ont été dé- 
pensés jusqu’à présent. Avant 
la fin de l’année budgétaire, il 


fesse ur qui avait vécu avec les faudra dépenser le- restant de 
Pagadars ne se trouvait pas en l'argent pour le bien-être des 


Pennsylvanie. Il travaillait à 
Hawaï, au centre universitaire 
Est-Ouest 

A l’aller, les membres du 
Haut Conseil avaient survolé 
l’Atlantique; leurs billets de 
retour étaient prévus égale- 
ment pour le même itinéraire. 
Us décidèrent de rentrer par le 
Pacifique et changèrent leurs 
billets pour la Californie, 


Pagadars. ». 

On accepta l’idée d’un 
membre de publier une ency- 
clopédie traitant de la langue, 
des arts, de la culture et des 
coutumes des Pagadars. 

« Bonne idée n’est-ce pas?, 
En tant que projet de bien- 
être, si nous accomplissons 
quelque chose d’utile pour les 
Pagadars, on dissoudra le 


Ainsi répondit le président du 
Haut ConseiL Ce dernier et les 
antres touchèrent des prunes 
substantielles en signant les 
contrats pour l’achat des pa- 
piers, l’impression et la reliure 
de l’encyclopédie. Ainsi, avant 
que l’année budgétaire ne 
prenne fin, le Haut Conseil 
avala et digère les 20 millions 
de roupies prévus dans le pre- 
mier plan. 

Mais, avant la fin de ce 
plan, la malaria se. répandit, 
dans la montagne DjâdikaL 
Sur les quarante membres des. 
dix familles.:’ de Pagadars, 
douze habitants moururent de 
fièvre. Sur les vingt-huit per-, 
sonqes restantes, quatre mou- 
rurent de vieillesse- - 
.Ainsi, bien avant -le com- 
mencement du second -{dan,, 
l’effectif total de la tribu paga-: 
dar était réduit à deux dou- 
zaines de membres . - 


D E nouveau, le Haut 
Conseil se réunit pour 
voter une motion ré- 
clamant au gouvernement pas 
moins de 60 milli ons dé rou- 
pies pour termina' l'œuvre- en- 
cyclopédique et .pour entre- 
prendre d’autres actions pour 
le bien-être des Pagadars. 

Puis la saison des pluies an», 
riva. Il plut abondamment 
pendant une semaine- sur là 
chaîne de montagnes DjâdikaL 
ce qui provoqua un glissement 
de terrain effroyable, enseve- 
lissant le restant des habitants 
des Pagadars sous une épaisse 
couche de terre. * 

Ainsi disparurent .les derr 
niers Pagadars au mondé. 
Cette nouvelle fut publiée 
avec une manchette sur huit 
colonnes de la première page, 
par le quotidien de gauche qui 
avait déjà écrit sut les Paga- 
dars. Dans les pages inté- 
rieures, dans son. éditorial, le 
journal attaqua le Haut 
Conseil créé pour le dévelop- 
pement des Pagadars. 

Les autres grands quoti- 
diens suivirent le quotidien de 
gauche comme des montons. 
Ds insistèrent sur le fait que, 
dans 1e premier plan, 20 mil- 
lions de roupies avaient été 
prévus pour le bien-être des 
Pagadarë, que cet argent avait 
été dilapidé et que les Paga- 
dars ne reçurent pas un seul 
palsa. Toute l'affaire fut étalée 
au grand jour. Des questions 
fusèrent au Parlement. 

Conséquences, lé Haut 
Conseil fut dissous, une com- 
mission d’enquête créée; le bu- 
reau de l’encyclopédie et la 
salle de réunion mis sous 
scellés. . 

Le ministre qui faillit pro- 
clamer au Parlement : nous ac- 
corderons une indemnité de 
10000 roupies à chaque fà- 
mïllepagadar décédée dans le 
glissement de terrain. en: fut 
dissuadé au dernier moment 
par son secrétaire personnel. 

Ce dernier sauva le ministre 



Voici le texte de la motion 
du président : « Nous portons 
la très grande responsabilité 
de développer le peuple paga- 
dar. qui est en voie de dispari- 
tion, ainsi que celle de proté- 
ger sa langue et sa culture. 

» Les familles survivantes 
des Pagadars qui habitent sur 
la chaîne de montagnes Djàdi- 
kaï. près de la source du 
fleuve Sivanandî, sont seule- 
ment au nombre de dix. Pour 
ces dernières, notre gouverne- 
ment a prévu une dépense de 
20 millions de roupies dans 
son budget de développement. 
Tout au début de la réunion. 


je vous ai rappelé que la res- 
ponsabilité de la dépense de 


celte somme pour le bien-être 
des Pagadars nous incombait. 
Je tiens à le rappeler encore 
une fois avec insistance. Nous 
venons d’apprendre que les li- 
vres traitant de la langue et 
de la race des Pagadars se 
trouvent dans la bibliothèque 
rflndia House à Londres et 
que des objets rares les 
concernant sont exposés au 
Musée de la Grande-Bretagne. 
En tant que président dû 
Haut Conseil, je peux aller 


peuple très pauvre et arriéré. 
le la motion // ne semble pas que ce 
ous portons dernier puisse profiter d’un 
! sponsabilité seul pa ïsa » (3) . 
peuple paga- Mais personne ne fît atten- 
*. ue dispan— jj on £ ce journal. La décision 
le de proté- du Haut Conseil concernant le 
culture. voyage de Londres fut mainte- 
survivantes nue. Les trente membres du 
habitent sur Conseil accompagnés de deux 
tgnes Djàdi- hauts fonctionnaires partirent 
source du pour Londres. 
sont seule- Us y séjournèrent pendant 
e dix Pour dj* j ours e t jouirent de tout le 
e gouverne- confort possible. La réunion 
dépensé de <ju Haut Conseil se tint dans 
ntpies dans ^ hôtel cinq étoiles où se 
zioppement. trouvaient également les 
la reumon, chambres des participants. 
que la res- Le plus intelligent d’entre 
dépense de eux émit une idée qui arriva à 
le oien-etre p ropos : * // est regrettable 
incombait. g ue ^ Griarson n’ait pas 
eler encore mentionné la langue pagadar 
’ance. Nota dans son Lexique des langues 
que les h- de l’Inde. Aujourd’hui . la 
i langue et bonne fortune a voulu que je 
se tombe sur un livre dans la bi- 
nbliothèque bliothèque londonienne. 
Londres et D’après la préface, j'ai appris 
rares les qu’il y a sept ans un cher- 
xposés au cheur de l’université de Penn- 
e-Bretagne. sylvanie avait écrit, après 
si dent du avoir rencontré et vécu avec 
peux aller fa Pagadars, un livre intéres- 


Hondulu, Tokyo, Hongkong, 
Kuala-Lumpur et l’Inde. Us 
savaient bien que cela coûte- 
rait quelque 100 000 roupies 
de plus, mais ils n'en furent pas 
cas. Le groupe partit d’abord 
pour San-Fran cisco, puis vers 
Hawaï 


A U centre universitaire 
Est-Ouest, les mem- 
bres du Haut Conseil 
rencontrèrent M. William 
Bruce, le savant américain. Ce 
dernier fut surpris. 

« Pourquoi êtes-vous venus 
si loin sans avoir pensé à aller 
visiter une tribu de dix fa- 
milles qui vivent groupées 
dans un même endroit à 
60 miles de votre siège so- 
cial ? C’est du temps perdu ! 
C’est de l’argent gaspillé !» 
Ainsi parla le savant améri- 
cain. 

Les questions pertinentes et 
franches de ce dernier les in- 
disposèrent Mais Os les sup- 
portèrent et demandèrent des 
renseignements sur les bandes 
magnétiques et les dossiers. 
D'un côté, le professeur les 
gronda, et de l’autre, il les re- 
çut avec dignité. D leur fit 
écouter les enregistrements et 
leur présenta les dossiers en sa 
possession. Avant de donner 
congé, il leur conseilla : * La 
première chose que vous de- 
vriez faire, c’est d’aller visiter 
vous-mêmes Us Pagadars chez 
eux » 

Quand ils rentrèrent en 
Inde après avoir visité le Ja- 
pon, Hongkong et la Malaisie, 
leur voyage avait duré un mois 
et demi environ. 


tout seul a Londres pour re- sont intitulé la T angna, les 
cueillir des. informations à ce coutumes et les croyances des 


sujet. Mais je ne veux pas 
profiter de cette occasion pour 
mon intérêt personnel en écar- 


Pagadars. Il possède égale- 
ment des enregistrements sur 
bandes magnétiques et des 


tant les autres ■ membres. Je dossiers peu connus. Sans le- 
propose que la prochaine réu- n ir compte des difficultés, ce 


nion du Haut Conseil se 
tienne à Londres. » 

Les vingt-neuf autres mem- 


Conseil devrait aller aux 
Etats-Unis et rencontrer ce 
chercheur de Pennsylvanie U 


bres firent chorus à cette pro- plus vite possible. Je pense 
position du président 11 n*y que cela est indispensable. » 


Haut Conseil dès le lende- 
main. Si ce dernier est sup- 
primé. nous resterons dans là 
rue. Par contre, une encyclo 1 
pédie ne se terminera pas dans 
cette vie. Le travail traînera 
en longueur, et notre Haut 
Conseil fonctionnera jusque- 
là. C’est pour cela que j’ai 
émis une telle idée. » 

« C’est une idée merveil- 
leuse », répondit avec défé- 
rence un autre membre. 

Pour la rédaction de l’ency- 
clopédie furent engagés un 
spécialiste qui avait fait ses 
études à l’étranger comme ré- 
dacteur en chef — avec un 
traitement mensuel de 
5 000 roupies, - six rédac- 
teurs - avec un traitement 
mensuel de 2 000 roupies — et 
quatre secrétaires pour corri- 
ger les épreuves - avec un sa- 
laire mensuel de 800 roupies. 
Un bureau fut loué pour 
10 000 roupies par mois et la 
décision de décorer et de cli- 
matiser la salle de réunion du 
Haut Conseil acceptée à l’una- 
nimité. Pour subvenir à toutes 
ces dépenses, une somme im- 
portante fut votée. 

Un membre d’esprit crédule 
questionna : « Pourquoi notre 
Conseil n’est-il pas encore 
parti voir les Pagadars et 
écouter leurs doléances 
comme l'avait conseillé le sa- 
vant américain ? 

- Cela ne presse pas. Lors- 


- monument sur le versant de la . 
montagne où ils disparurent. 
Pour inaugurer ce monument i 
nous inviterons le r premier mi- 
nistre, et l’inauguration sera 
une fête internationale. Que 
nos opposants ne rêvent pas- 
sur l’absence du premier mi 
rustre à cette inauguration. Si 
.■'ce n’èst pas pour nous-mêmes, 
il viendra sûrement pàur ho-, 
noter la mémoire des Paga- 
dors. ». : 

. Dans le pays, les journaux 
publièrent les détails concer- 
nant les malversations com- 
mises par le Hau t ConseiL Les 
revues consacrèrent de grands 
reportages à cette affaire ; des 
entrefilets remplis de récits 
croustillants relatèrent le fait 
que, sans vouloir, effectuer 
60. mites pour voir où et Com- 
ment rivent les Pagadars, le 
Haut Conseil avait entrepris 
des voyages inutiles en 
Grande-Bretagne et aiix Etats- 
Unis. D y eut aussi de brefs ar- 
ticles sur Teocyclopédte. 

À cette époque, des députés 
ayant de nouveau 'changé de 
parti, le ministère fut renversé, 
et on jallà yers de nouvelles 
Sections. H y eut quand même 
des candidats amîs des mem- 
bres de l'ex-Hant ConseiL 
Les partis d’appositioa vou- 
lurent battre le parti qui avait 
constitué le Haut Conseil pour 
les Pagadars. Dans leurs réu- 
niras électorales. As fustigè- 
rent les méfaits commis par ce 
ConseiL 

Quelle malchance ! Aux 
élections, c’est le parti favora- 
bleau Haut Conseil qui obtint 
la . majorité absolue. Une fois 
au pouvoir, le premier acte du 
parti vainqueur fut de suppri- 
mer la commission d’enquête 
sur- les agissements du Haut 
ConseiL Ce dernier fut donc 
remis en selle. 

De nouveau le bureau de 
l’encyclopédie s’ouvrit II s’en- 
suivit plusieurs plans quin- 
quennaux, et le Haut Conseil 
pour le développement des Pa- 
gadars continua son existence. 
Ses réunions se tenaient dans 
la salle de conférence climati- 
sée d’Asia Intercontinental, 
hôtel cinq étoiles. En se ser- 
vant du nam de l'encyclopédie, 
lés voyages, en Grande- 
Bretagne, et aux Etats-Unis se 
poursuivaient Le travail sans 
fin -de l’encyclopédie traînait 
en longueur. . 

A force de dire la vérité de 
temps eu temps, nombre de - 
journaux deviennent peu crédi- 
bles. De tels journaux parlé-: 
rent très souvent du Haut - 
ConseiL Les partis d'opposi- 
tion témoignèrent leur mépris. 

. : Rien n’y fit ! L’encyclopédie . • 
concernant la tribu des Paga- W. 
dars, qoi n’existe nulle pari, ne' ' 
sortit pas. Le- Conseil- ne fut- 
pas dissous. En se servant du 
peuple pagadar disparu, le ; ; 
Haut Conseil prospérait. 

* Si- dé 'tels conseils ne sa-'. : 


du ridicule en lui expliquant : 'vaientpas faire traîner indéfir 1 
« Monsieur le ministre, par nûnent un travail commencé, 

l.L.’t r ; -■ J _ _ n» à 1 . ■ ' 


habitude acquise après des ac- 
cidents de bus et de train, 
vous voulez parler d’indem- 
nités. Ne le faites pas. Sinon 
les partis d'opposition en fe- 
ront des gorges chaudes ! A 
qui verseriezwus vos indem- 
nités ? Dans ce monde, il 
n'existe pfus.de tribu pagadar. 
L'ensemble des vingt-quatre 
derniers Pagadars sont morts 
dans le glissement de ter- 
rain. » 

Mais le ministre ne. se dé- 


qui d’autre à leur place pour-" 
raitlé faire? . ’ ~m- 


Traduit du tamoal : 
parNAJKBR DORESSAMYf : 


lUcrindk Nn Tvtfamraiby «*& . 
^<n 1932 dus au findBe «fsgrici**- 


que l'encyclopédie sera termi- monta pas : « Pour perpétuer 
née, nous inviterons un Paga- le souvenir des Pagadars , avec 
dar pour lui remettre le 60 millions de roupies nous 
premier exemplaire, et nous érigerons, de façon que le 
célébrerons cette journée. » monde entier s’en étonné, un 


tan * dfeftfct de 'Mata», dus lé’-'--* 
âd de flMfe. Il Ut ns ta de* »- •' . 
iMta çt twtda ta les ataenMEsr - 
de Mtan et de Madrés. Apta «fcà 
êBmtx joaraefetEpes, B foedatsr 
*9*5 fe rene ttfake aanda ^ ^ 
À» (b Hâta). O—i i tfrr comme, 
ru dugmadi écrinüù jatatal Ü'a' 
«ait ue soixaatÛK de 1ms, àSmt 
ring^efae matas. Hut CowS * * 

ta.cadnlÉ da iccmBJcb BefeML-pL 1 - 
<ta dê sès flores ta été badta W ’ 
-.r'- >•*", y. 


■ (l) PrOTïnce de Finis. 
(2) lOOküomètre*. 


(3) Palsa : le centième d’une 
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PARIS A L'EXP ORT 

par Marc Ambroise-Rendu 







Travaux forcés à Paris , 
où tes commanditaires politiques 
s impatientent devant 
les échéances électorales . 

Los grands chantiers avancent . 
L'étranger observe avec intérêt 
le savoir-faire français . 

Un savoir-faire prêt à V exportation. 



A ppareils photo en ban- 
doulière, un commando 
japonais débarque à 
Para. Objectif: tout savoir sur la 
réutilisation des bâtiments 
anciens pour de nouveaux équipe- 
ments culturels. Avec la gare 
d’Orsay transformée en musée, les 
abattoirs de La Valette changés 
en Cité des sciences, la Halle aux 
bœufs muée eu salle polyvalente, 
les Français sont passés maîtres 
en la matière. Les honorables 
fonctionnaires du ministère de la 
construction de Tokyo — puisqu’il 
s’agit d’une délégation officielle, 
- ne re gretteron t pas leur voyage. 

Les Nippons sont décidément 
Fascinés par les grands chantiers 
parisiens du president. Cest la 
troisième fois qu’ils dépêchent 
une mission d'études sur le sujet 
La précédente était menée par un 
ministre. Avec les documents 
qu’ils ont recueillis & Paris, ils ont 
édité, en japonais et à leurs frais, 
une brochure illustrée présentant 
les dix grands projets actuelle- 
ment en travaux dans la capitale 
(voir le Monde Aujourd'hui du 
25 mars 1985). Et iis la diffusent 
largement chez eax. « Nous 
n’avons pas de meilleurs propa- 
gandistes ». commente un mem- 
bre de la missian chargée de coor- 
donner ces grandes opérations. 

Cette curiosité, où l’envie le 
dispute parfois à l'admiration, est 
partagée par nombre de pays 
industrialises. La France est 
actuellement la seule nation an 
inonde qui ait l’audace de réaliser 
simultanément, sur moins de dix 
ans ci an prix de plus de 15 mil- 
liards de francs, une dizaine de 
grands équipements concentrés 
sur les 8 000 hectares de sa capi- 
tale. Après avoir été longtemps 
sceptiques, comme les Français 
eux-mêmes, les étrangers en visite 
chez nous sont obligés d’en conve- 
nir: les devis sont, en gros, res- 
pectés. les calendriers tenus et les 
chantiers avancent. 

Pour les premières réalisations, 
la fortune sourit aux audacieux. 
On fait la queue devant la Géode. 
Les manifestations estivales orga- 
nisées dans la Grande HaQc de La 


VDlette ont reçu cent mill e visi- 
teurs. A la fin de l’année, la cour' 
Carrée du Louvre, façades restau- 
rées et dallée de neuf, sera livrée 
au public. En 1986, la Cité des 
sciences et une partie du parc de 
La ViUette accueilleront leurs 
premiers visiteurs. Puis on inau- 
gurera le musée d’Orsay et Plnsti- 
tnt du monde arabe, tandis que 
les fonctionnaires des fi na unes 
commenceront à prendre posses- 
sion des bureaux édifiés le long de 
la gare de Lyon. 

En 1987, une deuxième tranche 
du nouveau ministère, située rue 
de Bercy, sera livrée, et sous la 
fameuse pyramide transparente, 
les services d’accueil du Grand 
Louvre commenceront à s’instal- 
ler. L’année suivante viendront le 
tour du Centre international la 
eommnniratinn , ri a ne are de 

triomphe » de la Défense, et de la 
dernière partie — la plus impo- 
sante - du ministère des finances. 

Pour tous ces chantiers, les . 
contrats sont signés avec les entre- 
prises et la pins grande partie des 
crédits engagés. Si les élections de 
1986 bouleversent le paysage poli- 
tique, le nouveau pouvoir ne 
pourra pas stopper brusquement 
la lourde machine mise en route 
depuis 1982. Qui prendrait le ris- 
que de mettre au chômage des 
miniers d’ouvriers du bâtiment, 
de remercier des centaines de 
tgrfmîqgns des bureaux d’études 
et du second œuvre, de verser 
d'énormes dédommagements aux 
entreprises pour annulation de 
contrats? Quand on interroge 
M. Jacques Chirac sur les coupes 
dain es qui pourraient frapper les 
grands chantiers, il reste dans de 
prudentes généralités. 

Bref, il faut se faire une raison : 
la plupart de ces ambitieux pro- 
jets seront réalisés. La mission de 
coordination fait d’ailleurs tout 
pour en persuader l'univers. Une 
exposition — que l’on transporte 
délire un *« module » comme une 
valise de commis voyageur, — fait 
le tour des villes de province. Bile 
a été produite aussi â Stockholm, 
Amsterdam et Berlin. 


Le musée d’Orsay, consacré 
an dix-neuvième siècle, 
ouvrira dans un an. 

On distingue sur cette photo 
de chantier 

les cimaises construites 
dans la nef principale 
de Fancienne gare. 

Le photomontage {ci-dessous) 
montre l’Opéra de la Bastille 
dont les fondations ont été 
creusées et qui dort être ■ 
terminé en principe 
an début de 1989. 


Intriguée par cette modeste 
présentation en quelques pan- 
neaux, la Fondation Gulbenkian 
de Lisbonne a invité la France à 
présenter an Portugal une nou- 
velle exposition, sur 1 000 mètres 
carrés et à réunir pour deux jour- 
nées de colloque les architectes en 
renom qui participent à l’aven- 
ture. Si, comme on le croit, cette 
manifestation est un succès, 
l’exposition entamera alors un 
tour du monde des capitales : 
Tokyo, bien sûr, mais aussi 
Athènes, Londres, Rome, Sao- 
Paulo-. 

Les Français apparaissent 
'aujourd’hui, sur le marché inter- 
national, comme les meilleurs spé- 
cialistes des grands équipements 
culturels. Fonctionnaires, archi- 
tectes, bureaux d’études et entre- 
prises ont appris à travailler ai 
commun sur des projets hors du 
commun et qu’on ne réalisera 
jamais en série. Leurs références 
sont d’ores et déjà sans équiva- 
lent. Us paraissent capables de 
l i vr er le plus grand musée scienti- 
fique du monde, un Centre inter- 
national de la communication, un 
parc culturel, un opéra ultra- 
modenKLjDu grandiose taillé sur 
mesure. 

D’où Tidée d’exporter ce savoir- 
faire exceptionnel. Un club des 
entreprises et bureaux d’études 
travaillant sur les chantiers pari- 
siens est en train de se constituer. 
Première manifestation : début 
1986 à Tokyo. Les Japonais, jus- 
tement, méditent la construction 
: d’un nouvel opéra à Tokyo. Les 
‘ Allemands envisagent de 
construire un musée d’art 


moderne à Francfort et les pays 
Scandinaves ne manquent pas 
d’idées. A la place des ponts, des 
autoroutes, des usines, des grands 
ensembles de logements, dont les 
commandes se font rares sur le 
marché, la France exportera peut- 
être demain des salles de specta- 
cle et des musées • clé en main ». 

Mais il faut d'abord terminer 
ces grandes opérations, et cela ne 
se fera pas sans mal. Côté 
finances, d'abord. Si, grosso 
modo oq se tient encore dans 
l’enveloppe initiale des 15 mil- 
liards de francs (valeur 1984) , on 
a découvert récemment qu’il fau- 
drait une rallonge de 200 millions 
pour le parc de La VUIette. Les 
crédits prévus pour le Louvre ne 
comprennent ni l'indispensable 


parking souterrain (600 mil- 
lions), ni la restauration totale des 
bâtiments, ni la réorganisation des 
salles d’exposition. Cette seule 
entreprise devrait durer une 
dizaine d’années et coûter fort 
cher. 

L’Opéra de la Bastille est, 
quant à hü, Tobjet d’une offensive 
générale. Des spécialistes comme 
Rolf Uebennann, ancien direc- 
teur de POpéra Garnier, contes- 
tent son utilité. Des associations 
d’environnement critiquent son 
emplacement Saisi par elles, le 
tribunal administratif de Paris 
vient d’ordonner l’arrêt des tra- 
vaux. Permis irrégulier : à refaire. 
Ce sont plusieurs semaines per- 
dues. Or, pour cet équipement an 
moins, ees semaines peuvent être 
fatales. Les contrats les plus 
importants ne sont pas signés, et 
le gouvernement qui prendra la 
barré après les élections de 1986 
pourrait unit remettre en cause. 

Dix miSons de visiteurs 
àLaVSette 

Car Popposition s’inquiète fort 
du coût de fonctionnement de 
tous ces monuments. Ils emploie- 
ront de deux mille à trois mille 
personnes, et on y dépensera au 
minimum t milliard et demi par 
an. 

Yves Dauge. directeur de la 
mission de coordination, explique 
qu’il faudra imaginer de nou- 
veaux modes de gestion moins 
coûteux pour PEtat. On espère 
que la Cité des sciences de La Va- 
lette s’autofinancera à 30 % et le 
Carrefour de la communication à 
50 % (par comparaison, le Centre 
Pompidou ne convie que 1 1 % de 
ses dépenses). 

Enfin, les grandes réalisations 
du régime aurait un impact consi- 
dérable sur la capitale. « Elle va 
changer d’échelle ». annonce-t-on. 
En effet, si le Louvre reçoit 6 mil- 
lions de visiteurs par an et La Va- 
lette 10 millions de curieux, Paris 
sera peut-être la plus belle ville du 
monde; elle sera aussi la moins 
rivable. Notamment sur le plan 
de la circulation. 

Paris première ville de congrès 
du monde (les chantiers du prési- 
dent apporteront douze 
mille places supplémentaires). 
Paris métropole touristique. Paris 
phare de la culture mondiale, 
certes. Mais les Parisiens com- 
mencent à rechigner. Comme il y 
a une douzaine d’années, à l’épo- 
que du ras-le-bol contre l'urba- 
nisme vertical, une dizaine d'asso- 
ciations viennent de se fédérer 
pour lever rétendard de la révolte. 
Motif : * il n’y en a plus que pour 
les visiteurs et les étrangers » 
L’incroyable concentration des 
grands équipements dans la cap- 
taie à laquelle on donne cinquante 
fois plus de crédits qu’à la pro- 
vince, (tandis qu’on pêche la 
décentralisation) ne nsque pas 
d’apaiser cette grogne. ■ 



L'ARDOISE DES GRANDS PROJETS 

Part de l'Etat, en maiions de franca, juin 1 984 


• Musée du dïx-neuvième, Patois d'Orsay 1320 

• Grand Louvre 2 000 

• Cité des sciences et de l'industrie 

de La VtHette 4 4S0 

• Parc de La Valette et Grande Ha&e 850 

• Oté musicale de La Valette 475 

• Opéra de la Bastille 2 170 


• Ministère des finances 2 

• Carrefour international 

de la communication La Défense 870 

• Institut du monde arabe 240 

TOTAL 15 275 
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Pour mémoire : 

Grands chantier* en province 


350 
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JEANNE ET JULES 

un entretien avec Jeanne Moreau 


Jeanne Moreau n'a pas choisi la facilité 
en s'attaquant à la pièce de Tennessee 
Williams la Nuit de l'iguane, qu'elle interprète 
en ce moment à Baltimore avant de 
la présenter à Broadway le 21 novembre . 
Mais cette battante, il est vrai, n'a pas 
toujours suivi dans sa carrière les chemins 
les plus communs . Dans la vie non plus . 


«L ORS de la disparition 
de Simone Signoret, 
on a salué le courage 
des engagements militants de 
l’interprète de Casque d’or. 
D’Yves Montand à Alain Delon, 
beaucoup d’artistes n’hésitent 
pins, aujourd'hui, à se situer sur 
l'échiquier politique. Vous- 
même? 

- Je considère la vie sur un 
plan cosmique. Comment voulez* 
vous que je m’intéresse à des trucs 
qui passent, qui cassent et qui las- 
sent ? A un pouvoir qui va appar- 
tenir, pendant sept ans, à une 
majorité, puis à une autre? L’his- 
toire va à une vitesse incroyable. 
Pai un tel amour pour les gens, je 
suis tellement saisie d’angoisse 
par des choses qui ne peuvent pas 
être réglées par la politique. Je ne 
peux pas m’intéresser à la politi- 
que. Je ne peux pas... 

— Vous n’avez jamais êporaê 
telle ou telle cause ? 

- SL On m’a demandé, un 
jour, d’intervenir en faveur de 
femmes en danger de mort, au 
Portugal. J’ai accepté. Et puis, 
j’ai signé, bien avant le procès de 
Bobigny, une pétition pour l'avor- 
tement. Ça oui, je l’ai signé. Ce 
n’était pas politique. C’était un 
problème de vie. On souffrait 
dans sa chair. J’ai vu et subi des 
choses absolument dégoûtantes. 

— Vous adhériez, alors, à m 
mouvement féministe ? 

— En aucune façon. Je déteste 
toute forme d’organisation, avec 


un grand « O ». Partis politiques, 
syndicats, etc. Tout ce qui mène 
au désir du pouvoir. Je suis peut- 
être égocentrique. Je suis moi, 
parlant de certaines choses. Ma 
subjectivité est partout C’est mon 
regard, ma sensibilité, mon 
humeur, mon tempérament C’est 
pourquoi j’ai horreur des générali- 
sations. Je n’aime pas lire ou 
entendre dire que je fais partie 
d’un quelconque ghetto. Ce qui 
m’intéresse avant tout, ce sont les 
relations d’individu à individu. 

— Vous situez-vous sociale- 
ment? 

- Non. Je suis ma rginale. Je 
n’ai pas de bannière. 

- En jouant tel on tel rôle, la 
comédienne que vous êtes n'a- 
t-elle jamais en l’impression 
d’influencer, à des degrés divers, 
la vie de ceux qui l’out vue ? 

- Si, puisqu’on me l’a dit. 
Aussi ai-je un sens aigu de mes 
responsabilités, ressaie de ne pas 
faire n’importe quoi. Je choisis 
mes personnages. Mais ce n’est 
pas du tout dans l’intention 
d’influencer : ceux qui ont ces 
idées-là, ce sont ceux qui veulent 
remuer les masses, qui veulent 
diriger. Je n’ai pas de notion de 
hiérarchie. Comment pourrais-je 
en avoir, tant le dépouillement est 
total devant la douleur et la 
mort? 

— Vous insistez beaucoup sur 
le critère de la responsabilité 
personnelle^. 


— Oui. J’ai été élevée selon des 
règles très strictes. Du côté de 
mon père, j'appartiens à une 
famille paysanne du centre de la 
France; ma grand-mère était très 
pieuse, très pratiquante. -Maman 
est_ Anglaise : une famille très tra- 
ditionnelle, la mer, les pécheurs. 
On m’a appris ceci : quand on 
reçoit, on dit merci. 

» La reconnaissance est une 
chose qui m’est aisée. Je sais 
remercier les gens, sans lesquels 
je ne serais pas ce que je suis. En 
même temps, an fur et à mesure 
des années, j’ai découvert que les 
relations d’être à être, c’est une 
sorte d’équilibre : recevoir et don- 
ner. Il existe nne expression 
anglaise, disant qu’il faut être 
deux pour danser le tanga Res- 
ponsabilités personnelles, doua 
C’est parfois déchirant d’être 
lucide, de ne pas pouvoir mettre 
sur le dos d’autrui les avatars que 
vous êtes obligé de subir. Mais 
j’aime Tordre.-, dans la tête. Je 
n'aime pas me sentir dans on état 
oanfusionneL 

- Vous n’avez pratiquement 
jamais Interprété des rôles de 
femme « dominée ». Est-ce 
intentionnel? 

— Vous oubliez l’héroïne de 
l’Ascenseur on des Amants, domi- 
née par sa passion, et même 
Catherine, dans Jules et Jim, qui 
choisit la mort parce qu’elle ne 
trouve pas de solution. 

» Pour le reste, ce sont des coïn- 
cidences. Dans la vie, il est vrai 
que j’ai refusé le pouvoir wmaiKn 
dans un monde masculin. Mon 
attitude vis-à-vis des hommes est 
ambiguë : fascination et méfiance 
à la fois. Même de nos jouis, un 
füs n’est pas élevé de la même 
façon qu’une fille. On a beau vou- 
loir bouleverser tous les tabous, la 
femme reste en creux. Elle reçoit. 
L’homme est celui qui donne — 
d’aucuns diraient : porte des 
coups. Son arme sexuelle est exté- 
rieure à lui 

— Les femmes réalisatrices 
de cinéma — dont vous êtes — 
sont assez rares. Est-ce en rai- 
son, d’un certain sexisme de la 
put des producteurs ? 


- Jè ne crois pas. Je pense que 
la difficulté, pour une femme, de 
faire de la mise en scène est 
d'ordre intérieur : pas assez de 
confiance en soi, justement parce 
que l’on est une femme et que Ton 
a reçu, je vous le disais à l’instant, 
une éducation différente. Pour ce 
qui me c on c ern e, je n’ai pas ren- 
contré de * barrières » mascu- 
lines. Ce n’est pas parce que je 
suis comme : la notoriété peut 
jouer dans les deux sens, affection 
ou agressivité. Mais, quand on se 
présente avec un scénario bien 
ficelé et une volonté bien arrêtée, 
il y a peut-être, an départ, nne 
petite réticence parce qu’on est 
une femme, mais il suffit de ne 
pas y prêter attention pour qu’elle 
disparaisse— 

» En revanche, il y a ce pro- 
blème pour les comédiennes : le 
vieillissement des traits est aisé- 
ment accepté s’il s’agit d’un 
acteur, pas s’il s’agit d’une 
actrice. Cela fait partie des 
images conventionnelles- Comme 
si la femme n'avait droit à la 
séduction que tant qu’elle est 
capable de procréer. 

» Je déteste ces idées toutes 
faites. Quand j’étais adolescente, 
je me suis souvent insurgée contre 
le fait de ne pas* pouvoir sortir, 
avec telle ou telle personne ou de 
devoir rentrer avant telle ou telle ' 
heure. Aujourd’hui, c’est T excès 
inverse ; prendre la püiile à qua- 
torze ou quinze ans n’est pas un 
signe évident <f épanouissement. 

- Comment, dès lors, 
considérez-vous Faction des 
mouvements féministes? 

— Je vous répète que je suis 
contre toute organisation. Certes, 
il est bien qu’à travail égal les 
femmes perçoivent un salaire 
égal. Mais cria ne résout pas le 
problème des relations person- 
nelles, des aises passionnelles, 
des insatisfactions. 

» La « libération » de la 
femme ? Allez-vous empêcher 
qu'une femme adore être avec son 
mari, son compagnon, une . 
femme-objet? Prendre comme 
symbole le fait de ne pins porter 


de soutien-gorge, c’est absurde. Si 
j’ai envie de mettre des jarretelles 
pour plaire à l’homme qui me 
plaît, je ne vois pas pourquoi je 
m’en priverais. Il y a la place dans 
ta société et puis O y a tout ce qui 
dépend de la seasibflté, de la sen- 
sualité, des exigences. H ne Jaut 
pas toucher an mystère des rdfri 
lions humaines. 

— Vous refluez toute * struc- 
ture ». Mais vous arrive-t-il 
d’agir sodé, persooneHemeat ? 

- Chaque fois que je le peux. 
Je ne me sers pas de mon nom, 
sauf dans des cas graves, comme 
faire transporter une personne 
amie dans le meillenr hôpital pos- 
sible. Oui, j’aide selon mes possi- 
bilités. Mais, vous Pavez remar- 
qué : quand vous faites un sourire 
aux gais, ils croient que vous êtes 
«Brigue^. Un jour. Une femme a 
trébuché devant moi. Je me suis 
précipitée pour l’aider. Quand 
elle m’a senti la toucher, elle a 
poussé un hurlement, pensant 
qu'elle était attaquée. Il y a des 
notions, comme ça, qui disparais- 
sent : bienveillance, commiséra- 
tion.- 

— ’ Ce sont des raieras chré- 
tiennes. Etes-vous croyante ? 

J'ai fréquenté une école reli- 
gieuse. Pas très régulièrement ; 
j’étais toujours souffrante. Toutes 
les maladies d’enfance, plus quel- 
ques autres. Rachitique, fragile. 
Vers les sept-huit ans, j’ai eu une 
période d’exaltation. Il m’appa- 
raissait, comme ça,. qu’il y avait 
une menace, qui avait & voir avec 
la sexualité. D’où le désir de me 
réfugier dans la. pureté, dans 
l'absolu, de prendre le voile : 
Thabit, très beau, très dramati- 
que. En même temps; je voulus 
être danseuse, comme ma mère. 
Religieuse et danseuse, cela ne va 
pas très bien ensemble:-. 

» Et puis, dans , un grand hôtel, 
proche du petit établissement 
dont mon pèreétait propriétaire à 
Vichy, j’ai pu, un jour, assister de 
loin, cachée derrière une tenture, 
à une sorte de thé mnsicaL J’ai vu 
une femme, habillée de velours 
rouge, qui jouait du violon. Je l'ai 
trouvée magnifique, j’ai voulu 


être violoniste. Vous, voyez, tout 
cela, s’est entremêlé ; religieuse, 
danseuse, violoniste. 

•— On s’éloigne de m 


- Non . : c’est en vous racon- 
tant cela que je vais vous faire 
comprendtaé sije suis croyante ou 
non. 

» Ensuite, nous sommes venus 
à Paris. J’ai suivi, très sérieuse- 
ment, llnstiiictiôn religieuse, 
dans une école communale de la 
rue Chaptal, parce que je voulais 
faire ma communion solennelle. 
Ce qui me gênait lé plus, c’était la 
confession : je ne dissimulais rien, 
je ne tombais pas non plus dans le 
piège d’en rajouter — ce qui 
aurait pu, aussi, être exaOtant, — 
et pourtant, on me posait encore 
des questions. J’ai éprouvé un sen- 
timent d'injustice, chose que je ne 
supporte pas. La cérémonie a eu 
liât, très belle. . 

» A partir, de lâ,Tadolescehce.- 
Eperdument amoureuse de 
l’amour, je me disais : c’est trop 
absolu. C’est impossible de trou- 
ver la perfection. Ce goût allait 
avec "Pklée d’être religieuse, dan- 
seuse on violoniste. Je voyais une 
représentation théâtrale : alors, 
être comédienne. Il y avait en moi 
une idée de Dieu, et, pour Le 
trouver, je ne baissais pas la tête à 
l'élévation, je- mordais dans l'hos- 
tie. Il ne s’est rien passée Alors, je 
me suis détachée de l’Eglise.. 

»' J’ai une foi profonde. En 
quoi, je ne saurais le dire. Peut- 
être en la divinité de l'homme. Je 
crois qu’a n’est pas nécessaire de 
chercher ailleurs. Oui, je pense 
que l’âme est-immortelle, et c’est 
pourquoi jè parie de latiivinité de 
l'homme. 

— " En mordant dans l'hostie, 
vous surfez vmdn quoi, tomber 
raidemorte?j . . 

• — Ouï. J’aurais voulu qu’il se 
passe qndque chose. Un signe. Et 
puis, je me suis aperçue, avec les 
muées qui. passaient, que j’étais 
ridicule de réclamer des signes. 
Parce qu’il y en a partout. » 

Propos recueillis par 
MICHEL CASTAWG. 
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